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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président.  -  Je  vous  rappelle  que  le  décret
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire
2020 ne peut intervenir qu’après qu’il ait été procédé en
Commission du budget et des infrastructures sportives à
la  présentation  générale  du  premier  ajustement  du
budget  pour  l’année 2020  et  à  la  lecture  des
observations de la Cour des comptes.

Dans cette situation, je vous propose de poursuivre
l’examen des autres points de l’ordre du jour,  si vous
êtes d’accord.

Nous allons commencer par la proposition de décret
modifiant le décret du 20 février 2014 Climat.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je suis un petit peu étonné
de l’ordre  des  travaux qui,  normalement,  réservent  la
priorité  aux  projets,  et  ce,  d’autant  qu’on  avait
commencé  à  examiner  le  décret  sur  les  réseaux
d’énergie chaude et froide. Je trouve que ce serait plus
logique de continuer les travaux du projet de décret que
nous avons commencé.

M. le Président.  -  S’il  n’y  a  pas  de  souci,
commençons par là.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF A
L'ORGANISATION DU MARCHÉ DE

L'ÉNERGIE THERMIUUE ET AUX RÉSEAUX
D'ÉNERGIE THERMIUUE

(DOC. 229 (2019-2020) N° 1 A 3)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret relatif à l'organisation du marché de
l'énergie thermique et aux réseaux d'énergie thermique
(Doc. 229 (2019-2020) N° 1 à 3).

M. Bierin a déjà été désigné en qualité de rapporteur.

Je vous rappelle que nous avons entendu l'exposé de
M. le Ministre lors de notre précédente réunion.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Président, j'ai
tout d'abord une remarque de fonctionnement. 

Entre-temps, on a eu les avis du Conseil d’État, qui
nécessitent une série de corrections. A-t-on reçu tous les
amendements  ou  sous-amendements  nécessaires  de  la
majorité ? C'est ma première question. 

Ma deuxième question a trait au tableau – puisqu'on
transpose  essentiellement  deux  directives,  comme  le
ministre l'a expliqué il y a 15 jours – de transposition de
la directive pour voir quel article ou quel amendement
est transposé dans quel article du projet de décret.

M. le Président. - La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). - On a eu l'occasion d'entendre
l'exposé de M. le Ministre il y a 15 jours. Au niveau de
mon groupe, on n'a rien de particulier à relever. On a
également  eu  l'occasion  de  voir  l'ensemble  des
amendements.  Effectivement,  il  s'agit  d'une
transposition,  comme  vous  l'avez  signalé.  C'est
d'ailleurs  un  texte  qui  avait  déjà  été  initié  lors  de  la
précédente  législature.  Mon  groupe  se  réjouit  de  ce
document. 

C'est un secteur considéré comme clé dans la partie
décarbonation  des  systèmes  énergétiques,  d'où
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l'importance  d'avoir  une  législation  en  la  matière  et
d'avoir  un  cadre,  certes,  minimaliste  –  il  faut  bien
l'avouer –, mais qui laisse un maximum de liberté aux
différents porteurs de projets. L'intention n'est pas ici de
réguler totalement les activités, mais bien de laisser le
marché opérer à ce niveau. 

Nous  avons  bien  compris  tout  l'aspect  législatif.
Dans le texte, on ne parle pas des différents objectifs.
J'ai une question, Monsieur le Ministre, à laquelle je ne
vous demande pas de répondre aujourd'hui puisque l'on
aura probablement l'occasion d'en rediscuter plus tard.
Avez-vous  déjà  quelques  objectifs  en  la  matière  à
atteindre  au  niveau  de  ces  réseaux  d'énergie ?  On
comprend qu'ils  ne soient  pas  intégrés  dans le décret.
Quelle est votre vision ? 

On peut  revenir  plus  tard  sur  le  sujet  ou,  si  vous
préférez, je peux poser une question un peu plus tard. Je
me  doute  bien  que  l'on  ne  sait  pas  traiter  tous  les
dossiers en même temps. 

Quelle  est  la  corrélation  des  objectifs  au  niveau
budgétaire s'il y a des incitants à donner à ce niveau ? 

Voilà pour la prise de parole de mon groupe.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - À la lecture de l'avis du Conseil
d’État, il y a quelques détails techniques, de forme ou de
légistique  qui  devaient  être  modifiés.  M. le Ministre
pourra  se  prononcer  là-dessus,  mais,  a priori,  cela  ne
change pas grand-chose au fond du texte. 

Mon groupe souligne aussi l'avancée que représente
le fait d'avoir un cadre pour le développement de ce type
de  réseaux  de  chaleur,  car  à  ce  stade,  il  existe  déjà
quelques  projets,  mais  cela  reste  assez  marginal.
Pourtant,  ils  permettent  de  répondre  aux  deux  défis
majeurs  que  sont,  d'une  part,  de  contribuer  à  la
réduction de l'impact  des  émissions de gaz à effet  de
serre et, d'autre part, de contribuer à une maîtrise de la
facture grâce à la mutualisation des coûts. Ce sont deux
objectifs  très  importants,  à  la  fois  sur  le  plan
environnemental  et  sur  le  plan  social,  qui  sont
rencontrés. 

Jusque-là,  l'absence  de  cadre  légal  n'était  pas
favorable  au  développement  de  ces  projets  et  cela
avance donc dans la bonne direction. Ce cadre permettra
de  clarifier  les  choses,  mais  aussi  de  soutenir
potentiellement le développement de ce type de réseaux.

Cela  vise  aussi  à  transposer  une  directive
européenne,  mais  cela  permettra  par  ailleurs  des
approches  par  quartier  –  avec  les  débats  qui  doivent
bientôt  nous  occuper  et  avec  le  développement  des
communautés  d'énergie  également  –  en  fonction  du
contexte  et  de  la  configuration  d'une  zone,  ce  sera
possible de combiner rénovation, stockage, production,
réseau de chaleur afin de répondre au mieux aux besoins

d'un  quartier  spécifique  ou  d'un  zoning,  d'une  zone
d'activités économiques.

Enfin, je tenais à souligner également que le texte
offre  un  cadre  en  termes  de  protection  des
consommateurs, ce qui est important pour la réussite de
ce type de projet. Il faut que les usagers aient confiance
dans  le  système,  donc  qu'il  y  ait  un  minimum  de
protection et de sécurité quand on met en place ce type
de réseau.

M. le Président. - La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  -  Très  brièvement.  C'est
M. Léonard  qui  suit  ce  dossier,  mais  il  a  un  peu  de
retard. Je vais donc le remplacer.

Je n'ai pas grand-chose à ajouter à ce qui a été dit.
C'est  la  transposition  d'une  directive  européenne.  On
définit  un  cadre  pour  le  développement  d'énergie
thermique ;  dans le  cadre de la transition énergétique,
c'est la DPR. Il faudra que l'on aille un pas plus loin, de
façon à ce que l'on puisse préciser un certain nombre
d'éléments. Le cadre existe, on vient de faire un pas. Le
suivant  sera d'affiner les  mécanismes pour développer
cette filière d'énergie en définissant les bénéficiaires et
les soutiens envisagés par le Gouvernement,  la nature
même des dépenses éligibles ou les taux d'intervention
envisagés. 

Ce  sont  des  questions  concrètes  auxquelles  on
reviendra certainement par la suite. 

Nous voterons donc pour ce premier pas dans le bon
sens.

M. le Président.  -  Je  signale  à  tous  que  plusieurs
sous-amendements  ont  été  déposés  et  vont  être
distribués.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). - Nous sommes en train de parler
des  réseaux  d'énergie  thermique  et  nous  trouvions
important de discuter de cela. D'abord, le PTB est pour
que  des  actions  soient  prises  pour  le  développement
d'énergie  renouvelable  dans  le  mix  énergétique,
notamment les réseaux de chaleur.

Le  développement  des  réseaux  de  chaleur  est
indispensable  pour  que  la  transition  climatique
s'effectue efficacement. Ceci dit, comme le souligne la
Fondation  rurale  de  Wallonie,  le  CECE  Énergie,  ce
décret manque de détails sur les mécanismes de subside
qui vont être mis en place, ainsi que sur les objectifs à
long terme pour donner une impulsion claire. Avez-vous
donc  déjà  des  projets  de  subsides,  Monsieur  le
Ministre ? Il faudrait donc être attentif parce qu'il n'y a
pas de cumul entre ces subsides.

Ceci dit, le PTB reste sceptique sur la faisabilité de
développer des réseaux de chaleur par la voie du privé.
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Aujourd'hui,  on  voit,  dans  le  budget  que  le  ministre
Henry propose, que les recettes diminuent tandis que les
sorties augmentent. C'est là plutôt une tendance générale
dans la politique du tout au privé. Les recettes du public
diminuent alors que celles du privé augmentent. C'est le
cas des bénéfices d'Engie Electrabel.

Le fruit des investissements ne bénéficie donc pas à
la collectivité et aux infrastructures publiques, alors que
les interventions du public financées par le contribuable
sont nombreuses dans la politique énergétique. Au lieu
de discuter de l'argent public à distribuer aux géants de
l'énergie,  nous  devrions  investir  dans  une  entreprise
publique  de l'énergie qui  se consacre sur  les  énergies
renouvelables et le stockage d'énergie,  comme c'est le
cas notamment à Munich.

À Munich, la gestion de production d'électricité est
réalisée  par  une  société  municipale  depuis  2007.  Le
fonctionnement  démocratique  est  de  mise,  l'autorité
communale dirige l'entreprise.  Au total, 1,2 million de
personnes  consomment  de  l'électricité  et  se  chauffent
grâce au Stadtwerke München. Avec la fin du nucléaire,
la  capitale  bavaroise  a  construit  son  propre  service
public d'approvisionnement énergétique. En 13 ans,  ce
sont  24 installations  photovoltaïques,  13 centrales
hydroélectriques, une installation de cogénération, une
installation de valorisation du biogaz, cinq installations
géothermiques  et  une  centrale  éolienne  qui  sont
construites.  Depuis  2008,  9 milliards  d'euros  ont  été
investis  grâce  à  la  volonté  politique  d'abandonner  la
dépendance  aux  marchés  et  grâce  au  soutien  de  la
Banque publique d'investissement.

D'autres expériences existent ailleurs dans le monde.
Au Danemark, la crise du pétrole des années 70 est  à
l'origine  d'une  remise  en  question  de  la  politique
énergétique danoise.  Les investissements  publics  dans
les énergies fossiles et le nucléaire ont été clôturés et le
Danemark  a  décidé  d'entamer  sa  transition  vers  les
énergies  renouvelables.  Ce  pays  est  aujourd'hui
considéré  comme  le  leader  mondial  de  la  transition
énergétique. 

L'objectif de réduction des émissions de gaz à effet
de  serre  est  de  70 % pour  2030 contre  55 % pour la
Région wallonne.

Le directeur de la Danish Board of District Heating,
la société publique danoise des réseaux de chaleur a été
clair  lors  de  la  conférence  Heating  the  city,  le
9 décembre 2019,  durant  laquelle  il  a  expliqué  le
pourquoi  de  la  réussite  danoise.  La  transition
énergétique  fonctionne  bien  dans  un  contexte  sans
profit. La planification, la transparence, la participation
citoyenne  ont  été  les  principes  fondateurs  de  cette
stratégie  énergétique  visionnaire.  D'ailleurs,  à
Copenhague, les 25 sociétés municipales couvrent 98 %
des besoins de chaleur.

L'agence  internationale  de  l'énergie,  l'AIE,  a
souligné que les plans énergétiques danois permettent de
fixer un cadre prévisible et stable. Cette association de
30 pays,  dont  les  États-Unis,  le  Japon,  l'Australie,  la
Belgique,  et  cetera,  admet  donc  une  stratégie  de
planification ne tenant pas compte de la soif de profit et
la  marche  à  suivre  pour  effectuer  une  transition
énergétique  sereine  et  juste  vers  les  énergies
renouvelables.

Au Danemark, les récupérations de chaleur des data
centers sont  utilisés.  Cela  pourrait  être  le  cas,  par
exemple, du Google Data Center de Mons, mais aussi
pour  toutes  les  autres  data  centers de  Wallonie.  Des
usines  pourraient  devenir,  durant  l'hiver,  les  poêles
durables pour chauffer les logements et les bureaux sans
que soit rejetée la moindre molécule de CO2.

Chaque jour, dans les zonings, on galvaude bien plus
de  chaleur  qu'on  en  consomme,  tous  les  Wallons
ensemble.  Nous  devons  donc  mettre  une  fin  à  ce
gaspillage en développant un réseau urbain circulaire de
chaleur qui associerait à la demande de chaleur en ville
les excédents de l'industrie, comme ABInbev à Jupille
ou dans l'agglomération, les cimenteries, les industriels
métallurgiques,  et  cetera.  Ou encore à l'usine de Thy-
Marcinelle  du  groupe  Riva,  actif  dans  la  production
d'acier,  qui  consomme 55 mégawattheures  par  jour,  la
consommation  énergétique  journalière  de
6000 ménages.  Aucune  chaleur  fatale  n'est  récupérée
pour  le  moment  alors  qu'elle  pourrait  alimenter  des
milliers de ménages en chauffage.

Encore un autre exemple, le campus du Sart-Tilman
utilise un réseau de chaleur long de 24 kilomètres qui
dessert 60 bâtiments dont l'imposant CHU. Il y a plus de
40 réseaux de chaleur en Wallonie, mais la plupart sont
petits, moins d'un kilomètre, alors qu'un potentiel existe
réellement.

Les  expériences  internationales  le  démontrent :  les
investissements dans les réseaux de chaleur ne se font
que dans une vision à long terme et les perspectives du
marché libéralisé  ne le  permettent  pas.  Les  géants  de
l'énergie ne voudront pas investir dans des réseaux de
chaleur. La transition est trop lente. L'enjeu est à la fois
écologique - seule une gestion publique de nos réseaux
de  chaleur  permettra  le  développement  rapide  de
réseaux de chaleur -, mais aussi économique - le public
doit voir le fruit de ces investissements revenir dans les
mains du public et non dans les mains du privé.

C'est aussi pour cela que le PTB se bat, par exemple,
pour que Elicio reste dans le giron public et ne devienne
pas  la  poule  aux  œufs  d'or  de  quelques  actionnaires.
Elicio  pourrait  devenir  un  investisseur  public  majeur
dans les réseaux de chaleur de la région liégeoise si la
volonté politique y est.

Pour  résumer,  on  estime  qu'il  y  a  un  triangle  à
respecter  là-dedans.  Il  doit  être  social,  public  et
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écologique. La première chose, écologique, dans le sens
que l'on veut des entreprises qui ne sont pas juste des
brûleurs,  qui  ne  vont  pas  les  brûler  pour  créer  de
l'énergie  thermique,  mais  qui  vont  récupérer  les
déperditions d'énergie des grosses entreprises.  C'est  la
base. C'est pour cela que l'on arrive au point 2 social. En
quoi  est-ce  social ?  Évidemment,  si  l'on  fait  de  la
récupération de déperdition d'énergie, on peut avoir une
source d'énergie peu chère. C'est en cela que c'est social,
c'est  pour  cela  que  c'est  important  que  cela  ne  soit
également pas cher. Pourquoi est-ce public ? Parce que
si  c'est  social  et  écologique,  cela  doit  être  public
puisqu'on  n'est  pas  dans  un  intérêt  de  profit.  On  est
vraiment dans un intérêt écologique et de fournir à un
maximum de personnes une source d'énergie de chaleur
peu chère ; cela doit forcément être public. On ne veut
pas  non  plus  que  ce  soit  uniquement  des  subsides  -
parce que cela a  l'air  d'être  un peu cela que l'on voit
dans le décret - qui vont partir vers le privé. On veut
vraiment une solution qui soit durable sur le long terme
et  c'est  pour  cela  que  l'on  pense  que  cela  doit  être
public.

À  l'heure  du  réchauffement  planétaire,  il  est
évidemment inconcevable que l'on continue de gaspiller
ces  sources  d'énergie  thermique  qui  viennent  des
grandes entreprises.

Je me permets  une dernière question.  Monsieur le
Ministre, pouvez-vous confirmer que ce projet de décret
n'est  en  rien  d'autre  que  l'objet  de  permettre  à  des
sociétés  privées  de  pouvoir  investir  dans  les  énergies
thermiques ? Qu'il  a donc pour seul objectif de mettre
un cadre et  de permettre  aux  investisseurs  privés  tels
que  les  géants  de  l'énergie  d'avoir  un  cadre
réglementaire du marché ? 

C'est  un  peu  étonnant  parce  qu'il  y  a  déjà  eu  des
expériences  existantes,  on  peut  prendre  l'exemple
d'Intervapeur à Verviers, qui a existé, et on se demande
si le but de ce texte est de juste permettre au privé de se
positionner.

Sur la partie des subsides pour le privé, est-on bien
d'accord que l'on est en train de suicider le privé pour
qu'il  fasse  à  notre  place  des  réseaux  de  chaleur
thermiques ?

Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je commencerai par rebondir sur la dernière
intervention de M. Dupont. Non, ce projet de décret ne
vise  pas  à  permettre  des  investissements  privés
exclusivement et à les faire à la place du public. 

Ce projet de décret vise à mettre en œuvre tout un
pan de la transition énergétique.

Comme je l'ai dit lors de l'exposé introductif, il s'agit
de  mettre  en  œuvre  une  stratégie  de  la  chaleur.  Pour
cela,  nous  avons  besoin  d'un  cadre  législatif.  La
stratégie pourra ensuite être élaborée et adoptée par le
Gouvernement d'ici la fin de l'année ou début de l'année
prochaine  et  se  concrétisera  bien  sûr  au  travers  de
différents arrêtés. Ce qui est proposé ici, c'est le cadre
législatif puisqu'il n'en existe pas pour l'instant. Il existe
un  cadre  législatif,  comme  vous  le  savez,  avec  des
gestionnaires de réseau et un régulateur pour le marché
de l'électricité et pour le gaz.

Ici,  on  est  dans  un  autre  type  de  distribution,  de
transport  d'énergie,  à  savoir  la  chaleur  qui  peut
évidemment se faire sous différentes formes et qui peut
se  concrétiser  notamment  au  travers  de  réseaux  de
chaleur.  Vous  avez  raison  qu'il  existe  différentes
initiatives trop modestes jusqu'ici. Ce que nous voulons
faire, c'est donner le potentiel maximum de déploiement
de  mise  en  commun  de  la  chaleur  puisque  l'on  a
aujourd'hui,  trop  de  chaleur  perdue,  notamment  dans
différents  processus  industriels  et  aussi,  on  n'exploite
pas  suffisamment  le  potentiel  de  regroupement
d'installations  d'envergure,  que  ce  soit  au  travers  des
communautés d'énergie et on aura ici, la possibilité de
se  rapprocher  de  cette  dynamique  ou  que  ce  soit  au
travers de grosses productions centralisées – grosses à
l'échelle  d'un  quartier  ou  d'une  commune  ou  de
différentes entreprises – où il peut y avoir un réseau de
distribution de chaleur. 

Cela, c'est le cadre général. Il était nécessaire d'avoir
ce texte. Comme je l'ai dit la fois dernière, il y a eu un
texte qui avait été déposé en toute fin de législature par
le Gouvernement précédent.  Nous sommes repartis  de
cela,  mais  quelques  adaptations  étaient  néanmoins
nécessaires aussi parce que le cadre européen a évolué
d'où les amendements que vous avez reçus la dernière
fois. Sur cette base, le Conseil d'État a été sollicité et
vous avez reçu son avis sur les différents amendements.
Suite à cela – j'en viens à la question de M. Desquesnes
–  le  Gouvernement  a  adopté  une  série  de  sous-
amendements  et  amendements  complémentaires  qui
sont essentiellement techniques ou de réécriture qui vise
à  tenir  compte  de  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  les
amendements.

Ces amendements ont été transmis – je ne sais pas
s'ils ont déjà été distribués – au Parlement.

Par  ailleurs,  comme vous  évoquez  la  question  du
tableau de transposition, je ne savais pas qu'il  y avait
cette demande au niveau des groupes. Je ne pense pas
qu'elle  avait  été  exprimée la  dernière  fois,  mais  nous
avons  un  tableau  de  transposition  que  nous  pouvons
vous remettre.  Je  pense  d'ailleurs  qu'il  a  été  transmis
d'ailleurs depuis que vous avez transmis votre demande
au secrétariat de la commission.

Monsieur Douette, par rapport aux objectifs précis,
j'ai pour partie répondu. Je ne peux pas donner tous les
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éléments précis  de la concrétisation puisqu'ils  vont se
faire progressivement, notamment en termes quantitatifs
de type de réseau de chaleur, et cetera. Mais il est clair
que l'on va s'inscrire d'une part dans la stratégie chaleur
et d'autre part aussi, dans le plan Air-Climat-Énergie que
nous devons adopter  pour la  fin  de l'année  prochaine
dans lequel la question de l'énergie et en ce compris la
question de la chaleur ou de l'efficacité énergétique sont
des  éléments  tout  à  fait  centraux.  Tout  cela  est  donc
relié. Je ne doute pas que l'on aura le temps d'en reparler
à de nombreuses occasions. Ici, c'est clairement le cadre
qui permet de développer tout cela.

Voici,  Monsieur  le  Président,  pour  ces  premières
interventions.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre. Pour le transmis, effectivement, je demanderai
plus  souvent  des  choses  en commission pour  qu'elles
nous arrivent.

Le  Conseil  d'État  l'avait  demandé également  et  je
vous en remercie. 

Par  contre,  les  sous-amendements,  là,  nous  ne  les
avons  pas  encore  reçus.  J'entendais  par  ailleurs
M. Douette  demander  une  transposition,  un  travail
sérieux et de fonds. Je trouve que les conditions dans
lesquelles nous travaillons sont un peu limite en terme
de délai de transmission de documents.

Je voudrais également que vous puissiez – pour en
arriver  sur  le  fond  puisque  c'était  une  des  remarques
préalables que j'avais à formuler, mon groupe soutient
l'esprit  du texte et  la  nécessité  de transposer  et  de se
doter  d'un  outil  de  transposition  de  la  règlementation
européenne. J'apprends avec satisfaction que vous vous
engagez  à  revenir  ou  à  adopter  au  niveau  du
Gouvernement  wallon  et  donc  nous  aurons  l'occasion
d'en débattre pour la fin de cette année-ci ou le début de
l'année  prochaine  d'une  stratégie  de  la  chaleur.  C'est
important  parce  qu’ici  nous  avons  juste  un
instrumentum juridique,  on  n'a  pas  les  objectifs,  les
moyens qui seront mis en œuvre, de vision complète. Je
ne vous en fais pas le reproche, vous mettez en place
l'outil, mais j'ai quand même une question par rapport à
l'instrumentum : où en êtes-vous dans la préparation des
arrêtés du Gouvernement ? 

Avez-vous déjà déposé en première lecture – je ne
pense pas l'avoir vu, mais peut-être que vous pourrez me
le  préciser  sur  un  calendrier  –  un  arrêté  d'exécution
puisque cet arrêté d'exécution est indispensable. Même
si  les  amendements  permettent  de  préciser  le  texte
initialement adopté sous la précédente législature sous
forme  d'avant-projet  de  décret,  celui-ci  a  encore
beaucoup  de  marge  de  manœuvre  au  Gouvernement,
notamment ce qui va être subsidié,  qui va pouvoir en
avoir,  à  quelle  hauteur,  et  cetera.  Tous  ces  éléments
restent  assez  largement  ouverts.  Par  ailleurs  –  il  y  a

nécessité et c’est le Conseil d’État qui le dit – J'imagine
que  vous  allez  répondre,  puisque  le  décret  prévoyait
notamment  que  l'administration  soit  chargée  déjà  de
certaines choses. Le Conseil d’État vous dit : « Non le
Gouvernement ne peut charger que le Gouvernement et
c'est le Gouvernement lui-même qui par des arrêtés du
Gouvernement  ou  après  une  sous-délégation  au
ministre,  voire  à  l'administration  qui  peut  régler
concrètement la mise en œuvre du décret ».

Ma première  question  concerne  la  mise  en  œuvre
concrète par  les  arrêtés  d'exécution. L'échéancier  d'un
plan chaleur  pour  la  fin  d'année  ou  pour  le  début  de
l'année prochaine donne un laps de temps bref pour que
les outils opérationnels soient mis en place et j'aimerais
que vous puissiez nous rassurer de ce côté-là.

Je voudrais savoir également si sur le volet compteur
communicant il y aura une sollicitation bien respectée,
les règlementations sur la vie privée donc si cet aspect
sera bien examiné. Je voudrais également savoir ce qu'il
va y avoir comme période de transition pour les réseaux
de chaleur existants. Certains de mes collègues ont déjà
cité des réseaux existants, je pense qu'il y en a d'autres
en cours de développement. Il y a actuellement un appel
à  projets  par  exemple  lancé  par  l'UCL pour avoir  un
nouveau mode de réseau de chaleur sur l'université, en
tout  cas  de  production  de  chaleur  pour  le  réseau  de
chaleur. Il n'y a pas non plus d'impact budgétaire de ce
décret.  A-t-on  une  idée  des  montants  qu'il  va  falloir
mettre en œuvre derrière à la fois pour implémenter au
sein des  services  le  décret,  mais  également  après,  les
moyens qui vont être mis en œuvre ? Lorsque vous avez
repassé le dossier au Gouvernement wallon avez-vous
eu l'occasion d'affiner le cadrage budgétaire ?

Plus  techniquement,  tous  les  réseaux  comme  les
réseaux d'électricité, les réseaux d'eau, et cetera ont des
pertes  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  importantes.
Comment le projet de décret, tel qu'amendé ou tel que
proposé  en  amendement,  répond-il  à  cet  enjeu  des
risques  de  perte  thermique  sur  les  réseaux ?  Le
consommateur  final  sera-t-il  bien  protégé  dans  ce
cadre ?

Je  voudrais  également  que  vous  puissiez  nous
rassurer  sur  les  charges  administratives  de  mise  en
œuvre de ce décret parce que comme nous n'en avons
que  les  grandes  lignes,  on  n'a  pas  l'idée  de  savoir
comment concrètement après les choses seront mises en
œuvre.  Or,  si  l’on  veut  encourager  et  renforcer  le
développement de ce type de réseau, il est extrêmement
important  d'avoir  une  garantie  que  ce  sera  à  charge
administrative légère.

Si  je  fais  le  parallèle  avec  les  autres  réseaux  de
distribution énergétique, nous avons un mécanisme de
régulation,  donc  on  a  un  gendarme  du  marché,  du
fonctionnement.
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Ici,  quelle  va  être  l’autorité  qui  va  être  chargée
d’être le  gendarme du marché,  celui  qui  sera capable
d’intervenir  au  besoin ?  Quelles  sont  les  garanties
d’indépendance  et  d’autonomie  de  ce  gendarme
régulatoire ?

Par  rapport  aux  réseaux  de  chaleur  existants,  je
voudrais  m’assurer  que  ceux  qui  sont  en  place
aujourd’hui auront toutes les facilités et les délais pour
se  mettre  en  ordre.  J’ai  cité  tout  à  l'heure  celui  de
l’Université de Louvain-la-Neuve, mais je pense aussi à
certains  réseaux de  chaleur  qui  ont  été  mis  en place,
notamment à l’échelle de certaines communes ou encore
à l’échelle d’initiative locale, par exemple dans le cadre
de plans communaux de développement de la ruralité. 

Voilà  les  éléments  sur  lesquels  je  voudrais  vous
entendre, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Merci,  Monsieur  le  Président.  Merci,
Monsieur le Député.

Pour ce qui concerne la question des garanties pour
les particuliers ou pour les clients finaux du système,
d’une part en termes de protection de la vie privée, c’est
prévu  dans  le  texte  à  l’article 9.  Il  est  aussi  prévu,
puisque  nous devons  nous  inscrire  dans  la  législation
existante, en particulier en ce qui concerne la protection
de  la  vie  privée,  ce  qui  signifie  aussi  que  les
fournisseurs  existants  ont  deux ans pour se mettre  en
ordre  par  rapport  à  cette  législation,  par  rapport  à  ce
nouveau décret, dans le cas où ils ne le seraient pas. 

Pour ce qui concerne les consommateurs finaux, en
termes de perte, c’est le réseau lui-même qui va d’abord
devoir être défini pour avoir le moins de pertes possible.
Le plus grand intérêt d’un tel réseau, c’est d’avoir une
grande efficacité  énergétique,  et  donc non pas  d'avoir
simplement des tuyaux non isolés qui circulent dans le
sol, mais d’avoir un système où il y a le moins de pertes
possible. Néanmoins, il y en a et l’usager final, de ce
point de vue, est protégé par le comptage de la quantité
de chaleur fournie qui se fait aux différents points du
réseau  et  en  particulier  chez  le  client  final.  C’est
exactement comme dans un réseau d’eau, par exemple,
où  vous  facturez  sur  base  du  compteur  final  chez  le
consommateur.  Ce  sera  exactement  le  même système
qui sera mis en place ici. 

Pour  ce  qui  concerne  le  gendarme du  marché,  on
n’est pas au même stade ou à la même ampleur que dans
le cadre d’un marché de l’énergie ou du gaz. Il ne s’agit
pas  ici  d’un  réseau  public  unique  par  lequel  transite
l’ensemble  des  échanges,  il  s’agit  ici  d’une  relation,
d’une  communauté,  d’un  réseau  spécifique  entre  un
certain  nombre  de  producteurs,  de  fournisseurs  et  de
consommateurs  qui  constituent  une  communauté,
exactement comme dans les communautés de l’énergie.

Vous  n’êtes  pas  ici  dans  un  système  du  réseau
électrique, par exemple, ou du réseau de gaz qui serait
complètement  globalisé  et  où  différentes  régulations
doivent être mises en place. 

Pour ce qui concerne le cadrage budgétaire, il n’y a
pas  véritablement  d’impact  budgétaire  important  à  ce
stade-ci,  quasiment  pas  du  tout.  Cela  dépendra  de  la
manière dont le développement des réseaux de chaleur
et  les  mesures  qui  seront  retenues  dans  la  stratégie
« Chaleur »,  où  si  l’on  veut  soutenir  tel  ou  tel
comportement, tel ou tel développement de réseau, par
exemple au départ des pouvoirs publics, là, il y aura des
choix  qui  devront  être  faits.  Ce  décret-ci  n’implique
toutefois pas, en tant que tel, de coût particulier pour les
pouvoirs publics.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  -  Dans  le  texte,  on  parle
notamment  de  mettre  un  opérateur  et  un  fournisseur.
Seront-ils publics ? Cela n’est pas défini. 

De  même,  on  parle  quand  même  d’aide  à
l’investissement, de forme de subside. Moi, je veux bien
que  l'on  dise  que  l'on  peut  faire  des  sociétés
municipales, des sociétés communales d’énergie. C’est
complètement  impossible  sans  une  aide  financière,
puisque toutes les communes sont en déficit et sont très
durement touchées.

Dès lors, quelles sont les impulsions pour favoriser
un développement public ? Parce que, pour l’instant, le
texte  tel  que  nous  le  lisons  nous  donne  plutôt
l’impression  de  vouloir  favoriser  un  développement
privé  et  pas  un  développement  public.  Or  cela  nous
semble être  une condition sine qua  non pour pouvoir
avancer sur les réseaux de chaleur thermique. C’est ce
triangle écologique, social et public que l’on a rappelé
tantôt. L’un ne va pas sans l’autre. Nous, s’il n’y a pas
une voix qui nous dit que l’on va donner des impulsions
pour  favoriser  le  développement  public  à  différentes
échelles, le texte, dans son cadre actuel, ne nous semble
pas  bon.  S’il  reste  dans  ce  cadre-là,  nous  voterons
contre.

M. le Président.  -  Quelqu’un  veut-il  prendre  la
parole ? 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). -  Merci.  Je ne retombe pas
sur l’article, mais il me semblait que le texte permet au
Gouvernement de déterminer des obligations de service
public à l’opérateur de réseau ou au fournisseur.  Cela
veut  dire  que  l’on  n’est  pas  simplement  dans  une
organisation par des tiers. Vous l’avez dit vous-même,
Monsieur  le  Ministre,  que  les  pouvoirs  publics
pouvaient mettre en œuvre ce type de projets.

À partir du moment où l’on fixe des règles dans le
chef des opérateurs en leur disant qu’ils doivent mettre
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en œuvre tel ou tel type d’obligation de service public, il
faut bien qu’il y ait quelqu’un qui contrôle cela et qui
s’assure d’une mise en œuvre correcte dans de bonnes
conditions. Qui est le gendarme de cet aspect-là de la
règlementation que vous mettez en place ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Merci,  Monsieur  le  Président.  Merci,
Messieurs les Députés.

Concernant  la  question  de  M. Dupont  sur  les
opérateurs  publics  et  les  opérateurs  privés,  on  est  ici
dans  une  volonté  de  développer  la  transition,  dans
l’ensemble de ces dimensions. Il y aura des opérateurs,
des  intervenants publics  et  des  intervenants privés.  Si
vous prenez un projet comme celui que vous connaissez
probablement au niveau d’INTRADEL, d’un projet de
circuit  de chaleur qui peut avoir  lieu au départ  d’une
installation importante,  vous êtes clairement au départ
d’un opérateur public. Mais vous pouvez très bien aussi
avoir  des  situations  où  c’est  une  entreprise  avec  une
production  de  chaleur  très  importante  qui  va  être
l’opérateur  principal.  Les  deux  opérateurs  existent,
exactement comme dans d’autres secteurs. Je pense que
c’est  nécessaire. Parce que nous devons faire en sorte
que la stratégie Chaleur soit la plus importante possible
et que l’ensemble des intervenants puisse être mobilisés.

Vous  aviez  aussi  posé  une  question,  Monsieur
Desquesnes, sur la question des charges administratives.
C’est  une  question  un  peu  générale.  Nous  avons  la
volonté  de  limiter  les  charges  administratives  le  plus
raisonnablement possible, c’est-à-dire de faire en sorte
que les  règles  soient  respectées,  que  le  minimum qui
doit  être  fait  le  soit,  mais  en  même  temps,  dans  un
système que nous voulons simple. C’est un équilibre qui
est toujours compliqué à trouver dans ce cas-ci comme
dans  d’autres.  Je  n’ai  pas  l’impression  qu’il  y  ait  de
problème  particulier  dans  ce  cas-ci.  Ceci  étant,  nous
resterons très attentifs sur cette question.

Sur  ce  qui  concerne  les  obligations  de  service
public, c’est prévu dans le texte. C’est notamment lié à
des questions de facturation. C’est l’administration qui
est  le  gendarme,  mais  dans  ce  cas-là,  il  peut  aussi  y
avoir,  si  nécessaire,  des  dépôts  de  plaintes  devant  les
tribunaux.  Nous  n’avons  pas  ici  de  système  de
régulateurs comme pour l’électricité ou le gaz, puisque
le besoin n’est pas du tout de la même ampleur.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Oui, ce n’est pas seulement
des informations concernant la facturation. J’ai retrouvé
l’article : c’est l’article 15 qui détermine les obligations
de service public  que  le  Gouvernement  peut  imposer.
C’est  assez  clair  et  assez  net.  Il  y  a  une  série
d’informations,  mais  il  y  a  également  les  délais  dans
lesquels de nouveaux raccordements et adaptations aux

raccordements sont traités et exécutés. Ou il y a encore
la  priorité  donnée  aux  installations  de  production
d’énergie  thermique  à  partir  de  sources  d’énergie
renouvelable. C’est un élément extrêmement important,
c’est ce qui va fixer le caractère vertueux de ce réseau
de chaleur. Puisque, si c’est uniquement pour faire du
réseau chaleur, je dirais, au départ d’une espèce de mise
en  commun de  style  copropriété,  la  situation  actuelle
existe  déjà.  Les immeubles  avec chaudière commune,
cela existe. Les compteurs à chaleur existent. On vient
mettre  un  cadre  légal,  mais  si  j'ai  bien  compris
l'ambition  qui  est  celle  que  vous  portez  au  nom  du
Gouvernement me semble aller plus loin que cela. Elle
concerne  notamment  une  utilisation  d'énergie
renouvelable. J'imagine une chaudière de type biomasse,
cogénération, et cetera, dans le cadre de ce projet. C'est
donc extrêmement important. Ce sont donc des enjeux
plus forts que simplement la facture va être adressée aux
personnes.  À  un  moment  donné,  on  est  donc  quand
même dans un système qui va être régulé par l'autorité
wallonne. Je pense que le rôle de gendarme, vous dites
que  c'est  l'administration.  Je  pense  qu'il  faudra  être
attentif  à  ce  que  l'indépendance  et  l'autonomie  de  ce
gendarme,  de  cette  réglementation,  puissent  être
assurées  et  que  les  citoyens  puissent  y  recourir  de
manière efficace de même que les opérateurs.

En Flandre, le choix a été fait de permettre aux GRD
–  si  mon  information  est  exacte  –  d'être  également
opérateurs pour ce type de réseau de chaleur. Je trouve
que cela a du sens, car de nouveau, si l’on veut orienter
ces opérateurs et ils sont puissants, ils ont de l'expertise
en matière  énergétique  vers  des  modes d'énergie plus
durables, plus renouvelable et le thermique renouvelable
fait  partie  de  ces  éléments-là.  Je  pense  que  c'est  un
levier puissant qui permet de faire autre chose que des
projets  ponctuels.  C'est  d'avoir  un  vrai  levier  de
stratégie. J'aurais donc aimé savoir pourquoi le choix de
votre gouvernement n'a pas été de rendre possible cet
élément-là ou si c'est un élément que vous réservez pour
plus tard.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Pour  ce  qui  concerne  le  régulateur,  je  le
répète, nous ne sommes pas dans un marché régulé et
l’on est dans des petits réseaux. Je ne dis pas qu'un jour,
la question ne peut pas se poser, mais on n'est en tout
cas pas dans le système européen de régulation comme
on le connait pour l'électricité ou le gaz.

Par  rapport  à  l'exemple  de  la  Flandre  que  vous
évoquez concernant la possibilité pour les GRD d'être
aussi opérateur, nous n'en avons pas ressenti le besoin à
ce stade-ci puisque l'on part vraiment du démarrage.

Je pense même que dans certains cas, cela pourrait
être un frein à ce stade-ci, mais nous ne l'excluons pas
non plus pour la suite. C'est une question qui pourrait

7 P.W. – C.R.A.C. N° 15 (2020-2021) – Lundi 28 septembre 2020



très bien être envisagée dans un second temps au fur et à
mesure du déploiement.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie pour votre
réponse.

Je pense qu'il faut effectivement, si votre intention
est  telle,  mais  si  vous  la  confirmez  par  des  actes  de
mettre en place une vraie stratégie de chaleur dotée de
moyens,  il  faudra  trouver  des  opérateurs  qui  puissent
assurer ces éléments-là. Je pense que les GRD ont une
certaine expertise en la matière et il me semblerait utile
que  cette  question-là  soit  posée  au-delà,  simplement,
d'un  échange  que  nous  avons  ici  et  que  la  réflexion
puisse être menée en profondeur. Je reviendrai vers vous
début  de  l'année  prochaine  pour  voir  où  en  est  la
stratégie  chaleur  et  quels  opérateurs  vous  comptez
mobiliser pour la concrétiser.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  à
l’organisation du marché de l’énergie thermique et aux
réseaux  d’énergie  thermique  (Doc.  229  (2019-2020)
N° 1 à 3).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article premier est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 2

Y a-t-il des amendements à cet article ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Vous avez reçu les amendements aujourd’hui
suite  à  l’avis  du  Conseil  d’État.  Il  y  avait  les
amendements  déposés  antérieurement.  C’est  là-dessus
que portent les sous-amendements.

M. le Président.  -  Un  instant,  je  demande
l’assistance du personnel.

On me signale que l’on réserve le résultat du vote
concernant l’article 2 après le vote du sous-amendement
qui sera voté ultérieurement.

Art. 3

À l’article 3, un amendement n° 1 (Doc. 229 (2019-
2020) N° 2) visant à supprimer l’article 3 a été déposé
par le Gouvernement wallon.

Pour l'examen de l'amendement n° 1, la parole est à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Comme  on  découvre  les
différents éléments, nous supprimons « le traitement des
données à caractère personnel qui n’est pas en exécution
du décret sont conformes aux législations » ? Pourquoi
supprime-t-on l’article ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  Desquesnes,  c’est  dans  le
document  que le parlement  a reçu au mois de juillet.
C’est le premier amendement. Il y a une justification :
cet article est redondant avec l’article 9 du décret. Cette
suppression avait été conseillée dans l'avis du Conseil
d'État. C'est la réponse. Sauf si vous la contestez, mais
je ne peux pas dire plus.

M. Desquesnes (cdH). - On a affaire à un texte dont
le  mode  de  transmission  des  amendements  et  sous-
amendements n'a quand même pas été optimal.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  D'accord,  pour  les  sous-amendements,  je
comprends, mais ceci,  c'est  le document de juillet  sur
lequel  on  attendait  l'avis  du  Conseil  d'État  depuis
plusieurs semaines.

M. le Président.  -  L'amendement  n° 1  (Doc.  229
(2019-2020)  N° 2)  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 4

Pour  l'examen  de  l'article 4,  la  parole  et  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - À prix concurrentiel, qui va
contrôler que c'est à prix concurrentiel ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Comme je vous l'ai dit tout à l'heure, c'est
l'administration  qui  intervient  ou  si  quelqu'un  estime
qu'il est biaisé, alors il intervient devant les tribunaux. 

Je dois dire aussi que la compétence tarifaire, j'en ai
parlé  tout  à  l'heure,  mais  en  matière  de  réseaux  de
chaleur, par ailleurs, elle est de compétence fédérale. De
toute manière nous ne pouvons pas avoir d'intervention
spécifique à ce niveau.

M. Desquesnes (cdH). - Sur le tarif, mais pas sur le
tarif du compteur ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Qu'appelez-vous le tarif du compteur ?

P.W. – C.R.A.C. N° 15 (2020-2021) – Lundi 28 septembre 2020 8



M. Desquesnes (cdH).  -  L'opérateur  de  réseau
d'énergie  thermique  propose  des  compteurs  d'énergie
thermique  à  des  prix  concurrentiels  aux  opérateurs.
Donc ici on parle bien du prix du compteur ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Alors,  comme  je  vous  l'ai  dit,
l'administration  ou  une  intervention  devant  les
tribunaux, le cas échéant.

Parce qu'on n'est pas dans une activité régulée.

M. Desquesnes (cdH). - OK. Sur cet élément-là, je
pense que ce sera important que l'administration puisse
publier  un  prix  ou  une  fourchette  de  prix  qui
corresponde à des prix concurrentiels de façon à pouvoir
éclairer  le  consommateur  et  le  cas  échéant  également
saisir l'administration en cas de non-respect de l'article 4
qui est soumis à notre vote.

M. le Président.  -  L'article 4  est adopté par  8  voix
contre 1.

Art. 5

À cet article,  un sous-amendement n° 1 (Doc. 229
(2019 - 2020) N° 4) a été déposé par le Gouvernement
wallon, sous-amendement à l'amendement n° 2.

Est-ce clair pour tout le monde ?

Quelqu'un demande-t-il la parole ?

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Président, juste un mot.

Les différents sous-amendements, je comprends très
bien,  et  je  m'en  excuse,  que  ce  ne  soit  pas  du  tout
confortable de les recevoir le jour même, mais ce sont
donc bien des adaptations techniques résultant de l'avis
du Conseil d'État sur les amendements. Donc il n'y a pas
de changement majeur au dispositif général du décret.

M. le Président.  - Le sous-amendement n° 1 (Doc.
229 (2019 - 2020) N° 4) est adopté par 8 voix contre 1.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 229 (2019 -
2020) N° 2) visant à remplacer l'article 5 a été déposé
par le Gouvernement wallon.

Cet amendement n’appelle aucun commentaire.

L’amendement n° 2 (Doc. 229 (2019 - 2020) N° 2)
tel que sous-amendé est adopté par 8 voix contre 1.

L'article 5  tel  qu'amendé  est adopté par  8  voix
contre 1.

À cet  article,  un sous-amendement n° 2 (Doc. 229
(2019  -  2020)  N° 4)  a  été  déposé déposé par  le
Gouvernement wallon.

Ce  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Le sous-amendement n° 2 (Doc. 229 (2019 - 2020)
N° 4) est adopté par 8 voix contre 1.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 229 (2019-
2020) N° 2) a été déposé par le Gouvernement wallon,
visant à insérer un article 5bis.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement n° 3 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2) tel
que sous-amendé est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 6

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 229 (2019-
2020) N° 2) a été déposé par le Gouvernement wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement n° 4 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2) est
adopté par 8 voix contre 1.

L’article 6  tel  qu’amendé  est  adopté par  8  voix
contre 1.

Art. 7

À cet article,  un sous-amendement n° 3 (Doc. 229
(2019-2020) N° 4)  a  été déposé par  le  Gouvernement
wallon, sous-amendement à l’amendement n° 5.

Ce  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Le  sous-amendement  n° 3  (Doc.  229  (2019-2020)
N° 4) est adopté par 8 voix contre 1.

À cet article, un amendement n° 5 (Doc. 229 (2019-
2020) N° 2) a été déposé par le Gouvernement wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L’amendement n° 5 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2) tel
que sous-amendé est adopté par 8 voix contre 1.

L’article 7  tel  qu’amendé  est  adopté par  8  voix
contre 1.

Un  amendement  n° 5bis (Doc.  229  (2019-2020)
N° 2) a été déposé par le Gouvernement wallon visant a
insérer un article 7bis.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement n° 5bis (Doc. 229 (2019-2020) N° 2)
est adopté par 8 voix contre 1.

9 P.W. – C.R.A.C. N° 15 (2020-2021) – Lundi 28 septembre 2020



Un sous-amendement  n° 4  (Doc.  229  (2019-2020)
N° 4) a été déposé par le Gouvernement wallon.

Ce  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Le  sous-amendement  n° 4  (Doc.  229  (2019-2020)
N° 4) a été adopté par 8 voix contre 1.

Un  amendement  n° 6bis (Doc.  229  (2019-2020)
N° 2) a été déposé par le Gouvernement wallon visant a
insérer un article 7ter.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement n° 6bis (Doc. 229 (2019-2020) N° 2)
est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 8

À cet article,  un sous-amendement n° 5 (Doc. 229
(2019-2020) N° 4)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Ce  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Le  sous-amendement  n° 5  (Doc.  229  (2019-2020)
N° 4) est adopté par 9 voix contre 1.

L'amendement n° 7 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2) a
été déposé par le Gouvernement wallon.

Pour l'examen de l'amendement n° 7, la parole est à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  voudrais  un
éclaircissement  de  la  part  de  M. le Ministre.  C’est  un
article  qui  impose  une  charge  administrative,  qui  est
celle  de  la  transmission  par  l’opérateur  à
l’administration de toute une série d’informations pour
tous les réseaux d’énergie thermique. Si  je regarde la
définition de réseau d’énergie thermique de l’article 2,
c’est la distribution d’énergie thermique à partir d’une
installation centrale ou décentralisée de production et à
travers  un  réseau  de  canalisation  vers  plusieurs
bâtiments  ou  sites.  Cela  veut  dire  que  si  l’on  a  une
chaudière  dans  un  immeuble  d’habitation  qui  sert
également  l’immeuble  d’à  côté,  on  tombe  dans  la
définition « réseau de chaleur ». Cela veut dire que ce
genre  de  réseau  de  chaleur  doit  transmettre  les
informations  à  l'administration.  Est-ce  bien  cela
l'application telle que je peux la lire ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - A priori, tel que vous le décrivez, oui. Si l'on
est dans la définition telle que prévue dans le décret, on
se retrouve effectivement dans l'application du décret. 

On a surtout très peu d'informations aujourd'hui sur
les  réseaux  de  chaleur,  sur  les  échanges  de  chaleur
existants.  C'est  précisément  ce qui va nous permettre,
avec la mise en œuvre de ce décret, de consolider et de
démarrer véritablement un monitoring des échanges de
chaleur dont aujourd'hui nous n'avons pas connaissance.
Cela  nous  permettra  aussi  sans  doute  de  découvrir
certaines  choses  qui,  pour  l'instant,  ne  sont  pas
identifiées telles quelles.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - L'obligation vaut pour les
réseaux  d'énergie  thermique,  cela  veut  dire  deux
bâtiments. Elle vaut également pour tous les réseaux à
partir  d'une  puissance...  D'accord,  c'est  plus  détaillé.
Cela  veut  dire  que  si  l'on  a  une  source  d'énergie
thermique sur un seul et même bâtiment, ils échappent à
l'obligation ?  N'est-ce  pas  sur  le  total  d'énergie ?
N'aurait-il  pas  mieux  valu  dire :  « Au-delà  d'une
certaine taille, on souhaite que vous nous transmettiez,
peu importe qu'il y ait un ou deux bâtiments. ». On peut
avoir  un  très  gros  bâtiment  avec  beaucoup  d'unités
d'habitations  ou  d'autres  activités,  et  une  chaleur
partagée par le réseau. N'aurait-il pas été plus efficace
de  demander  en  fonction  de  la  taille  de  l'énergie
produite et de la chaleur distribuée, plutôt qu'en fonction
de la logique du nombre de bâtiments ? Cela veut dire
que si  deux maisons se partagent  une  chaudière  elles
doivent le communiquer, mais, à l'inverse, si l'on a un
grand immeuble d'habitation avec 200 logements, ils ne
doivent pas transmettre l’information.

Ne  passe-t-on  pas  à  côté  de  l'objectif  de  la
réglementation  en  termes  statistiques,  c'est-à-dire
d'avoir une vue de l'essentiel ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Quand on établit ce genre de cadre – je vous
rappelle  d'ailleurs  que  le  point  de  départ  vient  du
Gouvernement  précédent,  dans  lequel  je  n'étais  pas,
nous sommes repartis du texte antérieur –...

M. Desquesnes (cdH). - Moi non plus.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Vous le soulignez en tout cas.

Des choix ont été faits. Ici, on part du principe que
le réseau veut  dire plus  d'un bâtiment,  plus  d'un site.
Tandis que, quand on est à l'intérieur d'un immeuble –
on  connait  beaucoup  d'immeubles  qui  ont  des
chauffages  centralisés  –,  cela  existe  depuis  très
longtemps et ce n'est pas considéré comme un réseau de
chaleur. 

Ce  sont  des  définitions,  on  pourrait  changer
éventuellement. Le but n'était pas non plus de renforcer
les contraintes qui pèsent sur les uns et les autres,  ce
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n'est pas l'objectif. Ici, c'est de créer une dynamique de
réseaux  qui  n'existent  pas  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas
spécialement de s’immiscer à l'intérieur des immeubles
à appartements. Après, c'est une question que l'on peut
réinterroger ultérieurement.

Je comprends la comparaison que vous faites entre
deux maisons et un immeuble, mais il faut bien faire un
choix de définition à un moment donné.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - L'administration devra faire
preuve de pédagogie et aussi de souplesse vis-à-vis des
opérateurs  en la matière.  Il  faudra que sur  les  grands
sites une information soit efficace, davantage que sur les
petites copropriétés.

M. le Président.  -  L'amendement  n° 7  (Doc.  229
(2019-2020) N° 2) tel que sous-amendé est adopté par
9 voix contre 1.

L'article 8  tel  qu'amendé  est  adopté  par  9 voix
contre 1.

Art. 9

L'article 9 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 9 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 10

Pour  l'examen  de  l'article 10,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - C'est un article qui donne
une habilitation très large au Gouvernement puisqu'il dit
que « le Gouvernement peut mettre en place une aide à
la production d'énergie thermique modulable selon les
filières,  pour  les  nouvelles  installations  de  production
d'énergie thermique à partir de deux sources d'énergie
renouvelable,  de  chaleur  ou  de  froid  fatal  ou  de
cogénération de qualité ».

On est donc sur une habilitation très large en termes
de moyens qui seraient mis en œuvre.

J'aurais  aimé  connaître  ce  que  le  Gouvernement
envisageait de mettre derrière cette habilitation large.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - C'est une question à laquelle il est difficile
de répondre. Nous avons ici le cadre qui nous permet de
travailler  et  d'envisager  une  stratégie  générale  et  de
mettre précisément en œuvre le dispositif.

Nous sommes en train, pour le moment, de travailler
sur les arrêtés, la préparation des arrêtés. Ils ne sont pas
encore passés au Gouvernement. Je pourrai donc vous

répondre plus précisément dans les prochaines semaines
ou  prochains  mois,  mais  c'est  clair  que  l'objectif  est
d'être clairement dans quelque chose de raisonnable par
rapport à l'ensemble de ce cadre. Ce n'est certainement
pas d'abuser de la délégation ou que sais-je. Je ne sais
pas si vous avez une question particulière par rapport à
cela. Il s'agit simplement de faire fonctionner le système
dans le cadre tel qu'il est proposé ici.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse formelle, mais sur le fond, on reste un
peu  dans  l'expectative.  C'est  donc  un  peu  compliqué
pour les parlementaires de donner une habilitation aussi
large  au  Gouvernement  puisque  les  balises  sont  très
limitées  en  l'occurrence.  C'est  la  raison  pour  laquelle
mon groupe s'abstiendra sur le vote de cet article, étant
donné le peu d'éléments sur lesquels l'on peut se fonder
pour comprendre quelle  est  l'action du Gouvernement
derrière cet article 10.

M. le Président. - L'article 10 est adopté par 8 voix
contre 1 et 1 abstention.

Art. 11

À cet article,  un sous-amendement n° 6 (Doc. 229
(2019-2020) N° 4)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Ce  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Le  sous-amendement  n° 6  (Doc.  229  (2019-2020)
N° 4) est adopté par 9 voix contre 1.

À cet article, un amendement n° 8 (Doc. 229 (2019-
2020) N° 2) a été déposé par le Gouvernement wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement n° 8 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2) tel
que sous-amendé est adopté par 9 voix contre 1.

Pour  l'examen  de  l'article 11,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  voudrais  avoir  une
précision sur le texte puisque, ici, l'on parle non plus des
investissements  concernant  la  production  d'énergie
destinée  aux  réseaux  de  chaleur,  mais  des
investissements  pour  les  nouveaux  réseaux  d'énergie
thermique  ou  pour  leur  extension  ou  rénovation
substantielle. Et on dit, c’est cela l’objet de ma question,
« qui est distribuée via les réseaux est produite à partir
de sources d’énergie renouvelable, de chaleur fatale, de
pile  thermique  ou  de  cogénération  de  qualité ».  Je
voudrais comprendre si la condition est que 100 % de la
chaleur soit produite par l’un de ces moyens. Est-ce bien
ce que dit le texte ? On n’est pas dans du partiel, on est

11 P.W. – C.R.A.C. N° 15 (2020-2021) – Lundi 28 septembre 2020



bien dans un réseau de chaleur qui est produit à 100 %
au total  entre de l’énergie renouvelable,  de la chaleur
fatale,  de  la  pile  thermique ou  de  la  cogénération de
qualité. On ne vient pas dire que, à partir du moment où
l’on a 5 % d’énergie renouvelable, on peut émarger au
mécanisme  d’aide  à  l’investissement.  On  est  bien
d’accord que c’est cela l’interprétation du texte ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - C’est-à-dire que si vous avez des situations
où vous avez de l’énergie mixte, à ce moment-là, l’aide
ne peut intervenir que pour la partie renouvelable, bien
entendu.  Mais  on  ne  peut  pas  exclure  des  systèmes
mixtes qui auraient un intérêt par eux-mêmes.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - La réponse du ministre est
très intéressante parce qu'elle permet d'éclairer le texte
qui,  pour  moi,  pouvait  faire  l'objet  de  10 lectures
différentes. J'en retiens que l'aide se fera au prorata des
sources  d'énergies renouvelables,  de chaleur fatale,  de
piles thermiques ou de cogénération de qualité qui sont
utilisées pour produire l'énergie thermique. Monsieur le
Ministre opine du chef, je vous remercie.

M. le Président.  -  Merci,  si  plus  personne  ne
demande  la  parole,  nous  passons  donc  au  vote  sur
l'article 11.

L’article 11  tel  qu'amendé est  adopté par  9  voix
contre 1.

Art.12

L'article 12 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 12 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 13

À cet  article,  un  amendement  n°  10  (Doc.  229
(2019-2020) N° 2)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Pour l'examen de l'amendement n° 10, la parole est à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je voudrais que Monsieur
le  Ministre  puisse  me préciser  quel  est  le  mécanisme
prévu par cette section puisque l'on vise à désigner un
opérateur  de  réseau  d'énergie  thermique.  Dans  quelle
circonstance concrète que se passe ce mécanisme ? Je
voudrais que vous m’éclairiez sur le mécanisme qui est
derrière ce système de désignation puisque l’article 13
propose ceci, le Gouvernement prévoit les conditions et
modalités  de  désignation  d’un  opérateur  de  réseau
d’énergie thermique. Dans quel contexte se trouve-t-on

au  moment  où  il  faudrait  désigner  un  opérateur  de
réseau d’énergie thermique ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - C'est ce qui était évoqué à l'article 12. C'est
lorsqu'il y a vente d'énergie thermique à un ou plusieurs
consommateurs,  un  opérateur  de  réseau  d'énergie
thermique et au moins un fournisseur sont requis. C'est
donc  dans  l'ensemble  des  situations  où  il  y  a
effectivement vente. Et le Gouvernement ne désigne pas
lui-même  l’opérateur,  mais  il  désigne  les  conditions
pour pouvoir être opérateur.

M. le Président.  -  Nous  passons  donc  au  vote  de
l'amendement numéro 10. 

L'amendement  n° 10 (Doc.  229 (2019-2020) N° 2)
est adopté par 9 voix contre 1.

L’article 13  tel  qu'amendé est  adopté par  9  voix
contre 1.

Art. 14

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 229 (2019-
2020) N° 2) a été déposé par le Gouvernement wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement n° 6 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2) tel
que sous-amendé a été adopté par 8 voix contre 1.

À cet  article,  un sous-amendement n° 8 (Doc. 229
(Doc.  2019-2020)  N° 4)  a  été  déposé par  le
Gouvernement wallon.

Ce  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Le  sous-amendement  n° 8  (Doc.  229  (Doc.  2019-
2020) N° 4) est adopté par 9 voix contre 1.

À cet article, un n° 11 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2)
a été déposé par le Gouvernement wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  n° 11  (Doc.  229 (2019-2020)  N° 2)
tel que sous-amendé est adopté par 9 voix contre 1.

L'article 14  tel  qu'amendé  est  adopté par  9  voix
contre 1.

Art. 15

À cet  article,  un  amendement  n°  11bis (Doc.  229
(2019-2020) N° 2)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.
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Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  n° 11bis (Doc.  229  (2019-2020)
N° 2) est adopté par 9 voix contre 1.

À cet  article,  un sous-amendement n° 9 (Doc. 229
(2019-2020) N° 4)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Ce  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Le  sous-amendement  n° 9  (Doc.  229  (2019-2020)
N° 4) a été adopté par 9 voix contre 1.

À  cet  article,  un  amendement  n° 12  (Doc.  229
(2019-2020) N° 2)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  n° 12 (Doc.  229 (2019-2020) N° 2)
tel que sous-amendé est adopté par 9 voix contre 1.

L'article 15  tel  qu'amendé  est  adopté par  9  voix
contre 1.

Art. 16 et 17

Les  articles 16  et  17  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 16  et  17  sont  adoptés  par  9 voix
contre 1.

Art. 18

À cet  article,  un  amendement  n°  13  (Doc. 229
(2019-2020) N° 2)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Pour l'examen de l'amendement n° 13, la parole est à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Si je lis bien l'amendement
n° 13, c'est : « Le Gouvernement définit les critères de
révision ou de retrait de la désignation d'un fournisseur
d'énergie  thermique  ainsi  que  la  durée  de  validité  de
celle-ci ».

Cela  veut  dire que si  à  un moment  donné,  à  titre
privé,  les  participants  au  réseau  doivent  dire :  « C'est
pour autant de temps que l'on vous désigne et après un
certain  temps,  on  redésigne  quelqu'un  d'autre » ?  Ce
n'est  pas  un  marché  public,  cela ?  C'est  un  choix  du
propriétaire du réseau ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Oui,  exactement.  Ce  n'est  pas  un  marché
public. Puisqu'il y a les conditions qui sont définies par
le Gouvernement pour être  habilité à  être  fournisseur,
ici,  on  ajoute  la  possibilité  qu'à  un  moment  donné,
quelqu'un ne puisse plus l'être ou d'avoir une durée de
validité  pour  cette  habilitation.  C'est  une  mesure
générale.  Ce  n'est  pas  une  mesure  qui  va  avec  le
système même, mais qui n'a pas été prévue dans le texte
initial.

M. Desquesnes (cdH). - Merci pour votre réponse.

M. le Président.  -  L'amendement  n° 13  (Doc.  229
(2019-2020) N° 2) est adopté par 9 voix contre 1.

L'article 18  tel  qu'amendé  est  adopté par  8  voix
contre 1.

Art. 19

Pour  l'examen  de  l'article 19,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Cela définit les obligations
pour  l’opérateur  et  je  vois  qu’il  y  a  également  une
obligation  de  fournir  des  mesures  de  nature  sociale.
C’est  cela ?  Cela  veut  dire  quoi ?  Cela  veut  dire
également  à  une  certaine  échelle,  ce  n’est  pas  une
obligation, c’est une possibilité. On est bien d’accord ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Oui, c’est exactement cela. À l’intérieur des
différents types d’obligations de service public,  il  y a
aussi la prise de mesures de nature sociale. Puisque cette
catégorie-là n’avait pas été prévue dans le texte initial.
Cela nous parait nécessaire de l’ajouter, comme il y a
des mesures de nature sociale dans les autres secteurs de
l’énergie. Après, il faudra les définir précisément.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Desquesnes (cdH). - Donc, si le Gouvernement
arrête des mesures de cette nature-là, tous les opérateurs
devront respecter ces règles-là. C’est bien cela ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Oui. Maintenant, tout dépend comment elles
sont définies. Cela peut-être lié par exemple à la taille
du réseau de chaleur ou que sais-je. Mais elles devront
s’appliquer à tout le monde. Oui, bien entendu.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  C’est  de  nouveau  des
habilitations  très  larges.  Autant  je  peux  soutenir  le
principe de mettre des éléments, mais je suis toujours un
peu  embêté  pour  des  obligations  telles  que  celles-là.
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Tout comme parlementaire, nous ne voyons que le titre
d’une  mesure  et  pas  les  articles  ou  les  pages  qui
pourraient suivre concrètement dans le cadre du projet.
C’est  un  élément  qui  est  toujours  délicat  à  apprécier.
Cela  s’appliquera  également  aux  réseaux  de  chaleur
existants.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Oui.

M. Desquesnes (cdH). - Il faudra être extrêmement
attentif dans les mesures que le Gouvernement mettra
derrière  ces  obligations-là.  Où  la  barre  sera-t-elle
franchie ? Moi, je plaide pour qu’il y ait quand même
une marge d’adaptation et de liberté qui soit laissée aux
opérateurs pour éviter qu’il ne s’agisse dans des réseaux
qui sont de petite taille. 

Parce  que  l’on  a  l’occasion  d’en  parler  quand  on
parle  des  obligations  de  service  public  pour  ce  qui
concerne  la  distribution de  gaz  ou d’électricité.  On a
affaire à des réseaux qui sont des réseaux de très grande
taille.  Même  si  l'on  peut  regretter  aujourd’hui  que,
notamment,  les  secteurs  géographiques  ne  soient  pas
fusionnés,  que  les  obligations  de  service  public
wallonnes ne soient pas appliquées à l’échelle wallonne.
Ici, on a affaire à des réseaux de chaleur qui vont donc
être  des  réseaux,  pour  certains,  extrêmement  petit :
quelques  dizaines,  voire  peut-être  quelques  centaines
d’unités dans les plus grands. 

Toutes les obligations qui seront mises à charge de
ces opérateurs et de ces réseaux-là ne pourront pas être
partagées sur un nombre d’épaules très important. Toute
mesure  prise  sera  une  mesure  qui  sera  durement
impactante pour une partie des clients du réseau. 

J’attire  votre  attention  sur  le  fait  que  la  taille  du
réseau doit être un élément fondamental pour la fixation
de conditions, que si l'on fait jouer, si c’est sur 20 unités
de logement, cela veut dire que quelques unités peuvent
déséquilibrer  complètement  l’équilibre  économique
d’un projet. 

Je ne peux que vous rendre très attentif à cet aspect-
là  dans  les  décisions  qui  seront  prises  par  le
Gouvernement en matière d’exécution, puisque, comme
parlementaire, nous n’avons pas de droit de regard là-
dessus.

M. le Président.  -  La  parole  et  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Je  remercie  M. Desquesnes  pour  son
intervention. Je suis d’accord qu’il faut être attentif à ce
point. 

Vous n’avez pas de droit de regard : si. Simplement,
a posteriori, mais je suis sûr que vous ne manquerez pas
de m'interroger à ce sujet le temps venu. 

J'entends  bien  ce  que  vous  dites  et  je  répète  que
l'objectif n'est  pas de rendre compliquée la gestion de
réseaux qui fonctionnent bien aujourd'hui. On est ici sur
une  volonté  d'amplification  et  de  stratégie  chaleur  à
développer. Ce n'est donc pas du tout cela que l'on vise,
ce  ne  sont  pas  des  mesures  compliquées  ou
contraignantes  pour  les  réseaux  existants.  On  vise  à
développer les réseaux de chaleur et à ce qu'il y ait un
certain  nombre  de  cadrages  dans  le  cadre  de  ce
développement. 

Vous avez raison, il faudra être attentif à l'impact sur
les  existants  et  en  particulier  les  petits  réseaux  de
chaleur.

M. le Président. - L'article 19 est adopté par 9 voix
contre 1.

Un amendement n° 14 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2)
a  été  déposé par  le  Gouvernement  wallon  visant  à
insérer un article 19bis.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  n° 14 (Doc.  229 (2019-2020) N° 2)
est adopté par 9 voix contre 1.

Un amendement (Doc. 229 (2019-2020) N° 5) a été
déposé par le Gouvernement wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  (Doc.  229  (2019-2020)  N° 5)  est
adopté par 9 voix contre 1.

Art. 20

À  cet  article,  sous  amendement n° 7  (Doc.  229
(2019-2020) N° 4)  a  été déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Le  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Le  sous  amendement  n° 7  (Doc.  229  (2019-2020)
N° 4) est adopté par 9 voix contre 1.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Réseau de chaleur et réseau
thermique, je comprends. 

Qu'envisage-t-on comme élément de développement
de communautés  d'énergie renouvelable dans le  cadre
de réseau de chaleur ? Est-ce l'addition d'une unité ? 

(Réaction de M. le Ministre Henry)

C'est  sur  l'amendement  n° 9  qui  insère  un  § 3  à
l'article 20 où l'on dit que le Gouvernement peut prendre
des  mesures  pour  mettre  en  place  un  cadre  favorable
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visant à promouvoir et à favoriser le développement de
communautés d'énergie renouvelable. 

Pour moi, une communauté d'énergie renouvelable,
c'est une éolienne ou un champ photovoltaïque qui sert à
x entreprises  ou  x unités  de  logement.  Que  vise-t-on
ici ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Je  ne  comprends  pas  exactement  votre
question. 

L'objectif  est  de  développer  la  dynamique  au
maximum. On peut très bien imaginer à moyen terme
qu'il y ait des communautés qui échangent de l'énergie
sous différentes formes. Il peut y avoir de l'électricité, il
peut  y  avoir  de  la  chaleur,  il  peut  y  avoir  différents
échanges au sein d'une même communauté. Ce cas de
figure n'est pas prévu pour l'instant puisque l'on a, d'une
part,  les  communautés  d'énergie  et,  d'autre  part,  les
réseaux  de  chaleur.  C'est  exactement  ce  type  de
réflexion que l'on vise.  D'ailleurs,  on peut aussi  avoir
des  modes  combinés  dans  certaines  installations
industrielles.  D'une certaine façon, c'est  une extension
du concept de communauté d'énergie tel que l'on a pu en
discuter précédemment.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - « Mettre en place un cadre
favorable », cela veut dire quoi concrètement ? Ce sont
des aides financières ? Ce sont des règles particulières ? 

Je  comprends  l'intention,  mais  j'ai  du  mal  à
comprendre ce qu'il y a derrière les mots.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Il  faudra  voir,  notamment  parce  que nous
manquons d'informations sur les réseaux de chaleur. 

Si vous prenez le cas des communautés d'énergie en
matière  d'électricité,  ce  qui  est  prévu,  c'est  de  rester
raccordé au réseau général. Par ailleurs, vous avez une
modulation  de  la  tarification  qui  doit  rester  très
raisonnable  pour  que  cela  ne  mette  pas  en  difficulté
l'équilibre  financier  global  du  réseau,  mais  qui
encourage les échanges entre les différents acteurs. 

C'est  la  même chose  ici.  On peut  prévoir  certains
dispositifs de soutien, d'une manière ou d’une autre, si
nécessaire,  pour  encourager  par  exemple  le
développement de telle expérience pilote visant à mettre
en  œuvre  des  échanges  de  chaleur  de  manière  plus
importante  ou  des  échanges  combinés  chaleur  et
électricité, mais c'est à étudier et à définir de manière
précise.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Merci pour votre réponse. 

De  nouveau,  mon  groupe  soutient  l'intention  de
mettre des connexions, mais j'avoue que le libellé de la
formulation du texte « prendre des mesures pour mettre
en place un cadre favorable » est extrêmement large au
point qu'il en devient très flou et nébuleux. On a un peu
de mal à comprendre concrètement les outils et le type
de mesures juridiques mis en œuvre dans ce cadre. Je
regrette que l'on reste dans ce flou. L'amendement n° 9
un texte  davantage  de  nature  politique  que  de  nature
juridique.

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 9
(Doc.  229  (2019-2020)  N° 2)  a  été  déposé par  le
Gouvernement wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement n° 9 (Doc. 229 (2019-2020) N° 2) tel
que  sous-amendé  est  adopté par  8  voix  contre  1  et
1 abstention.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Pardon,  je  ne  comprends
pas sur quoi on vote.

M. le Président. - On me signale que c'est un nouvel
amendement,  que  vous  avez  reçu,  à  savoir
l'amendement  n° 16  qui  est  inséré  à  la  suite  des
amendements  repris  dans  le  Doc. 229  (2019-2020)
N° 2).  Je  lis  l'amendement :  « Dans  le  Chapitre III,  le
titre « Section 2 - Production d'énergie thermique « est
supprimé ».  La  justification :  adoption  suite  à
l'avis 67.853/4 du 21 septembre 2020 du Conseil d’État.

M. Desquesnes (cdH).  -  On  vote  donc  sur
l'amendement n° 16 qui figure dans le document N° 5.

M. le Président.  -  C'est  le  seul  amendement  qui
figure  dans  le  document  N° 5.  C'est  un  amendement
déposé  par  le  Gouvernement  que  nous  avons  reçu
aujourd'hui même.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  C'est  le  seul  amendement  supplémentaire
suite à l'avis du Conseil d’État, tous les autres étant des
sous-amendements.

M. le Président.  -  L'article 20  tel  qu'amendé  est
adopté par 9 voix contre 1.

Art. 21 et 22

Les  articles 21  et  22  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les  articles 21  et  22  sont  adoptés  par  9 voix
contre 1.
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Art. 23

Pour  l'examen  de  l'article 23,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Le  Conseil  d’État  avait
relevé  à  propos  de  cet  article  que  les  agents  qui
constatent  les  infractions  ne  pouvaient  infliger  les
amendes. Comment a-t-on répondu à cette remarque du
Conseil d’État ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Les manquements sont constatés par voie de
procès-verbaux.  Vous  évoquez  un  commentaire
supplémentaire du Conseil d’État auquel nous n'aurions
pas répondu ?

M. Desquesnes (cdH).  -  Dans  le  commentaire
initial, le Conseil d’État avait relevé que les agents qui
constatent  les  infractions  ne  peuvent  infliger  des
amendes.  Qui inflige donc les amendes ? On ne parle
pas de cet aspect.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Je  ne  comprends  pas  votre  question.
Excusez-moi. C’est dans l’article 23 ?

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  demande  simplement
comment  vous  répondez  à  la  remarque  du  Conseil
d’État  qui  dit  ceci :  « Les  agents  qui  constatent  des
infractions ne peuvent infliger les amendes ».

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Là, qu’est-ce qu’on avait repris ? S’il y a des
amendes,  cela  peut-être  directement  récolté  par
l’administration. Sinon, c’est versé au fonds Énergie.

M. Desquesnes (cdH). - D’accord, mais qui inflige
les amendes ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - C’est l’administration par contre. Cela reste
l’administration.

M. Desquesnes (cdH). - Parce que l’article 23 dit :
« sur  base  des  procès-verbaux,  de  manquement,  les
fonctionnaires ou agents désignés par le Gouvernement
à cet effet informent le contrevenant et l’invitent à faire
valoir ses observations par écrit ». D’accord. Et puis, on
passe  directement  à  l’article 24,  le  versement  du
montant des amendes. Donc, on ne précise pas qui va
infliger les amendes. Je peux examiner légistiquement
ce  que  vous  dites,  éventuellement  pour  la  séance
plénière, mais a priori, c’est les fonctionnaires et agents
qui constatent et qui infligent les amendes. Peut-être que
cela nécessite de le préciser ?

(Réaction d'un intervenant)

On ne précise pas qui inflige les amendes. Je pense
qu’il manque quelque chose.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Vous avez  raison.  On pourrait  le  préciser,
oui.

M. le Président. - L’article 23 est adopté par 9 voix
contre 1.

Art. 24

L'article 24 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L’article 24 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 25

À cet article, un sous-amendement n° 10 (Doc. 229
(2019-2020) N° 4)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Ce  sous-amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Le sous-amendement n° 10 (Doc. 229 (2019-2020)
N° 4) est adopté par 9 voix contre 1.

À cet  article,  un  amendement  n°  15  (Doc.  229
(2019-2020) N° 2)  a  été  déposé par  le  Gouvernement
wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  n° 15 (Doc.  229 (2019-2020) N° 2)
tel que sous-amendé est adopté par 9 voix contre 1.

L’article 25  tel  qu'amendé  est  adopté par  9  voix
contre 1.

Un  amendement  n° 15bis (Doc.  229  (2019-2020)
N° 2) visant à supprimer l'article 26 a été déposé par le
Gouvernement wallon.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  n° 15bis (Doc.  229  (2019-2020)
N° 2) est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 2

Nous  revenons  à  l’examen  et  au  vote  de  l'article
n° 2. 

Les  sous-amendements  n° 7 à 9  (Doc.  229 (2019-
2020)  N° 4)  ont  été  déposés  par  le  Gouvernement
wallon.

Ces  sous-amendements  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.
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Les  sous-amendements  n° 7 à 9  (Doc.  229 (2019-
2020) N° 4) sont adoptés par 9 voix contre 1.

Les  amendements 7bis,  8bis et  9bis (Doc.  229
(2019-2020) N° 2) sont adoptés par 9 voix contre 1. 

L’article 2  tel  qu'amendé est  adopté par  9  voix
contre 1.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif à l’organisation du marché de
l’énergie thermique et aux réseaux d’énergie thermique
(Doc. 229 (2019-2020) N° 1 à 3).

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  les  réponses  et  les  échanges  que  nous
avons eus par rapport à ce projet de texte.

C’est un projet de décret qui va dans le bon sens, qui
est nécessaire en termes de transposition de la directive.

Mon groupe regrette les conditions de travail un peu
compliquées qui ont été les nôtres avec les délais, les
amendements sans avis du Conseil d’État déposés par le
Gouvernement,  les  délais  extrêmement  brefs  dans
lesquels  nous  avons  dû  travailler  puisque  nous  avons
reçu une dizaine d’amendements en séance et nous ne
disposions pas du tableau de transposition.

Je regrette également que le texte ne soit pas plus
précis  dans  les  mesures  d’exécution  parce  qu’elles
laissent  une  grande  latitude  sur  plusieurs  aspects,
notamment sur les différents soutiens financiers que le
Gouvernement peut octroyer aux acteurs du secteur. 

Nous  n’avons  pas  encore  de  vision  d’où  le
Gouvernement  veut  aller  et  quels  sont  les  objectifs  à
atteindre. Tant le CESE que d’autres avis ont signalé et
pointé ces éléments-là. Nous serons donc fort attentifs à
la traduction dans les faits, les moyens budgétaires, les
objectifs  et  les  indicateurs  que  le  Gouvernement  ne
manquera  pas  de  mettre  –  et  vous  en  particulier,
Monsieur  le  Ministre.  On  vous  donne  rendez-vous
début 2021 pour avoir les éléments d’éclaircissement et
les objectifs chiffrés. Par ailleurs, on espère que d’ici la
plénière, nous pourrons avoir la précision concernant le
mécanisme  des  amendes  puisque,  même si  cela  reste
largement  relevant  du  droit  privé  et  donc  de
l’organisation des  opérateurs,  il  y a  quand même une
série d’obligations. Certaines de ces obligations peuvent
aller  assez  loin  et  vous  y  joignez  des  sanctions.  Je
trouve donc que ce régime-là doit être particulièrement
sensible, car on vote une disposition qui peut, au bout
du  compte,  créer  des  sanctions  administratives  sans
qu’il y ait de plafond exprimé dans le décret ; ce que je
regrette également.

J’espère  donc  que  nous  aurons  rapidement  des
éclaircissements  concernant  les  arrêtés  du
Gouvernement  wallon  et  que  les  balises  dont  nous
n’aurons pas pu discuter ici dans le cadre de l’examen
de notre travail  parlementaire,  nous pourrons  les  voir
dans  le  travail  du  Gouvernement  et,  le  cas  échéant,
opérer notre travail de contrôle parlementaire à l’égard
de l’action gouvernementale.

M. le Président.  -  Par  9 voix  contre  1,  la
Commission  de  l'énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret,  tel
qu’amendé, par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2020
(DOC. 242 (2020-2021) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ 
(DOC. 241 (2020-2021) N° 1 - ANNEXE 4) ET (DOC.

242 (2020-2021) N° 1 - ANNEXE 4)

M. le Président.  - L’ordre du jor appelle l’examen
du projet de décret contenant le premier ajustement du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l'année budgétaire 2020 (Doc. 242 (2020-2021) N° 1) et
l’exposé  particulier  afférent  aux  compétences  du
Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité (Doc.
241 (2020-2021) N° 1 - Annexe 4) et (Doc. 242 (2020-
2021) N° 1 - Annexe 4).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Je  propose  M. Desquesnes
comme rapporteur.

M. le Président.  -  M. Desquesnes  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.
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Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie
et de la Mobilité 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Il  est prévu une présentation, mais je crois
que l'on doit la connecter maintenant. Si vous permettez
donc quelques secondes.

Nous  sommes  dans  un  ajustement  budgétaire,  ce
n'est  donc  pas  un  budget  complet  sur  lequel  nous
travaillons, mais tout n'est pas forcément modifié. C'est
une année très particulière, dans laquelle il y a donc eu
un contexte budgétaire très spécifique.

D'abord,  pour  le  rappeler  dans  le  cadre  des
compétences  de  cette  commission  et  de  mes  propres
compétences ministérielles, des objectifs importants ont
été définis  dans l'accord de gouvernement.  C'est  dans
ces objectifs-là que nous nous inscrivons avant ou après
la crise sanitaire, avant ou après l'ajustement budgétaire,
même  si  certaines  choses  se  déclinent  un  peu
différemment, tenant compte de la situation. 

Nous avons cet objectif majeur de l'Accord de Paris,
de réduction de 55 % de gaz à effet de serre d'ici 2030,
sur lequel nous travaillons cette année-ci pour aboutir à
un plan d'action d'ici fin de l'année prochaine. 

Nous avons, en matière d'énergie – ce n'est pas sans
lien avec le plan Climat –, une stratégie Rénovation du
bâti  qui  doit  monter  en  puissance  de  manière  très
importante.  Nous  avons  en  matière  de  mobilité  un
objectif de transfert modal, lui aussi très important, et
d'augmentation de l'offre de transport en commun, qui
s'est concrétisée notamment dans le plan Infrastructures
qui a pu être adopté par le Gouvernement il y a quelques
mois.

Ces différents objectifs de l'accord de gouvernement
sont  plus  que  jamais  d'actualité,  même  si  forcément
nous  sommes  dans  une  situation  budgétaire  nouvelle,
différente, d'avant la crise sanitaire.

Pour  rappel,  les  différents  budgets  qui  me
concernent sont assez conséquents.  Il  y a des budgets
spécifiques en ce qui concerne le climat au travers à la
fois de l'AWAC et principalement du fonds Kyoto, qui
permet d'octroyer des aides à différents interlocuteurs,
notamment  les  entreprises,  puisque  ce  sont  des  fonds
qui sont en code 8.

Nous avons tout le volet Énergie avec les primes, les
avances  Rénopack,  le  système  UREBA et  différentes
actions énergie à destination des citoyens.

En matière de mobilité, il y a là toute l'organisation
des  transports,  les  transports  classiques,  la  dotation  à
l'OTW, les transports scolaires, les infrastructures,  qui

sont  un  tout  gros  morceau,  et  également  les  ports
autonomes.

Le cadre budgétaire a forcément changé, comme je
le  disais.  Néanmoins,  nous  sommes  restés  finalement
avec un objectif  SEC maintenu,  à  savoir  435 millions
d'euros  –  je  parle  de  la  globalité  des  compétences
régionales  –  de  déficit  pour  cette  année-ci,  tenant
compte du fait qu'un grand nombre d'éléments ont été
sortis de la trajectoire, en adéquation avec ce qui se fait
ailleurs et dans le cadre européen plus généralement. Il
y  a  eu  une  dégradation  très  forte  du  solde  brut  à
financer,  à  la  fois  au  niveau  recettes  et  au  niveau
dépenses, pour arriver à une dégradation de 1,8 milliard
d'euros,  mais  une  mise  en  œuvre  de  la  clause  de
flexibilité européenne, à la fois pour la partie relance,
avec  430 millions  d'euros.  D'une  certaine  façon,  cela
vient  remplacer  ce  qui  était  prévu  déjà  en  termes  de
débudgétisation  au  niveau  du  plan  de  transition  pour
2020. Surtout la partie covid, avec presque 1,8 milliard
d'euros de dépenses et de non-recettes liées directement
à la crise sanitaire et qui labellisés comme telles.

La relance, puisque nous avons tous les constats de
pertes  de  recettes  et  de  nécessité  de  dépenses
supplémentaires  liées  à  la  crise  sanitaire,  nous  avons
alors voulu qu'il y ait des dépenses de réinvestissement,
des dépenses de relance et  de redéploiement, qui sont
donc  prévues  dans  cet  ajustement  –  c'est  un  élément
majeur de cet ajustement –, qui sont hébergées dans les
articles budgétaires du ministre-président, comme quand
on le fait pour d'autres plans budgétaires transversaux,
comme  c’était  prévu  également  pour  le  plan  de
transition d’ailleurs.

En ce qui me concerne, il y a donc un montant de
67,5 millions d'euros qui est réservé à l’intérieur de ces
fonds  pour  lesquels  il  y  a  un  certain  nombre  de
politiques qui pourront être mises en œuvre à très court
terme.

Le Plan de transition tel qu’il existait a été mobilité
pour cette année-ci – et uniquement pour cette année-ci
– pour  évidemment  gérer  l’urgence  et  pour avoir  des
sommes  disponibles  immédiatement,  sans  même
attendre  l’ajustement.  C’est  ainsi  qu’il  a  été  possible
d’engager  une série  de dépenses  très  très  rapidement.
Mais,  il  est  évident  que  les  montants  tels  qu’ils
existaient  du  Plan  de  transition  pour  le  reste  de  l
législature restent  bien planifiés.  Il  n’y a donc pas de
changement pour 2021 – nous aurons l’occasion d’en
rediscuter  ultérieurement  lors  du  budget  de  l’année
prochaine.

Je signale aussi la baisse de l’inflation – 0,8 % au
lieu  de 1,4 % -,  ce qui  implique certaines  réductions,
notamment  de  dotations  liées  à  l’inflation  comme  à
l’OTW,  mais,  malheureusement,  les  coûts  ne  se
réduisent  pas  forcément  dans  la  même  proportion
instantanément  ou  même  pas  du  tout.  Donc,  cela  a
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impliqué un manque à gagner au niveau de l'OTW que
nous avons dû combler, je vais y revenir.

Toujours dans les décisions de l’ajustement, je vous
ai  parlé  d’une somme de 67,5 millions d'euros.  Parmi
cette somme, il y a notamment la création d’un fonds
bas carbone et  résilience.  L’objectif  étant  de créer  un
instrument qui aille au-delà de la seule année en cours.
Évidemment,  il  est  créé ici  de manière temporaire au
travers des techniques budgétaires de l’ajustement, mais
l’objectif est bien de le pérenniser pour en faire un fonds
pluriannuel  qui  soit  un  lieu  de  mobilisation  d’outils
financiers en faveur de la transition bas carbone et du
développement de la résilience de la Région.

Pour  cette  année-ci,  nous  prévoyons  donc  un
montant de 13,5 millions d'euros parmi les 67,5 millions
d'euros dont je parlais, affectés à ce fonds bas carbone et
résilience et qui seront utilisés à certaines actions bien
précises,  en  particulier  le  soutien  à  des  projets
hydrogènes,  le  développement  de  communautés
d’énergie renouvelable, les subventions aux communes
dans le cadre des Plans climat et le développement de
bornes  de  rechargement  en  matière  de  bornes
électriques.

Il y a eu aussi un impact covid par exemple sur le
fonds Kyoto – je le signale, ce n’est pas anodin –, un
double  impact  finalement.  D’abord  une  perte  de
recettes,  puisque le quota de CO2 a chuté en mars et
avril – cela représente une perte de près de 18 millions
d'euros –, mais il y a aussi des projets qui étaient prévus
sur le fonds avec des entreprises qui ont été reportés ou
qui  ont  été  annulés,  parce  que,  dans  ce  domaine-là
comme  dans  d’autres,  nous  sommes  tributaires  de  la
capacité des entreprises à mener les projets. C’est clair
qu’elles  ont  été  fortement  touchées  également  par  la
crise sanitaire. Nous avons un peu moins de fonds que
prévu, mais aussi certains projets qui sont à l’arrêt ou
temporisés  en  tout  cas.  Nous  sommes  dans  la
mobilisation maximale de ce fonds.

Pour le reste des moyens nouveaux de relance, une
série de mesures ont été identifiées. Je ne peux pas les
chiffrer  précisément,  parce  que  nous  travaillons  bien
entendu  dans  l’urgence  sur  toutes  ces  mesures.
Forcément,  on  a  dû  recalibrer  tout  cela  en  quelques
semaines et quelques mois suite à la crise sanitaire. On
est encore dans la gestion de cette urgence et l'on met en
œuvre  le  plus  rapidement  possible  les  différentes
mesures, les différents outils qu’il est possible d’activer.

Une  série  d’actions  ont  été  identifiées,  comme  je
vous le disais. 

C’est le cas en mobilité, en termes d’accélération de
l’augmentation  de  l’offre  de  transports  en  commun,
notamment par l’achat de bus hybrides. 

En énergie, c’est le cas d’accélération de traitements
financiers  de  dossiers  UREBA  exceptionnels,
notamment  au  niveau  des  écoles,  puisque  l’on  a  une

masse  de  dossiers  qui  ont  pu  être  traités  par
l’administration.  Nous  avons  également  prévu  la
création  d’une  plateforme  régionale  « Réno  plus »  et
également  le  soutien  à  d’autres  plateformes  sous-
régionales  qui  visent  à  accompagner  et  amplifier  la
rénovation énergétique du bâtiment, du logement privé,
et  également  la  massification  de  la  rénovation  des
logements individuels.

Il y a aussi encore une mesure qui vise à soutenir les
entreprises en accord de branches puisque, comme vous
le savez, il y a eu des décisions européennes dont nous
devons également tenir compte.

Il y a également eu plusieurs décisions qui ont été
prises  par  le  Gouvernement  et  qui  ne  sont  pas  sans
conséquences budgétaires.

N'évoquons  que  la  question  du  dossier  prosumers
sur lequel vous vous prononcerez tout à l'heure, via la
proposition de décret. Mais il y a aussi la création du
statut  de  client  conjoncturel  protégé,  qui  a  déjà  été
évoqué à plusieurs reprises dans ce Parlement et dans
cette  commission.  C'est  un  montant  de  12 millions
d'euros pour 2020 ainsi que, bien sûr, l'aide qui avait été
octroyée  aux  ménages  sous  compteur  à  budget  en
matière de gaz et d'électricité. C'est là un montant d'un
peu plus de 11 millions d'euros.

Au niveau de l'impact covid en tant que tel, l'OTW,
comme je vous le disais, a été touché par des pertes de
recettes  de  près  de  37 millions  d'euros.  C'est  quand
même une somme très conséquente, près de 40 % des
recettes propres,  à laquelle s'ajoutent certains surcoûts
évidemment de mesures sanitaires spécifiques.

Par  contre,  on constate la  baisse de certains  coûts
d'exploitation  puisque,  évidemment,  quand  on  a  une
contraction de l'activité, on a des pertes de recettes, mais
on a aussi des baisses de coûts. 

Bref,  tout  cela,  l'un  dans  l'autre,  a  nécessité  une
compensation de la part du Gouvernement de plus de
37 millions d'euros pour faire en sorte que l'OTW puisse
assurer ses missions, comme c'était prévu.

De  facto,  vu  que  certains  investissements  ont
également  été  reportés,  le  solde  SEC  spécifique  de
l'OTW est également amélioré de 28,7 millions d'euros.

Au niveau de la SOFICO, là aussi, il y a des pertes
de  recettes  estimées  à  plus  de  46 millions  d'euros
puisque c'est directement lié à la baisse de trafic.

Il  a  été  prévu,  comme  je  l'ai  déjà  évoqué
précédemment, dans le cadre de l'accord budgétaire sur
le plan d'investissement Mobilité et Infrastructures, une
subvention récurrente,  mais notamment cette année-ci,
de 10,5 millions d'euros pour que le montage financier
global fonctionne effectivement.
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Enfin, au niveau de la recette du  shadow toll  , qui
vient au départ de la Région, une indexation est prévue
depuis janvier 2020, ce qui a donc un impact dès cette
année-ci,  pour  atteindre  un  montant  cumulé
supplémentaire de 50 millions d'euros d’ici 2026.

Au  niveau  de  la  mobilité  toujours,  il  y  a  eu
évidemment le soutien aux aménagements temporaires,
dont  l'appel  est  maintenant  clôturé  du  côté  des
communes, soit 2,5 millions d'euros qui ont été prévus à
ce sujet.

Également  au  niveau  des  primes  vélos,  il  est
question  de  plus  de  4 millions  d'euros.  On  est  là
également en lien avec la proposition de décret qui vient
à votre ordre du jour tout à l'heure.

J'ai évoqué la recette du shadow toll puisque, là, il y
a donc des effets contraires qui s'additionnent. 

Concernant l'ajustement du plan Infrastructures, il en
va de même au niveau de l'administration. Là aussi, il y
a  un  supplément  budgétaire  de  16,17 millions  d'euros
pour le financement de la partie régionale, donc de la
partie administration du plan Infrastructures.

Enfin,  un  montant  supplémentaire  également  de
6,5 millions  d'euros  pour  le  RTE-T,  concernant  la
programmation en cours, puisqu'il avait eu des surcoûts
à ce niveau.

Au  niveau  des  fonds  budgétaires,  quelques
évolutions sont aussi à noter, notamment au niveau du
trafic  routier  puisqu'il  y  a  eu  -  c'est  un  élément
d'information - des expropriations qui ont été payées par
la SOFICO, qui sont donc venues renflouer le fonds de
plus  de  11 millions  d'euros  et  également  une  petite
baisse au niveau des études techniques.  Là, c'est  plus
anecdotique,  je  dirais,  dans  l'équilibre  général  de
l'ajustement.

Voilà,  pour  conclure,  Monsieur  le  Président,
Mesdames et Messieurs les Députés. Nous avons donc
une  situation  très  très  particulière :  une  dégradation
globale tout à fait  énorme, comme, évidemment, dans
tous les pouvoirs publics, à la suite de la crise sanitaire,
mais  une  dégradation  sanitaire  qui,  pour  une  grande
partie, se retrouve immunisée, je dirais, de la trajectoire
SEC, puisqu'elle est liée à la crise sanitaire directement.

Par  ailleurs,  nous  avons  réorienté,  finalement,  des
moyens de déconsolidation qui étaient  prévus pour le
Plan de transition vers d'autres dépenses de relance, sur
lesquels nous travaillons maintenant,  à grande vitesse,
pour  que  les  moyens  puissent  être  injectés  dans
l'économie  et  dans  le  redéploiement  dans  les  tout
prochains mois.

On est là, clairement, dans les objectifs qui étaient
ceux du Gouvernement, simplement un peu réadaptés à
la situation, mais on n'a pas du tout modifié ou revu les

objectifs  de long terme dans lesquels  nous inscrivons
notre action.

Nous  avons  donc  aussi  pu  concrétiser  différents
éléments qui étaient déjà annoncés dans la DPR, comme
la gratuité progressive des transports en commun ou le
lancement de l'appel à projets « Wallonie cyclable » vers
les  communes.  Une  série  de  projets  ont  pu  être
enclenchés comme prévu cette année-ci en fonction de
notre programme de législature. 

Voilà M. le Président pour cet exposé introductif.

Observations de la Cour des comptes - Exposé de
Mme Belleflamme,  Première  Auditrice  a  la  Cour  des
comptes

M. le Président.  -  La  parole  est  à
Mme Belleflamme.

Mme Belleflamme,  Première  Auditrice  à  la  Cour
des  comptes.  -  M. le Président,  M. le Ministre,
Mesdames  et  Messieurs  les  Commissaires,  nous  vous
remercions tout d'abord pour l'attention que vous portez
au rapport de la Cour des comptes relatif à l'examen des
projets d'ajustement des budgets de la Région wallonne
pour l'année 2020. 

Je  commencerai  mon  exposé  par  un  commentaire
sur le dispositif des dépenses. 

La  Cour  des  comptes  constate  en  effet  que  trois
unités d'administration publique y sont créées, dont le
fonds Bas carbone et résilience. La Cour des comptes
relève tout d'abord que la pratique qui consiste à créer
des organismes par le recours à la technique du cavalier
budgétaire  n'est  pas  correcte.  La  création  d'unités
d'administration publique devrait en effet être soumise
au Parlement dans le cadre de la procédure législative
d'adoption des décrets organiques. Par ailleurs, la Cour
des  comptes  souligne  que  ces  organismes  publics
mèneront des missions qui seront gérées dans les faits
par les services de l'administration wallonne alors que
ce mécanisme permet de déroger aux règles budgétaires.
Enfin, la Cour relève que fond Bas carbone institué en
organisme de type 1 par le dispositif du projet de budget
ajusté des dépenses ne figure pas parmi les organismes
mentionnés  à  l'article 25  dudit  dispositif.  S'il  se
confirme qu'il s'agit d'une erreur matérielle, l'article 25
du dispositif du budget général des dépenses doit être
corrigé. 

Je ne vais pas revenir sur les principaux ajustements
intervenus au niveau du budget général des dépenses, vu
que  ceux-ci  viennent  d'être  présentés  de  manière
détaillée par M. le Ministre. 

Toutefois, en ce qui concerne plus particulièrement
les fonds budgétaires, la Cour des comptes constate que
les  dépenses  restent,  comme  les  années  précédentes,
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nettement inférieures aux recettes de l'année. Ce qui a
pour  résultat  d'améliorer  le  solde  budgétaire  de  la
Région.  Elle  observe  également  que  les  soldes  au
1er janvier  de  certains  fonds  budgétaires,  mentionnés
dans les tableaux du projet de premier ajustement 2020,
dont ceux relatifs au fonds wallon Kyoto et au fonds du
trafic  routier  sont  erronés.  D'une manière générale,  la
Cour des comptes observe que les soldes reportés d'une
année à l'autre sont très élevés. 

En ce  qui  concerne plus  particulièrement  le  fonds
wallon Kyoto, la Cour des comptes souligne également
que  la  prévision  de  recettes  inscrite  sur  ce  fonds,
lesquelles  proviennent  de  la  mise  aux  enchères  des
quotas d'émission de gaz à effets de serre, est réduite de
17,8 millions euros  pour s'élever  à  107 millions euros
pour l'année 2020. La diminution de cette prévision de
recettes fait suite à la chute des prix des quotas de CO2
dans  le  contexte  de  la  crise  sanitaire  liée  à  la
crise covid-19.  Les  recettes  qui  seront  versées  sur  le
fonds en 2020 s'ajouteront aux moyens non utilisés déjà
très élevés qui ont été reportés les années précédentes.
Le  solde  du  fonds,  après  ajustement,  recalculé  sur  la
base  du  solde  au  31 décembre 2019,  s'élève  ainsi  à
328,6 millions  d'euros  en  engagements  et  à
343,1 millions  d'euros  en  liquidations.  Les  crédits  de
dépense prévus sur ce fonds sont réduits dans la même
proportion que les recettes et  s'élèvent à 93,2 millions
d'euros après ajustement. 

L'exposé particulier de M. le Ministre précise le type
de dépenses qui peut être réalisé au travers de ce fonds. 

Au 31 août 2020, aucune dépense n'a été liquidée sur
les crédits du fonds. 

La Cour des comptes précise que, selon le calcul du
solde de financement de la Région, le montant total des
dépenses  à  la charge du fonds devrait  être  réalisé sur
forme  de  code 8.  Ces  dépenses  devront  dès  lors
répondre  aux  critères  requis  pour  être  considérées
comme des opérations financières,  faute de quoi elles
risquent d'être requalifiées par l'ICN.

En  ce  qui  concerne  le  Fonds  du  trafic  routier,  le
projet  d'ajustement  majore  les  prévisions  des  recettes
affectées  à  ce  fonds de 11,1 millions d'euros  pour les
portées à 26,6 millions d'euros. Les crédits de dépenses
sont  majorés  d'un  montant  équivalent  pour  s'établir  à
15,6 millions  d'euros  tant  en  engagements  qu'en
liquidations.  Ces  augmentations  font  suite  aux
expropriations  menées  par  la  Région  wallonne  pour
compte  de  la  SOFICO,  qui  versera  sur  le  fonds  les
montants nécessaires à l'indemnisation des propriétaires
des terrains expropriés. 

Je terminerai mon exposé par un commentaire sur la
SOFICO. 

La Cour des comptes souligne tout d'abord que pour
l'année 2019, l'objectif SEC imposé à la SOFICO avait
été fixé à 13,1 millions d'euros.  Selon les données du

regroupement économique définitif 2019, l'impact de la
SOFICO sur le solde de financement 2019 de la Région
s'établit toutefois à -77,8 millions, soit un résultat SEC
inférieur de 90,9 millions d'euros à l'objectif fixé par le
Gouvernement. Celui-ci s'explique principalement par la
réalisation  de  dépenses  d'exploitation  et
d'investissements  supérieures  à  celles  estimées  au
budget ajusté 2019. En ce qui concerne cette dernière, le
dépassement résulte de la liquidation plus importante de
l’encours  en  matière  d’investissement  sur  le  réseau
structurant,  ainsi que des modifications apportées à la
méthodologie d’enregistrement des factures à recevoir.

Au niveau du budget ajusté 2020, l’objectif imposé à
la SOFICO est revu à la baisse de 49 millions d’euros
par  rapport  au  budget  initial 2020.  Le  Gouvernement
explique cette  baisse par  sa décision du 9 juillet 2020
autorisant la SOFICO à dégrader son solde SEC afin de
réaliser  le  plan  Infrastructures II.  Globalement,  la
détérioration du résultat SEC de la SOFICO au budget
ajusté 2020 résulte  d’une diminution de ses  recettes  à
hauteur de 43 millions d’euros et d’une augmentation de
ses  dépenses  de  6,2 millions  d’euros  par  rapport  au
budget  initial 2020.  La  diminution  des  prévisions  de
recettes au budget ajusté 2020 de la SOFICO s’explique
principalement  par  l’impact  de  la  crise  sanitaire  qui
devrait  avoir  un  impact  significatif  sur  les  recettes
perçues  par  la  SOFICO,  suite  principalement  à  la
diminution  du  trafic  observé  sur  le  réseau  routier  et
autoroutier qui est géré par elle. À moyen terme, cette
perte nette de recettes pourrait mettre la trésorerie de la
SOFICO  sous  tension.  La  perte  de  recettes  devrait
également  s’accompagner  d’un  report  de  certaines
dépenses,  principalement  liées  au  ralentissement  dans
l’exécution des chantiers.

Au  niveau  des  dépenses,  l’augmentation  des
estimations des dépenses d’investissement sur le réseau
structurant  de  25,2 millions  d’euros  au  budget
ajusté 2020  et  la  prise  en  compte  des  dépenses  en
matière  d'électromécanique  à  hauteur  de  9,4 millions
d’euros est partiellement compensée par un report des
estimations de dépense d’investissement  réalisé sur  le
domaine fluvial à hauteur de 10,8 millions d’euros, ainsi
qu’une  diminution  des  dépenses  en  matière  de
télécommunication, de dépenses courantes sur le réseau
structurant,  ainsi  que  des  dépenses  afférentes  aux
charges de la dette.

Concernant  le  report  des  investissements  sur  le
domaine fluvial, la Cour souligne que certaines de ces
dépenses bénéficient de financements européens et qu’il
conviendra dès lors d’être attentif au fait que certains
investissements  devront  être  réalisés  dans  les  délais
fixés. Les estimations en matière d’investissement pour
le pôle routier et l’autoroutier au budget ajusté 2020, qui
s’élève  à  169,8 millions  d’euros,  tiennent  compte  du
plan de relance de 47,5 millions d’euros décidé par le
Gouvernement  le  9 juillet 2020  et  dont  l’impact  en
termes de liquidation est estimé à 37,4 millions d’euros
au budget ajusté 2020 de la SOFICO.
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J’en ai terminé avec mon exposé, je vous remercie.

Discussion générale

M. le Président. - Je remercie la Cour des comptes
pour ses observations.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je  vais  demander  à  M. Frédéric  de  bien  vouloir
présider, car je vais me joindre à la discussion.

La parole est à M. Desquesnes.

(M. Frédéric,  Vice-Président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  remercie
Mme la représentante de la Cour des comptes pour son
exposé et le rapport qui a été transmis.

J’ai entendu que, sur le Fonds Kyoto et le Fonds des
routes, elle avait fait état de données erronées. Pourrait-
elle expliciter cet élément-là ?

M. le Président. - La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). - J’ai une dizaine de questions.

M. le Président.  -  La  proposition  est  celle-ci :  on
pose d’abord les questions à la Cour des comptes.

M. Douette (MR). - J’allais dans ce sens également.
Ma  question,  uniquement  au  niveau  de  la  Cour  des
comptes,  rejoint  un  petit  peu  la  question  de
M. Desquesnes, parce que je me posais des questions -
et je la posais tout à l’heure - entre le montant du Fonds
Kyoto et ce qui est utilisé. Quand vous parlez de chiffres
erronés, pourriez-vous nous donner un éclaircissement ?

Je voyais, par exemple, 400 millions dans le Fonds
Kyoto  et  111 millions  utilisés  dans  des  crédits  de
liquidation au niveau du slide qu’on a vu ici.

Deuxièmement,  quand  vous  parliez  du  nouveau
fonds carbone et résilience, vous avez dit, à un moment
donné, qu'on ne peut pas faire ce genre de chose - je ne
sais plus quels termes vous avez utilisés, je n’ai pas eu
l’occasion de le noter.  Ne savez-vous pas  mettre  tous
ces  montants  dans  le  même Fonds  Kyoto  au  lieu  de
créer  un  nouveau  fonds ?  C’est  une  question  que  je
pose.

M. le Président. - Quelqu'un souhaite-t-il poser une
question  supplémentaire  à  la  Cour  des  comptes ?
Personne. Je vous remercie.

La parole est à Mme Belleflamme.

Mme Belleflamme,  Première  Auditrice  à  la  Cour
des comptes. - La première question concerne les soldes

erronés au niveau des fonds budgétaires. Tout cela est
précisé à la page 41 du rapport de la Cour des comptes,
où  l'on  explique  que,  par  rapport  au  solde  qui  était
mentionné dans le compte général 2019 de la Région, et
le  solde  qui  est  maintenant  repris  en  fin 2019,
début 2020, dans le projet d'ajustement, il y a un écart
entre les deux. Cet écart s'explique par un changement
de méthodologie,  qui est  expliquée en note de bas de
page 108, au niveau de la comptabilisation des dépenses
qui sont imputées à charge du fonds.

Dans  le  tableau  en  annexe,  la  Cour  a  effectué  un
recalcul  avec  le  changement  de  méthodologie  et  les
montants auxquels on devrait aboutir.

Ensuite,  concernant  la  création  du  fonds  Bas
carbone,  la  Cour  critique  un  peu,  dans  le  rapport,  le
mécanisme qui vise à créer un organisme via un cavalier
budgétaire, puisqu'il s'agit ici d'un nouvel organisme qui
doit faire l'objet d'un texte qui est soumis à l'approbation
du Parlement wallon.

J'ai  entendu  M. le Ministre  dire  qu'il  allait
pérenniser, donc qu'il allait probablement soumettre un
texte à ce niveau-là.

Sur l'opportunité de créer un nouvel organisme, c'est
un choix du Gouvernement.

Je ne sais pas s'il y a d'autres questions.

M. le Président.  -  Y a-t-il  d'autres  questions  à  la
Cour des comptes ? Je ne vois personne.

Je vous remercie.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Je  voudrais  aussi  remercier
Mme la Représentante de la Cour des comptes pour son
travail  minutieux  et  complet  dans  des  délais  comme
souvent relativement cours. 

Pour ce qui concerne le dispositif des dépenses, vous
formulez plusieurs remarques concernant la création de
trois  fonds,  donc le  fonds  Bas  carbone,  puisqu'il  y  a
aussi d'autres fonds chez d'autres ministres.  Ce fonds,
comme  vous  l'avez  vous-même  évoqué,  est  créé  par
cavalier budgétaire dans un premier temps, mais vise à
être pérennisé. Il est complémentaire au fonds Kyoto –
c'est M. Douette qui avait posé cette question –, en ce
sens où le fonds Kyoto est destiné essentiellement à des
aides sous code 8, comme je le disais tout à l'heure. Ce
qui pourrait éventuellement changer un jour, mais pour
l'instant c'est le cas. Ici, il s'agit de viser des dépenses
bas carbone et résilience spécifiquement. C'est pour cela
que nous avons considéré que c'était utile de créer un
fonds  spécifique.  C'est  sûr,  on  pourrait  toujours
structurer, on pourrait avoir beaucoup de dépenses de la
Région  qui  sont  fusionnées  entre  moins  d'articles,
et cetera. Ici, il y avait vraiment la volonté de mettre la
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priorité  sur  ce  type  d'engagement,  parce  qu'ils  nous
semblent  absolument  nécessaires,  en  particulier  pour
mettre en œuvre les mesures de relance et de transition
pour  pallier  les  effets  de  la  crise  économique  et
climatique. C'est pour cela que, en urgence, on a utilisé
la technique du cavalier budgétaire, même si elle n'est
jamais idéale.

Comme je le disais, c'est complémentaire au fonds
Kyoto  aussi  parce  que  le  fonds  Kyoto  est  un  fonds
budgétaire classique alimenté par des recettes affectées
provenant  du  produit  des  quotas  de  CO2 et  dont  les
crédits ne peuvent pas être mélangés avec les crédits du
budget  général.  C'est  aussi  une  question  de  clarté,
notamment  par  rapport  à  la  clause  de  flexibilité
européenne, pour bien séparer les crédits de relance et
les crédits ordinaires.

Pour ce qui concerne le fonds Kyoto lui-même, la
Cour  observe  que les  réserves  se sont  accumulées  au
cours des  dernières années et  que, pour 2020, aucune
liquidation n'est intervenue encore au 31 août.

À cet  égard,  l'intention du Gouvernement est  bien
d'utiliser  les  crédits  aux  politiques  climatiques,
conformément  aux  obligations  européennes,  mais  la
crise sanitaire a entraîné un retard dans la réalisation de
certains  projets,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,
impliquant  des  partenaires  privés  ou  semi-publics  et
notamment  l'arrêt  de  plusieurs  usines  en  mars  et  en
avril. 

À ce jour, un montant de 14,5 millions d'euros a été
engagé dont 12,5 millions d'euros pour Novallia.  C'est
un projet  de gaz à effet  de serre fluorés  et  2 millions
d'euros pour Engie au niveau du projet Hydrogène. Ce
sont des projets sur lesquels vous m'avez déjà interrogé
aussi.  Le  montant  prévu,  en  engagement  et  en
liquidation,  de  l'ensemble  des  projets  sur  le  fonds  en
2020 serait  d'au  moins 69 millions d'euros,  mais  c'est
clair que nous sommes dans un timing assez serré.

Enfin,  la  Cour  souligne  à  juste  titre  l'impact
fortement négatif de la crise covid sur les recettes de la
SOFICO  et  de  l'OTW.  Pour  soutenir  ces  UAP,  des
moyens  complémentaires  ont  été  alloués  par  divers
mécanismes, que j'ai eu l'occasion d'évoquer.

Voici, Monsieur le Président, pour cette réaction du
Gouvernement au rapport de la Cour des comptes.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  La  Cour  des  comptes
expliquait que, au 31 août, rien n'avait été liquidé sur les
montants  du  fonds  Kyoto.  Dans  votre  réponse,
Monsieur le Ministre, vous dites : « Rien n'a été liquidé,
mais  nous  avons  engagé  12,5 millions  d'euros  pour
Novalila, les projets de gaz à effet de serre fluorés – on
a  déjà  eu  l'occasion  d'en  débattre  –  et  2,5 millions
d'euros pour Engie, projet Hydrogène ».

Ensuite, vous parlez d'un second chiffre, 65 millions
d'euros  ou  69 millions  d'euros.  Je  ne  comprends  pas
pourquoi ce chiffre arrive comme cela. À quoi ce chiffre
correspond-il ? Car 12,5 plus 2,5, cela fait 15 et pas 65
ou 69.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  -  J'avais  également  une
question sur ce fonds Kyoto. 

Effectivement, les moyens très élevés n'ont pas été
utilisés dans cette course contre la montre pour sauver le
climat  et  les  nombreux  biotopes  menacés  par  le
réchauffement climatique. 

Pourquoi  ne  pas  avoir  dépensé  l'entièreté  de  cet
argent pour des réductions de gaz à effet de serre ? 

Comment  se  fait-il  qu'au  31 août 2020,  aucune
dépense n'ait été liquidée sur les crédits de ce fonds ? 

Ce sont des questions que l'on se pose, évidemment
aussi. Vous pouvez parler de retard à la suite de la crise
sanitaire, mais il y a quand même de gros montants qui
restent non dépensés. On en a parlé ici. Vous parlez de
12 millions  d'euros  pour  Novallia,  2 millions  d'euros
pour Engie. On serait quand même intéressés de savoir à
quoi  ont  été  ou seront  utilisés  les  69 millions d'euros
dont vous parlez ? Il y a, en effet, des besoins énormes
pour  lutter  contre  le  réchauffement  climatique,
notamment  dans  les  logements,  la  rénovation  des
logements,  et  cetera.  Des  sociétés  comme Engie  ont-
elles  vraiment  besoin  de  ces  2 millions  d'euros  alors
qu'ils  font  des  bénéfices  « faramineux » ?  Cela  fait
partie des questions que l'on se pose.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). - Tant que l'on parle de cela, je
vous  avoue que  je  découvre  pour  la  seconde  fois  un
budget wallon. La première fois, on a fait le budget et
ensuite, il y a eu la modification. ll y a donc encore des
termes ou des mécanismes qui sont peu familiers pour
moi  et  j'essaie  de  les  comprendre.  Veuillez  donc
m'excuser si je pose des questions béotiennes ; je suis
plutôt  habitué  aux  budgets  de  sociétés  privées  ou  de
communes.

Effectivement, quand on parle du fonds Kyoto et de
l'autre  fonds,  je  comprends  qu'il  y  ait  deux  fonds
différents  et  j'entends  bien  votre  réponse,  sauf  que,
quand je prends les détails du fonds Kyoto, vous citez
l'hydrogène,  vous  citez  les  12 millions  d'euros  et  les
69 millions  d'euros.  Vous  allez  nous  répondre  sur  les
69 millions d'euros. 

Concernant  le  fonds  Carbone et  Résilience,  quand
on regarde ce qui est à l'intérieur, on reparle de soutenir
des projets notamment liés à l’hydrogène donc, il  y a
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parfois des redondances et c’est là que je me perds un
peu. Vient ensuite s’ajouter le fameux Code 8.

Le  Fonds  carbone  –  vous  me  dites  si  je  raconte
n’importe  quoi  et  je  veux bien  l’entendre  – a-t-il  été
utilisé pour essayer de pouvoir faire sauter ce verrou du
code 8  et  pouvoir  utiliser  notamment  –  c’est  bien
comme cela que je le comprends peut-être – des fonds
qui sont bloqués ? Alors, là, je vous comprends, on a des
mannes célestes relativement importantes dans le Fonds
Kyoto.  On  parle  de  400 millions  d’euros  et  l’on  en
dépense 111 millions si je suis bien ce qu’il est mis dans
la  ligne  budgétaire,  avec  un  fonds  qui  ne  cesse  de
grossir et que l’on n’arrive pas à utiliser et, comme le
disait mon collègue du PTB, parce que l’on est bloqué
par ce code 8.

Dès lors, si je comprends la technique budgétaire –
mais vous me dites à nouveau si je me trompe –, l’autre
fonds  serait  peut-être  un  moyen,  si  l’on  est  assez
intelligent, d’utiliser comme un bras armé ce que l’on
n’arrive pas à utiliser dans le fonds Kyoto et ce qui nous
freine.  Est-ce  bien  dans  ce  sens-là  que  je  dois  le
comprendre ? Auquel cas je peux comprendre que cette
année-ci il y ait une difficulté à cause de ce code 8, mais
l’année prochaine, allons-y à fond et, tant que l’on y est,
allons-y et  utilisons le  deuxième fonds qui a  été  créé
sans code 8.

Je  découvre  des  choses  qui  empêchent  vraiment
d’avancer – bienvenue en Wallonie – et donc allons-y
peut-être dans ce nouveau fonds pour, et vous le savez
je  vous  ai  posé  des  questions  à  plusieurs  reprises,
développer  l’hydrogène  qui  est  l’un  de  mes  dadas  et
passons  dans  le  siècle  nouveau,  arrêtons  de  penser  à
d’anciennes  structures  énergétiques.  Faisons  sauter  ce
verrou  du  code 8,  utilisons  le  nouveau  fonds  et
avançons. 

Voilà,  je  me  trompe  peut-être,  mais  c’est  comme
cela que je l’interprète dans l’utilisation de ce nouveau
fonds également. Je me trompe peut-être.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Messieurs  les  Députés,  effectivement,  les
12 millions  d’euros  dont  vous  avez  parlé  et  dont  j’ai
parlé  concernent  les  engagements  qui  ont  été  des
décisions relativement récentes du Gouvernement. C’est
pour cela que la Cour n’en disposait pas dans les relevés
du mois d’aout. 

Les  69 millions  d’euros  au  total  représentent
l’ensemble de ce que nous avons comme projet en cours
de développement à  engager – dont une grosse partie
reste à engager –, dans les mois qui viennent jusqu’à la
fin de l’année. 

Nous souhaiterions que ce soit plus, puisque dans la
disponibilité,  on est  environ à 90 millions d’euros par
rapport aux recettes de cette année-ci. 

Vous  évoquez,  Monsieur  Douette,  au  niveau  du
fonds  Kyoto,  des  sommes  accumulées  de  plusieurs
centaines de millions d’euros. Rappelons que cela n’est
pas lié à cette année-ci, ce sont des sommes accumulées
antérieurement pour lesquelles nous avions prévu cette
année-ci grosso modo d’être à l’engagement de ce qui
correspondait  aux recettes de cette année-ci. Bien sûr,
nous  prévoyons  une  amplification  ultérieure,  mais  la
crise sanitaire a compliqué les choses, non pas à notre
niveau,  mais  au  niveau  de  certaines  entreprises  qui
reportent  certains  projets  ou  qui  hésitent  à  s’engager
dans  certains  investissements,  puisque  les  codes 8,  et
effectivement le fonds Kyoto est en code 8 à ce stade-ci
par  une  décision  antérieure  également,  forcément  les
dépenses  de  code 8  sont  souvent  liées  à  des  projets
d’entreprise et qui n’aboutissent pas à un impact SEC au
final. 

Vous  avez  donc  raison  de  dire  que  l’autre  fonds,
quant à lui, n’est pas en code 8 et permet donc de faire
des  dépenses  que  l’on  ne  récupère  pas,  je  dirais,  de
vraies dépenses du Budget régional. 

Vous  dites  le  bras  armé,  moi  je  dirais  c’est  le
deuxième bras armé. On a tout à fait  besoin aussi du
fonds  Kyoto,  mais  il  nous  paraissait  plus  clair  de
fonctionner  de  cette  façon  pour  vraiment  mettre  en
évidence  la  transition  bas  carbone,  une  initiative
supplémentaire, un budget supplémentaire et la prise en
compte de la résilience. Effectivement, là on n’est plus
en  code 8.  Nous  avons  une  série  de  projets  que  j’ai
présentés tout à l’heure, qui sont dans cette dynamique-
là. 

En ce qui concerne les 69 millions d’euros, là, on se
trouve  dans  la  mise  en  œuvre  du  budget.  Je  peux
simplement vous donner les détails du contenu. Ce n’est
pas modifié ici à l’ajustement. On a donc, d’une part, un
montant de 10 millions d’euros qui est réservé pour la
stratégie  de  rénovation  et  d’efficacité  énergétique  en
lien avec les communautés d’énergie et la rénovation de
quartiers.

On a un montant de 32 millions d’euros lié à BEFin
et  Novallia  concernant  l’efficacité  énergétique  et  la
transition  énergétique  des  entreprises,  un  montant  de
12,5 millions, mais celui-là on en a parlé, de Novallia,
sur  les  gaz  fluorés,  1,6 million  d’euros  sur  le
déploiement de l’infrastructure de carburant alternatif et
la mobilité partagée. Là, il s’agit à la fois de véhicules
électriques, CNG, LNG.

Un  montant  de  5 millions  d'euros  avec  la
SOWECSOM pour la transition énergétique au travers
des  coopératives.  On en  a  parlé  par  une  décision  du
Gouvernement  de  la  semaine  dernière.  C'est  la
production  d'énergie  renouvelable  et  la  performance
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énergétique  des  bâtiments  au  travers  des  sociétés
coopératives. 

Enfin, un montant de 8 millions d'euros concernant
la  filière  hydrogène  avec  les  entreprises  Engie  et
John Cockerill.

J'entends  bien  l'intervention  de  M. Hermant
concernant  les  entreprises.  De  nouveau,  comme  dans
mon  intervention  de  tout  à  l'heure  sur  la  stratégie
chaleur,  nous  sommes  ici  dans  une  logique  de
maximisation de la transition et d'atteindre les objectifs
de la Région progressivement dans les trajectoires qui
ont  été  définies.  Nous  avons  besoin  pour  cela  des
collectivités,  des  particuliers,  des  pouvoirs  publics  et
aussi des entreprises. Il est clair que certains projets ne
se  feront  pas  parce  qu'ils  sont  trop  coûtants  pour  les
entreprises,  parce  qu'ils  nécessitent  des  choix
d'investissement,  soit  des  choix  risqués,  soit  des
expériences pilotes. Nous avons besoin que ces projets
se  fassent  pour  qu'ils  puissent  montrer  la  voie,  qu'ils
puissent ensuite déboucher sur des généralisations plus
fortes, et cetera.

C'est  clairement  dans  ce  contexte-là  que  l'on  est,
mais  avec  le  soutien  le  plus  mesuré  possible,  le  plus
raisonné, par rapport au besoin de soutenir des projets et
de  réaliser  la  transition  et  non  pas  de  grossir  les
bénéfices des entreprises.

Voilà pour ces différentes questions.

M. le Président.  -  Il  n'y  a  plus  de question. Nous
pouvons remercier la Cour des comptes et lui souhaiter
une excellente fin de journée.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Je  vais  essayer  d'être  concis
pour laisser du temps de parole à mes collègues, parce
qu'ils ont certainement beaucoup de choses à nous dire.
On ne va pas revenir sur le contexte particulier de cet
ajustement, un contexte qui a nécessité de nombreuses
adaptations, réallocations de moyens, afin de répondre à
une situation très particulière, très spéciale. 

Toutefois,  nous pouvons retenir  quelques éléments
positifs  de  cet  ajustement  budgétaire.  En  effet,  nous
pouvons trouver la trace de plusieurs parties de la DPR
et non des moindres, que ce soit en matière de mobilité,
de travaux ou d'énergie. Je vais essentiellement m'axer
sur  la  mobilité  et  le  transport.  Normalement  mon
collègue M. Léonard interviendra sur la partie Énergie,
sauf  s'il  me  dit  le  contraire  ou  s'il  m’envoie  un  avis
contraire. 

Au niveau de la mobilité et des transports, on note
ainsi  la  traduction  budgétaire  de  deux  annonces
importantes :  la  prime à  l'acquisition  d'un  vélo  et  les
subsides pour les aménagements temporaires qui ont dû
être réalisés et qui ont été réalisés pendant cette crise.

On sait que la DPR s'était montrée avec des objectifs
très ambitieux en matière de modal shift.

Il  y a  un point  « positif » que l'on peut retenir  de
cette crise sanitaire, c'est peut-être l'impact que cela a eu
sur  l'utilisation,  sur  la  pratique  du  vélo,  qu'il  soit
musculaire ou électrique. L'occasion était très belle et
c'est fort logiquement que des moyens ont été débloqués
par vous et  par votre Gouvernement pour amplifier et
pérenniser  ce  changement  dans  les  modes  de
déplacement.

Au  niveau  des  transports,  la  crise  sanitaire  a
engendré une série de non-dépenses, on prendra comme
exemple les transports scolaires, mais aussi une série de
non-recettes  liées  également,  qu'il  a  convenu  de
compenser auprès de l'OTW.

Un mot également sur le lancement au 1er octobre
d'une  nouvelle  structure  qui  compose  les  17 lignes
express, les anciennes lignes WEL. Il convient en effet
de  simplifier  et  d'amplifier  l'offre  des  transports  pour
encourager les citoyens à utiliser et à faire ce choix de
mobilité  qui  est  un  choix  intéressant  au  niveau  de
l'impact carbone.

Au niveau des travaux publics – ensuite je passerai
la parole à Laurent Léonard pour tout ce qui est énergie
–, cet  ajustement  permet  également  de concrétiser  les
décisions  relatives  au  plan  Infrastructures-Mobilité
2020-2025 en dégageant 26 millions d’euros au profit
de la SOFICO et du SPW Mobilité et Infrastructures.

C’est là aussi, Monsieur le Ministre, la traduction de
la DPR et de la volonté d’encourager et de modifier les
habitudes des gens vers une mobilité plus douce, plus
durable et d’arrêter le tout à la voiture. Je vous remercie.

M. le Président.  -  Monsieur  Léonard,  êtes-vous
parmi  nous ?  C’est  agréable  comme  fonctionnement,
bercé par les foreuses. C’est un bonheur.

La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  -  Je  suis  là,  Monsieur  le
Président. Merci. Je serai vraiment très bref en Énergie.
Je  l’ai  dit  d’ailleurs,  à  M. Fontaine,  qu’il  pouvait
continuer, mais ce n’est pas grave.

M. le Président.  -  Monsieur  Léonard,  je  propose
que vous veniez ici, parce qu’on n’entend rien - ou alors
c’est ma surdité naissante.

M. Léonard (PS).  -  Je  vais  venir  vous  soutenir,
Monsieur le Président. J’arrive.

M. le Président. - Comme cela, on entend.

M. Léonard (PS). - Cela fonctionne ? D’accord. Je
vais parler plus fort.
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Je disais : je serai très bref, on a déjà beaucoup parlé
du sujet. Tout d’abord, peut-être dire que le constat est
connu  en  Wallonie :  près  de  20 %  des  ménages  sont
touchés  par  la  précarité  énergétique.  On  en  parlera
encore  un  peu  plus  en  avant  dans  notre  commission.
Plus  que  d’autres,  ils  sont  contraints  de  limiter  leur
consommation. Ils vivent néanmoins dans la crainte de
ne  pas  pouvoir  chauffer  suffisamment  leur  logement.
Cette  situation  s’est  encore  aggravée  avec  la  crise
sanitaire  et  les  différentes  mises  en  chômage
économique qu’ont connues les travailleurs.

Suite  aux  différentes  auditions  réalisées  dans  le
cadre de la précarité énergétique, il convenait de prendre
des mesures. Je pense que certains éléments sont sur la
table. Nous constatons aussi avec satisfaction que près
de 25 millions ont  été  débloqués  par  le  ministre  pour
financer des programmes dans le cadre de la lutte contre
la  précarité  énergétique.  C’était  très  important  pour
notre  groupe.  C’est  un  premier  pas  qu’il  conviendra
sans doute d’amplifier encore demain.

Ces montants affectés pour aider les citoyens à faire
face  aux  factures  d’énergie  relèvent  d’une  grande
importance. Ces aides et primes vont donner une bulle
d’oxygène  aux  ménages  qui  en  ont  besoin.  Nous
sommes  heureux par  rapport  aux  éléments  dont  nous
parlerons d’ailleurs dans les différents programmes par
la suite. 

Voilà, en gros, Monsieur le Président, les premiers
éléments que je voulais donner.

M. le Président.  -  Merci  pour  le  caractère
synthétique de votre excellente intervention.

La parole est à M. Douette.

(Réactions dans l'assemblée)

Je  réserve  mes  appréciations  au  cas  par  cas,
Monsieur Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  reconnais  là  votre
impartialité, Monsieur le Président.

M. Douette (MR). - Chers collègues, cet ajustement
budgétaire de l’année 2020 fait tout de même suite à une
crise sanitaire et économique inédite et imprévisible. Je
dirais  que  j’ai  pour  habitude  avec  certains  de  mes
collègues,  et  je  l’ai  entendu  à  plusieurs  reprises,
d’appeler ce budget le « trois en un ». Puisqu’il s’agit
d’un budget classique, c’est la première version. Il s’agit
également  d’un  budget  d’investissement  et  de relance
dans différents domaines, mais ici plus particulièrement
dans le domaine de la mobilité et de l’énergie. Et puis, il
s’agit d’un budget covid où nous avons dû dépenser des
fonds pour pouvoir relever des défis au niveau de cette
crise. 

Tout  cela  moyennant  également  des  baisses  de
recettes,  on  le  sait  déjà,  et  qui  seront  encore  plus

impactant  dans  le  budget 2021  et  avec  en  plus  la
perspective  du  budget  zéro.  Quelque  part,  dans  les
secteurs  qui  nous  touchent  cette  après-midi,  il  y  a
l’aboutissement, et mes collègues l’ont signalé, de pas
mal de projets sur lesquels nous travaillons. 

Au  niveau  du  projet,  sur  l’article
budgétaire 43.02.40  où  il  y  avait  des  actions  de
sensibilisation et de prestation en matière de mobilité et
de sécurité routière. Monsieur le Ministre, c’est le projet
que vous avez lancé durant la crise covid. On en parlait.
Je vois qu’il y a une augmentation des budgets. Pouvez
nous faire le topo des projets que vous avez reçus ? Est-
ce  que  ces  aménagements  temporaires  seront
transformés de manière définitive ?

Au niveau des primes vélo, on va en parler tout à
l’heure  aussi,  je  vois  qu’il  y  a  une  augmentation
relativement significative, et c’est tant mieux, au niveau
de  la  mobilité,  mais  également  l’aide  pour  les
exploitants de taxi.

Je n'arrive pas à sérier dans le budget quel montant
est attribué aux primes Vélo, aux primes Taxi. Si vous
aviez  l'occasion  de  nous  indiquer  à  quel  nombre  de
primes Vélo on pourrait arriver cette année, parce que je
n'arrive pas spécialement à le retrouver.

Au  niveau  des  TEC,  on  voit  également  une
augmentation pour les charges d'exploitation de l'OTW.
Je suppose que c'est dû à la gratuité des TEC. Peut-être
faudra-t-il,  l'année  prochaine,  avoir  une  action  plus
prédictive  par  rapport  au  nombre  d'élèves  qui
empruntent les bus et peut-être aménager les budgets,
parce  que  l'on  a  des  bus  qui  sont  relativement
surchargés.  Vous  n'en  pouvez  évidemment  rien,  vous
avez essayé de faire ce que vous pouviez.

Au  niveau  du  plan  Infrastructures,  on  voit  des
ajustements et des augmentations. C'est en droite ligne
avec ce  que nous avons  voté  ici  tous ensemble.  Tout
cela nous paraît correct. J'avais juste une question à titre
personnel, ce n'est pas au nom de mon groupe : dans un
prochain budget -  j'ai  bien compris qu'il  n'y avait  pas
dans le plan Infrastructures –, je voudrais qu'on n'oublie
pas la liaison entre Bierset et l'E40. Je sais qu'elle n'est
pas reprise dans le plan Infrastructures, mais j'en profite
pour vous le dire encore une fois aujourd'hui, ainsi c'est
fait.

Au niveau du fonds Kyoto, il  serait  intéressant de
mieux comprendre ce mécanisme entre les deux fonds.
Je me réjouis de voir tout ce qui est prévu dans le fonds
bas carbone, notamment avec des projets en soutien à
l'hydrogène. Je vois que vous avez mis des fonds pour
les  comités  d'énergie  renouvelable.  J'aurais  une  petite
question, puisque l'on parle des arrêtés d'exécution – on
en a discuté lors des précédentes commissions –, on sait
que le Gouvernement a fait un appel à projets, a fait un
cahier des charges, pour pouvoir mettre sur la table les
arrêtés  d'exécution  de  manière  complète.  Vous  avez
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donné un timing qui était plutôt fin décembre, début de
l'année  prochaine,  si  je  m'abuse.  Le  soutien  ici  est-il
pour des projets pilotes à nouveau ? Si nous n'avons pas
les arrêtés d'exécution, à mon avis il n'y aura pas, outre
des  projets  pilotes,  de  communautés  d'énergie
renouvelable avant la fin de cette année. C'est pour voir
si  l'on  avance  plus  rapidement  dans  le  projet,  ce  qui
m'intéresserait.

Je vois également que vous prévoyez des montants
pour soutenir les plans Climat des communes ; c'est une
très bonne chose.

Au  niveau  de  l'AWAC,  le  budget  passe  de
72 millions  à  75 millions  d'euros  et  de  76 millions  à
84 millions d'euros  pour l'OTW. Je vois  qu'il  y  a  des
ajustements  budgétaires,  mais  je  vous avoue qu'ils  ne
sont pas fort détaillés. On a donc un peu de difficultés,
peut-être  est-ce  dans  votre  slide.  Il  faudrait  que  j'aie
l'occasion de le relire. 

Pour  une  première  salve,  c'est  déjà  pas  mal,  je
reviendrai peut-être si j'ai d'autres questions.

M. le Président.  -  Merci  Monsieur  Douette,  une
belle analyse en six minutes et même une revendication.

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - C'est un ajustement budgétaire
dans un contexte très complexe, très délicat, mais qui
continue  à  investir  dans  la  transition.  On a  parlé  des
transports  en  commun,  de  la  mobilité  douce,  de  la
réduction des émissions. Vous l'avez dit en préambule,
Monsieur le Ministre, la transition énergétique ne se fera
pas en excluant des acteurs comme les entreprises. Elles
doivent être  parties prenantes comme d'autres  acteurs,
comme les citoyens, comme les collectivités.

Il y a un acteur à mes yeux qui est essentiel dans
l'objectif de réduction de 55 % des émissions de gaz à
effet  de  serre,  ce  sont  les  communes.  Je  vois  avec
satisfaction que le fonds de transition et  de résilience
prévoit  un  soutien  important  aux  communes  qui  sont
engagées  par  exemple  via  la  Convention  des  maires
dans leur plan d'action. C'est  une excellente nouvelle.
J'espère  d'ailleurs  qu'elles  seront  contactées  aussi  en
amont en vue de se préparer à émarger à ce fonds.

J'ai  quelques questions ou demandes de précisions
par rapport à cette aide au plan d'action. 

Vous annoncez 13,5 millions d'euros dès cette année.
Quel est le calendrier prévisionnel pour les communes
afin  qu'elles  se  préparent ?  Quelles  actions  précises
seront  financées ?  S'agit-il  d'une  aide  en  soutien  à  la
structuration de leur plan d'action ou est-ce directement
une aide via des mesures concrètes, sur le terrain, pour
leur permettre de réaliser ces plans d'action ? C'est un
objectif intéressant. 

Je le vois de plus en plus parmi les communes et les
parcs  naturels  avec lesquels nous sommes en contact,
les communautés d'énergie est un projet qui intéresse et
qui  permet  aux  pouvoirs  locaux  de  s'emparer  de  la
transition énergétique parce que cela permet de mener
des projets très concrets qui peuvent se mettre en place
au niveau d'une commune ou d'un quartier. 

Quel est le calendrier dès cette année ? Que peuvent-
elles déjà préparer pour émarger à ce fonds bas carbone
et de résilience ?

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Monsieur le Ministre, je suis
fortement  attaché  à  la  mobilité  cyclable  que  vous
souhaitez développer. Il y a des promesses phares dans
la  DPR.  Vous  en  avez  fait  également  et  je  vous  en
remercie  parce  que  c'est  une  politique qui  me tient  à
cœur. 

Concernant  la  première  promesse,  c'est-à-dire
l'investissement de 20 euros par an par habitant, je me
suis  prêté  au  calcul  en  considérant  3,6 millions
d'habitants et je parviens à totaliser des investissements
jusqu'à 28 358 000 euros en cumulant les articles 63.04
concernant  la  subvention  commune  dans  le  cadre  du
Plan  wallon  d'investissement  du  plan  Infrastructures,
des frais d'études de documentation ou de publication
concernant  les  déplacements  doux,  des  dépenses  de
toute  nature  visant  à  promouvoir  et  à  développer  les
déplacements à vélo, et ainsi de suite, et l'on peut faire
le listing tous ensemble si vous le souhaitez. 

Néanmoins, parmi ce total, j'ai deux articles qui me
posent  problème et  pour  lesquels  j'aimerais  avoir  des
précisions.

À l'AB 14.01 « Entretien du réseau non structurant,
en ce compris les pistes cyclables », on a un montant de
45,823 millions  d'euros.  Quelle  est  la  part  exacte
investie pour le vélo ? 

À  l'AB 73.16 « Réhabilitation,  sécurisation,
aménagement  et  équipement  du  réseau  routier  non
structurant et déplacement des installations appartenant
aux  concessionnaires  de  voirie »,  on  totalise
49,9 millions d'euros. Quelle est la part exacte investie
pour le vélo ? 

Atteint-on  la  première  promesse  de  72 millions
d'euros pour les 20 euros par an par habitant ? 

Dans  la  même  logique,  la  seconde  promesse  du
Gouvernement était d'investir  80 millions d'euros dans
le programme 14.11, toujours en faveur de la politique
cyclable,  consacré  aux  infrastructures  cyclables  à
proprement parler. 

Je  reprends  les  mêmes  articles,  mais  il  s'agit  ici
uniquement d'infrastructures,  et je parviens à atteindre
un montant de 20 695 000 euros. Je cherche à savoir où
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sont  les  50 millions  d'euros  manquants  ou  plutôt
comment vous allez les chercher dans les deux articles
budgétaires  pour  lesquels  je  souhaite  avoir  des
précisions, à savoir les AB 41.01 et 73.16. 

Toujours concernant la politique cyclable – on va en
reparler  plus  précisément  par  la  suite  –,  il  y  a  prime
vélo,  que  je  souhaite  voir  développée,  mais  où  pour
l'instant on a pu constater un petit cafouillage, et je ne
vous en tiens pas rigueur dans l'immédiat. J'espère que
vous pourrez avancer les chiffres dans votre ajustement
budgétaire pour nous prouver que cette prime vélo va
tenir la route. 

Enfin, concernant la gratuité des TEC, celle-ci n'est
pas  mentionnée  dans  l'ajustement,  sauf  erreur  de  ma
part.  Or,  en juillet  dernier,  je  vous avais  interrogé en
commission  et  vous  m'aviez  confirmé  que  la  gratuité
partielle ne coûterait pas 29 millions d'euros, mais bien
45 millions d'euros.  Je voulais savoir si cela devait se
retrouver  dans  l'ajustement  budgétaire.  Donc,  si  vous
pouviez faire aussi le point sur ce thème en particulier.
Et puis, me confirmer un montant final, quand sera-t-il
dans le budget ?

Enfin,  concernant  les  infrastructures,  vous  avez
annoncé un Plan infrastructures 2019-2026. Cette année
est  un  peu  une  année  de  transition.  On  constate
cependant  une  augmentation  d’articles  budgétaires,
alors que des articles existaient déjà et auraient pu être
utilisés.  Donc,  j’aimerais  savoir  pourquoi  vous  avez
créé des articles budgétaires spécifiques.

Puis, j’aimerais savoir si vous allez avoir la capacité
finalement  de réaliser  tous ces  beaux projets,  puisque
nous  sommes  déjà  au  mois  de  septembre,  bientôt
octobre. Et donc, j’aimerais savoir si vous allez pouvoir
effectivement concrétiser tout cela.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  -  Les ajustements  du budget,
vous  êtes  responsabiliste  en  partie  du  fait  que  nous
traversons  une  grave  crise  économique,  sociale  et
environnementale.  Vous  prévoyez  7,1 millions  d’euros
de rentrée en moins et 152 millions d’euros sont prévus
en plus sur les dépenses de cet ajustement budgétaire.

Étant donné les raisons environnementales pointées
par  les  scientifiques  concernant  l’origine  de  la
pandémie,  nous avons  un tout  petit  aperçu  de ce  que
nous  connaitrons  probablement  dans  les  années  qui
viennent : le réchauffement climatique et l’aggravation
de la crise capitaliste  risquent de nous enfermer dans
une  logique  infernale  où  d’un  côté  les  dépenses
augmentent, et de l’autre les rentrées diminuent. 

C’est pour ces raisons qu’on a parlé tout à l’heure
sur l’importance de développer un secteur public fort.
On a parlé dans les réseaux de chaleur, mais ça peut être
dans  d’autres  domaines  également,  puisque  le  réseau
public fort peut créer de la richesse. Et le fait que les

rentrées diminuent est une conséquence de la politique
qu’on  a  menée,  et  donc  on  pourrait  augmenter
autrement  les  recettes  via  des  plus  grands
développements publics dans toute une série de secteurs
qui rapporteraient au privé.

Plus  nous continuerons  dans cette  logique,  plus  il
sera  difficile  d’assurer  une  transition  juste  pour
l’ensemble de nos concitoyens.  C’est pour ces raisons
que  nous  pouvons  affirmer  que  cet  ajustement,  selon
nous, ne s’ajuste pas aux véritables enjeux pour notre
planète,  même  s’il  y  a  des  éléments  positifs  et
intéressants comme l’élargissement du tarif social  aux
clients  protégés  conjoncturels,  et  cetera,  ou  d’autres
éléments dont on a parlé ici.

Concernant  le  programme 14 –  OTW – il  est  fait
référence à différents endroits des pertes suite au covid.
Mais  en  fait,  nous  aimerions  savoir  combien  la  crise
covid a couté à l’OTW, et comment la Région wallonne
a compensé cette perte. Il y a différents éléments dans
différents  articles.  Si  vous  aviez  un  chiffre  global
concernant cela.

Il  n’y  a  toujours  pas  de  compensation  du trou  de
90 millions d’euros de début de législature, on en avait
déjà  parlé  ici.  Pourriez-vous  nous  dire  d’où  vient
l’argent qui est utilisé pour compenser les pertes dues à
la  crise  covid ?  C’est  aussi  encore  un  mystère  pour
nous. On est aussi débutants dans le domaine.

Dans le programme 14.01 pour les TEC, vous nous
annoncez une nouvelle ligne expresse,  mais on ne les
voit pas dans le budget. Pourriez-vous nous dire où elles
sont ou si toutes ces lignes sont privées ?

Le  14 septembre  dernier,  vous  annonciez  que  des
aides allaient être débloquées à la TEC pour faire face
aux sous-effectifs. Confirmez-vous que les crédits sont
prévus pour répondre aux sous-effectifs des chauffeurs ?

Et enfin, la question concernant Kyoto, on en a déjà
parlé, je n’y reviendrai pas.

M. Matagne (cdH). - Merci, pour un débutant, vous
avez été excellent. Mais je rappelle quand même que ça
fait six ans que le PTB est au Parlement wallon.

Vous savez, moi, je suis un jeune député wallon, ça
fait un an que j’y suis. Donc, voilà, chacun son histoire.
Mais c’est parce qu’on ne peut pas toujours dire qu’on
apprend.  À  un  moment  donné,  il  faut  savoir  un
minimum.

M. le Président. - Monsieur Desquesnes, vous aviez
demandé  la  parole.  Je  n’avais  pas  donné  mon
appréciation sur l’intervention de M. Matagne qui a été
bref et excellent, mais je savais bien qu’il allait y avoir
une plus-value de la part de votre chef de groupe. Donc,
je  me  méfie  dans  ces  cas-là.  Je  donnerai  une
appréciation globale pour le cdH.
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La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  ne  doute  pas  de
l’impartialité  présidentielle  qui  se  concentre  sur
l’efficacité  des  propos  davantage  que  sur  l’opinion
politique. Il est le président de notre assemblée.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  ai  entendu  dans
l’exposé  général  annoncer  67 500 000 euros  pour  de
nouveaux projets en matière de transition énergétique, et
cetera, sur les 250 millions d’euros qui sont en provision
interdépartementale.

D’abord, c’est une nouvelle, parce que j’ai été relire
là où se trouvent ces réserves, car en fait, il y en a deux :
il  y  a  150 millions  d’euros  pour  Get  up  Wallonia  —
c’est  chez  M. le Ministre-Président  —  et  il  y  a
100 millions d’euros de réserves interdépartementales. 

Vous annoncez donc, et c’est un scoop, 67,5 millions
d’euros pour vous – c’est-à-dire évidemment pour les
Wallonnes et les Wallons. J’aimerais savoir — puisque
vous confirmez ces chiffres — quelle est la partie sur
Get up Wallonia et quelle est la partie pour la provision
interdépartementale. Ensuite, j’aimerais savoir quel est
l’usage de ces 67,5 millions d’euros que vous annoncez
dans l’exposé en diapositives que vous avez présenté en
ce début de séance. J’aimerais vraiment vous entendre
sur ces éléments-là. 

J’ai déjà entendu une partie de votre réponse sur le
fonds wallon Kyoto puisque j’ai été relire ce que vous
aviez dit il y a quasiment une petite année à propos du
fonds  wallon  Kyoto.  Vous  nous  avez  dit :  « En
dépenses,  on va arriver  à  un montant  de 111 millions
d’euros en 2020 ». Je note qu’aujourd’hui, de dossiers
qui  sont  réellement  engagés,  on  en  est  à  15 millions
d’euros. J’ai bien entendu qu’une partie du chemin est
dans  le  pipe,  mais  je  n’ai  pas  entendu  davantage  de
précisions pour l’instant sur cet aspect-là des choses.

Je voulais ensuite revenir — on reviendra après sur
cette  nouvelle  UAP  que  vous  créez  —  sur  vos
motivations pour créer une UAP. Finalement, vous êtes
le ministre, vous avez une administration, vous avez des
crédits budgétaires, vous avez des moyens budgétaires
et des moyens humains. Pourquoi faut-il créer une UAP
spécifique pour agir ? Je peux comprendre que le fonds
budgétaire,  quand  il  est  alimenté  par  des  recettes
propres, cela peut avoir un sens parce que les recettes
fluctuent dans le temps. Effectivement, pour déroger au
principe l’annuité budgétaire, on utilise la technique des
fonds budgétaires, mais ici, la création d’une UAP, j’ai
un peu de mal à comprendre,  car  les critiques que la
Cour des comptes a formulées, vous avez dit que vous
alliez réparer. Il y aura donc un décret au Parlement de
Wallonie,  dont  acte  plutôt  qu’un  cavalier  budgétaire.
Mais dans les grandes lignes, ce que disait la Cour des
comptes, c’est que vous trichiez par rapport au principe
et  au  mécanisme  budgétaire  classique  puisque  vous

dites :  « On  crée  une  UAP  qui  va  être  gérée  par
l’administration centrale ». 

Je suis donc un peu étonné, car on est un an après
l’installation du Gouvernement. Si vous trouviez que le
mode de fonctionnement n’était  pas  bon, pourquoi ne
pas l’avoir fait tout de suite pour corriger les choses ?
Pourquoi,  tout  simplement,  ne  pas  avoir  ces  articles
budgétaires dans le budget central de votre département
puisque  c’est  un  fonctionnaire  de  votre  département
relevant  de  votre  autorité  qui  va  gérer  cette  UAP ?
Pourquoi faut-il créer quelque chose de particulier si ce
n’est  pour  ne  pas  dépenser ?  Je  dis  « pour  ne  pas
dépenser » parce que, comme vous mettez l’argent dans
une  UAP,  s’il  reste  là  et  s’il  n’est  pas  utilisé  au
31 décembre,  vous  pouvez  espérer  pouvoir  le
« cagnotter » pour l’année suivante. 

Je suis donc très circonspect sur les motivations qui
sont  les  vôtres.  J’aimerais  comprendre  pourquoi  vous
avez  besoin  de  créer  une  UAP  spécifique  pour  ces
dépenses-là. Pourquoi n’y a-t-il pas tout simplement une
ligne  budgétaire  supplémentaire  au  sein  de  votre
département — j’entends la DGO3 ou l’AWAC — de
façon à avoir un outil normal ? Ici, on crée un « bazar »
supplémentaire  qui  offre  surtout  aussi  certainement
moins de transparence pour le contrôle budgétaire.

J’aimerais donc vraiment vous entendre sur les 67,5
millions  d’euros  que  vous  avez  annoncés,  sur  la
question de la sous-consommation fonds wallon Kyoto
et,  enfin,  sur  l’intérêt,  la  valeur  ajoutée  de  créer  une
nouvelle UAP supplémentaire dont je ne conteste pas le
bien-fondé  des  dépenses.  Pourquoi  toutefois  faire  un
outil  supplémentaire ?  Cela  me  semble  compliqué,  à
moins de vouloir court-circuiter telle ou telle règle, ce
qui est un petit peu la critique, évidemment toujours très
policée,  mais  qui  était  présente  dans  l'avis  que  nous
avons entendu de la Cour des comptes.

M. le Président.  -  Je  vous  remercie,  Monsieur
Desquesnes, cinq minutes, c'est bien. Vous restez dans
ce timing-là, et l’on est bon. Vraiment, je ne taris pas
d'éloges, ce n'est pas fréquent.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  rassurer
tout ce petit monde ?

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je l'espère, Monsieur le Président.

Je vais prendre par ordre des interventions.

Monsieur  Fontaine,  je  vous  remercie  évidemment
pour  les  différents  points  que  vous  avez  relevés.
Effectivement, il y a eu la mise en œuvre d'engagements
qui  étaient  pris  dans  l'accord  de  gouvernement  et  de
politiques qui ont pu être commencées à être mises en
œuvre. Puis, la situation particulière de la crise sanitaire
qui a fait  que nous avons dû nous réinterroger sur  la
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manière de travailler, sur l'ordre des initiatives, et même
le  type  de  certaines  initiatives,  par  exemple  les
aménagements  temporaires  auraient  pu  être  envisagés
précédemment, mais ne l’auraient probablement pas été.
C'est la crise sanitaire qui a fait que cette initiative a vu
le jour. Je pense que c'est tout à fait utile.

Vous avez aussi évoqué les lignes express. Je n'en ai
pas parlé, parce que ce n'est pas lié à l'ajustement, mais
c'est effectivement un élément très important qui se met
en œuvre maintenant. Je vois que le président opine du
chef, il a bien raison, puisqu'il y a plusieurs nouvelles
lignes. Mais, il s'agit surtout de structurer le réseau, et
d'avoir  des  lignes  confortables,  express,  reliant  de
grandes distances, et d'avoir donc un réseau à plusieurs
niveaux de qualité et de types de relation. Je pense que
c'est  quelque  chose  d'important  et  qui  se  poursuivra
dans la durée.

M. Léonard a également souligné en particulier les
mesures  liées  à  la  précarité  énergétique  et  c'est  vrai
qu'on a encore d’autres éléments qui vont venir à l'ordre
du jour. Si j'ai bien vu les communications des uns et
des autres, c’est évidemment un sujet tout à fait majeur
et qui était dans l'accord de Gouvernement, mais aussi
sur lequel certaines initiatives ont été prises pendant la
crise  sanitaire,  avec  les  primes  pour  les  compteurs  à
budget,  et  puis la création du statut  conjoncturel  dont
j’ai parlé tout à l'heure.

Concernant  M. Douette,  vous  évoquez  les  projets
temporaires.  En  fait,  on  est  en  plein  dedans  pour  le
moment.  On  a  reçu  effectivement  l'ensemble  des
dossiers,  c'est-à-dire  70 dossiers  qui  ont  été  déposés.
Cela vient d'être clôturé, donc on doit les analyser sur
base des critères qui avaient été développés. Sur cette
base,  on  pourra  soutenir  de  différentes  façons  les
communes. C'est notamment l'accompagnement pour la
définition de la vue d'ensemble, vraiment la vision de la
politique  cyclable,  l'expertise  technique  concernant  la
qualité et  la sécurité des aménagements,  la réalisation
des aménagements par les directions régionales,  et un
soutien  financier  pour  les  projets  qui  sont  sur  voiries
communales.  Avec  tous  les  critères,  je  ne  vais  pas
refaire évidemment tout l'exposé détaillé ici, mais nous
n'avons  pas  encore  de  vue  précise  sur  les  70 projets,
puisqu'il faut le temps de les analyser. Il y a évidemment
une certaine variété. C'est surtout intéressant de mesurer
quand même un certain engouement, parce que dans un
timing assez serré qui est celui de la crise sanitaire où
les communes ont été vraiment au four et au moulin en
permanence,  je  pense  que  c'est  un  beau  succès  pour
cette opération. 

Vous demandiez si les aménagements deviendraient
définitifs. Je souhaite qu'ils deviennent le plus souvent
définitifs.  Ceux-là  ou  d'autres,  parce  que  l'intérêt  des
aménagements  provisoires  est  aussi  de  tester  des
formules,  d'évaluer,  éventuellement  de réorienter  pour
que  l’on  ait  en  tout  cas  à  moyen  terme  des

aménagements définitifs d'une manière ou d'une autre et
des infrastructures importantes en matière cyclable.

Pour  ce  qui  concerne  les  primes  vélos,  c'est  un
budget  d'un  peu  plus  de  4,2 millions  d’euros  qui  est
prévu pour cette année, enfin la plus grosse partie plutôt
cette  année.  On  peut  estimer  que  c'est  de  l'ordre  de
12 000 primes. C'est une estimation, puisque ça dépend
du  type  de  primes.  Rappelez-vous,  il  y  avait  des
montants  qui  dépendront  du  type  de  vélos :  neuf,
d'occasion, vélo cargo, et  cetera.  Forcément,  c'est  une
estimation.

J'ai bien noté votre préoccupation personnelle pour
le Plan infrastructure, nous y reviendrons certainement
ultérieurement.

Pour ce qui concerne les communautés d'énergie, on
est  bien  ici  dans  le  soutien  des  projets  pilotes.  C'est
notamment  le  développement  d'outils  d'aide  à  la
décision  et  de  dimensionnement  des  projets,  des
communautés  d’énergie,  notamment  lorsqu’ils  ont  un
caractère  plus  complexe,  parce  qu’il  y  a  une
configuration  particulière,  ce  qui  peut  notamment  se
rencontrer dans les grands projets de type cogénération
ou la gestion de la  composante « chaleur » dont nous
avons parlé tout à l’heure qui requiert une préoccupation
plus adaptée ou d’autres situations.

On  est  dans  l’encadrement  et  le  soutien  puisque,
comme  vous  le  savez,  le  travail  législatif  et
d’encadrement se poursuit pour pouvoir me représenter
devant  vous  dans  les  prochains  mois  avec  des
modifications décrétales à ce sujet. 

M. Florent  a  évoqué  le  soutien  aux  communes  et
vous avez tout à fait raison de dire que c’est un élément
central de la politique climatique. Je pense que l’on ne
pourra pas atteindre l’objectif  de Paris en Wallonie si
l'on ne mobilise pas les communes et il y a une attente
très  importante.  Donc,  l’idée  ici,  c’est  d’avoir  un
soutien, mais on est en train de la construire puisqu’on
est dans des délais très serrés, très simple et qui puisse
s’adresser à toutes les communes, y compris en termes
de personnel pour l’accompagnement des projets. 

Donc, cela vise à la fois les communes qui sont déjà
dans une Convention des Maires ou celles qui ne le sont
pas et qu’elles puissent donc le développer. Donc cela
s’adresse  a  priori  à  toutes  les  communes,  mais,  pour
créer la dynamique ou l’amplifier et faire en sorte que
l’on  puisse  monter  en  puissance  dans  les  années  qui
viennent dans le cadre de l’application du plan climat. 

Je pense que c’est vraiment très important pour les
communes et pour la Région que ce développement se
fasse. 

Monsieur  Matagne,  par  rapport  aux  différents
chiffres du vélo, vous avez raison sur les 20 euros par an
et par habitant et nous ferons la démonstration que nous
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y arriverons, mais nous y arriverons sur la durée de la
législature, en moyenne par année. 

Je ne peux pas vous garantir, je vous avoue l’ignorer
à ce stade-ci, pour l’année 2020 précisément, parce que
vous avez évoqué certaines AB, mais il y en a d’autres.
Je  veux  dire,  il  y  a  aussi  des  projets,  des  parts
d’investissement au niveau de la SOFICO, par exemple.
Il y a des investissements spécifiques ou bien il y a des
investissements  partiels  qui  sont  repris  dans  d’autres
investissements  routiers  plus  importants  pour  lesquels
on a augmenté le projet pour inclure le vélo, et cetera. 

Donc, ce n’est pas un calcul si facile que cela à faire,
il y a beaucoup d’AB à recoller, mais une chose certaine
est qu’il n’y a jamais eu autant de moyens investis dans
le vélo en Wallonie que sous cette législature et nous
allons nous tenir à nos engagements en la matière. 

Vous  avez,  par  exemple,  l’AB 73.18  qui  prévoit
18 millions d’euros en termes de réallocation. Vous avez
les AB 14.01 et 73.16 pour le RAVeL, donc 360 000 et
2,2 millions d’euros. Donc, il y a plusieurs éléments que
vous avez cités et d’autres que vous n’avez pas cités. IL
y a le réseau structurant de la SOFICO et le réseau non
structurant, bref. 

Je  peux  éventuellement  réidentifier  les  différentes
sources exhaustivement si vous le souhaitez, mais ce qui
est clair c’est que sur les 20 euros, ce sera une moyenne
sur la  législature parce qu’il  y  a  évidemment certains
éléments qui sont montés en puissance et qui ne seront
pas totalement réalisés en 2020. 

En ce qui concerne la gratuité partielle au niveau des
TEC, vous avez tout à fait raison sur les chiffres que
nous avons évoqués précédemment, mais là il n’y a pas
de  changement  à  l’ajustement.  Là,  c’était  prévu.  Le
montant pour cette année-ci était prévu. Le montant que
vous  avez  évoqué,  c’est  le  montant  final  en  fin  de
législature. 

L’accord de gouvernement avait prévu une montée
en  puissance.  On  s’inscrit  dans  cette  montée  en
puissance.  À ce  stade-ci,  on  est  dans  le  montant  qui
avait été prévu pour cette année-ci, c’est-à-dire qu’on a
calibré le montant de la réduction en tenant compte du
budget disponible et en tenant compte du fait que c’était
à partir du 1er septembre. 

Donc,  c’est  quand  même  une  réduction  de  35 %,
c’est  déjà  un  morceau  très  important.  Le  reste  devra
donc s’étaler dans le reste de la législature. 

Par  rapport  au  plan  infrastructure,  nous avons  dû,
comme  je  l’ai  expliqué  précédemment,  reconstituer
l’équilibre financier ou l’alimentation financière du plan
puisqu’il y avait eu différents engagements qui avaient
été pris. Il y avait une situation financière de la SOFICO
problématique. Donc, ça, c’est l’accord financier qui est
intervenu au niveau du gouvernement en avril  déjà et
qui a permis d’aboutir à l’adoption du plan avec toute la

liste des projets, une fois que la consolidation financière
était effectuée. 

On a donc dû réinjecter des moyens annuels, aussi
bien  à  la  SOFICO  qu’au  SPW  Mobilité  et
Infrastructures,  pour  consolider  le  budget  global  de
2 milliards sur 7 ans, sinon on aurait dû réduire le plan
ou l’envergure du plan, ce que le gouvernement n’a pas
souhaité  faire.  Il  n’a  pas  souhaité  le  faire  notamment
parce qu’il s’agit d’un mécanisme de relance.

Clairement, quand la décision a été prise en avril sur
le montage budgétaire,  on était  en plein confinement,
c'est  une  décision  qui  a  été  prise  malgré  la  situation
complexe des impacts sanitaires,  financiers pour aussi
donner  un  signal  de  relance  très  clair  vis-à-vis  du
secteur des voiries  et  aussi  pour donner le signal  que
nous  respecterions  les  engagements  d'investissements
que le Gouvernement avait annoncés.

M. Hermant  a  parlé  d'un secteur  public  fort.  Vous
savez que j'y suis attaché aussi, mais je pense que l'on
ne  doit  pas  être  exclusifs  et  qu'il  y  a  d'autres
dynamiques  qu'il  faut  également  pouvoir  soutenir,
d'autant  qu'elles  ne  dépendent  pas  toutes  de  nous
exclusivement.

Pour ce qui concerne l'OTW, vous aurez vu, dans ma
présentation, tout à l'heure, que j'ai justement présenté la
situation  exacte  de  l'OTW et  vous  avez  pu  voir  que
précisément tout a été compensé. Il n'y a donc pas de
perte  au  niveau  de  l'OTW,  il  y  a  seulement  une
amélioration SEC qui est liée au fait que l'OTW a dû
reporter certains investissements. Ce n'est pas qu'elle a
dû les reporter, c'est que leur inscription budgétaire est
reportée parce que notamment les fournisseurs ont pris
du  retard  à  cause  de  la  crise  sanitaire  et  nous  avons
totalement  compensé  –  c'est  un  montant  de
37,2 millions  d'euros  –  les  pertes  de  recettes,
principalement de recettes des usagers, et également les
coûts supplémentaires liés aux mesures sanitaires qu'il a
fallu prendre. 

Il  n'y  a  vraiment  eu  aucune  perte  sur  l'OTW qui
impliquerait  telle  ou  telle  situation  problématique  et
nous  continuons  de  suivre  cela  de  près,  évidemment,
même si,  maintenant,  l'on  est  revenu à  l'ensemble  de
l'offre et à une fréquentation beaucoup plus importante.

Concernant les questions de M. Desquesnes sur les
67,5 millions  d'euros,  effectivement,  ils  sont  donc  à
prélever, pour partie, sur les 150 millions d'euros de la
réserve Get up Wallonia, pour partie sur les 100 millions
d'euros  de la  réserve interdépartementale.  C'est  le cas
pour  l'ensemble  du  Gouvernement.  La  répartition
précise,  je  ne  peux  pas  vous  la  dire,  mais  on  est  à
l'intérieur de ce montant global des 250 millions d'euros,
en fonction de l'usage, des disponibilités des projets des
uns et des autres.

On est bien dans cette répartition-là.
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Il  faut  bien  admettre  aussi  que  l'on  travaille  dans
l'urgence. Je comprends que cela peut apparaître à un
certain moment encore un peu flou, même si j'ai donné
quand même des indications assez précises d'utilisation. 

C'est toutefois clair que nous ne sommes pas dans un
budget  habituel  où  l'on  prend  le  temps  d'évaluer  les
choses  et  puis  de  l'inscrire  dans  le  budget  de  l'année
prochaine,  et  cetera.  Ici,  on  est  dans  la  manière  de
concrétiser  le  plus  vite  possible  la  relance  et  des
investissements  qui  soient  compatibles  avec  le  long
terme,  et  donc qui  permettent  de relancer  la  machine
économique, l'activité en Wallonie, les investissements
publics, tout en étant respectueux des engagements de
long  terme  du  Gouvernement.  C'est  évidemment  très
complexe.

C'est pour cela aussi que l'on a voulu créer cet outil
de fonds bas carbone et résilience pour identifier cette
mission spécifique et pour que cet outil persiste dans le
temps. Évidemment, que l'on aurait pu faire autrement,
on aurait pu utiliser simplement des lignes budgétaires
classiques,  on  aurait  pu  même,  éventuellement,
compliquer le fonds Kyoto, faire plusieurs sous-fonds,
que  sais-je,  mais  cela  ne  nous  paraissait  pas  le  plus
lisible  et  il  nous  semblait  que  c'était  plus  intéressant
d'avoir un fonds bien identifié qui, en réalité, ne coûtera
rien spécifiquement pour sa gestion, puisque l'on est ici
dans  un  fonds  UAP de  type 1,  donc  qui  n'a  pas  de
personnel, qui n'a pas de coût particulier. Simplement,
effectivement,  il  y  a  une  possibilité  de  report
pluriannuel,  mais  pas  au  niveau  de  l'impact  SEC,  de
toute  façon,  mais  en  termes  de  planification  comme
vous l'avez, par exemple, sur le fonds Kyoto.

Surtout,  ce  fonds  permet  donc  d'identifier  une
politique spécifique de relance en lien avec la transition.
C'est  pour  cela  que  cela  nous  paraissait  important
d'identifier vraiment très clairement ce fonds spécifique.

Vous  avez  évoqué  le  montant  qui  était  envisagé
précédemment  pour le fonds Kyoto de dépenses  pour
cette  année-ci.  Croyez  bien  que  je  regrette  que  nous
ayons pris un certain retard de ce point de vue. Je le
répète, ce n'est pas du fait de la Région, c'est n'est pas
parce que l'on a pris du retard au niveau du traitement
des  dossiers  ou  de  l'administration.  C'est  simplement
qu'un  certain  nombre  de  projets  industriels,  surtout
quand on est ici dans des projets un peu de recherche,
novateurs,  et  cetera,  mais  les  entreprises  parfois
hésitent,  reportent,  se  recentrent  sur  d'autres  priorités
dans un premier temps. Ce sont les effets directs de la
crise sanitaire. Nous travaillons à accélérer tout ce que
nous pouvons et à multiplier les projets à court terme.
Parce que nous estimons que à la fois la transition est
urgente et aussi que la relance est nécessaire et urgente.

C’est ce à quoi nous travaillons avec les différents
secteurs,  mais  c’est  sûr  que  la  crise  sanitaire  a
néanmoins eu un certain nombre d’impacts. Ceci étant,
ce qui n’est dépensé améliorerait le solde de la Région

pour  cette  année,  mais  ce  n’est  pas  cela  l’objectif.
L’objectif, c’est d’investir le maximum possible. Sinon,
on ne l’aurait pas mis dans un fonds.

Voilà, Monsieur le Président, Mesdames et Messiers,
à ce stade de la discussion.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. 

Quelqu’un souhaite-t-il intervenir pour apporter une
plus-value ? 

En principe, cela doit faire réfléchir, mais le premier
à se précipiter pour le plus-value, c’est parce qu’il était
sûr  que  cela  allait  être  une  plus-value,  c’est
M. Desquesnes.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses, mais qui m’étonnent encore plus. 

Soixante-sept millions et demi, c’est un chiffre très
précis. C’est un chiffre d’apothicaire. Mais vous n’êtes
pas capable de dire sur quel fonds il va être pris, si c’est
le fonds interdépartemental ou si c’est dans le cadre du
projet Get up Wallonia. C’est un chiffre que vous sortez
de votre chapeau, qui n’est pas dans l’exposé général du
budget,  qui  n’est  pas  dans  l’exposé  afférant  aux
compétences  du  ministre-président  sur  lequel  se
trouvent ces sommes. Vous dites : « Non, moi, j’ai droit
dans mes compétences à 67,5 millions d’euros et ce sera
dans les 100-150, peu importe,  mais c’est  ma part  de
gâteau ». 

Franchement, je suis étonné de la façon dont vous
me répondez. Donnez-nous le détail de la répartition de
ces montants, que l’on sache exactement ce qu’il y a à
faire. 

Je vous ai également demandé à quoi allait service
cet argent-là. Vous m’avez dit : des projets, des projets,
des projets. Oui, mais lesquels, Monsieur le Ministre ?
Lesquels ? 

On  est  le  29 septembre 2020,  il  reste  octobre,
novembre, décembre : trois mois pour utiliser cet argent.
C’est un délai extrêmement court sur le plan budgétaire.
Même s’il y a eu la délibération il y a 15 jours, je vous
rajoute 15 jours. Si vous, aujourd’hui, vous n’avez pas
une idée précise à quoi vous pourriez utiliser d’ici la fin
de l’année les 67,5 millions d’euros que vous nous avez
annoncé en entête. Excusez-moi, mais alors c’est de la
poudre aux yeux.  Si  vous n’avez pas  une réponse un
tantinet précise sur les montants qui vont être prélevé et
à leur affectation. Puisque, 67 millions, je l’ai entendu.
Mais  l’affectation,  cela  veut  dire  que  c’est  un  geste
politique, mais qui ne coûte rien, puisque de toute façon,
le 31 décembre, les compteurs sont remis à zéro. 

J’aimerais  vous  entendre  sur  cet  aspect-là  des
choses.
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Deuxièmement,  sur  le  fonds  Kyoto,  vous  dites :
« C’est l’effet de la crise sanitaire, on n’a pas pu faire le
travail à temps, et cetera ». Cela a certainement ralenti
l’essor industriel, mais quand je gratte un petit peu sur
les  projets  aujourd’hui,  vous  annoncez  deux  projets,
12,5 millions et 2,5 millions. Sur 2,5 millions, d’accord,
là,  c’est  un  projet  précis.  Mais  les  12,5 millions  que
vous  allez  verser,  que  le  Gouvernement  a  décidé  de
verser. Je ne sais pas. C’est sans doute fait depuis lors
ou engagé vis-à-vis de Novallia. C’est un transfert vers
une UAP, puisque, Novallia, c’est une filiale des outils
financiers de la Région wallonne, de la SRIW. C’est une
filiale de la SRIW qui sert elle-même à financer après
des projets. Engager 12,5 millions pour Novallia, si je
me  permets,  c’est  assez  facile  à  mettre  en  œuvre,
puisque c’est un virement à un organisme financier qui
dépend de la Région wallonne qui lui-même soutiendra
des projets, mais probablement pas en 2020. À moins
que  vous  ne  me  disiez  qu’il  y  a  déjà  de  la  part  de
Novallia des projets engagés sur le plan budgétaire. 

Si  je  résume,  sur  les  111 millions  que  vous  aviez
promis il y a un an, je constate qu’aujourd’hui, il y a
deux et demi qui sont réellement affectés et utilisés de
façon précise.

Enfin,  sur  le fonds Bas carbone,  je suis  aussi  très
étonné de la réponse que vous nous donnez. Parce que
vous nous avez dit : « On a créé de fonds-là pour plus
de lisibilité,  pour identifier une politique de relance ».
C’est pas tout à fait ce que j’ai lu dans la motivation du
cavalier  budgétaire  que  vous  insérez,  puisque  vous
dites,  en gros, ce qui confirme un petit peu ce que la
Cour  des  comptes  disait  ou  en  tout  cas  le  complète.
Nous  voulons  une  structure  plus  souple,  ce  sont  les
arguments,  tout  en  bénéficiant  d'une  structure  plus
souple  que  les  fonds  budgétaires  qui  requièrent  une
programmation annuelle adoptée par le Gouvernement
wallon.

Si j'ai  bien compris,  si je lis  cela,  vous voulez un
fonds budgétaire en UAP de type 1, c'est pour pouvoir
décider tout seul ou avec votre collègue Mme Tellier et
ne pas devoir passer de façon plus détaillée ni devant le
Parlement,  ni  devant  vos collègues du Gouvernement.
Vous  vous  constituez  un  petit  trésor  de  guerre,  vous
l'avez sans doute négocié quelque part, et là-dessus vous
dites : « je serai libre d'agir, et cetera », mais en opacité,
en absence de transparence et sans clarté. Vous avez une
série de lignes de perspectives, mais il n'y a aucune base
légale  pour  octroyer  des  aides  là,  il  n'y  a  aucun
mécanisme, aucun cadre. C'est donc un chèque en blanc
que l'on vous donne.

J'aimerais donc vous entendre sur les  garanties de
bonne  utilisation,  les  procédures,  les  mécanismes  qui
vont être mis en place, parce que ce n'est pas de l'argent
qui  peut  servir  juste  à  quelques-uns  parce  vous  êtes
sympathique, vous participez,  pour reprendre l'objectif
du  fonds :  missions,  subventions,  marchés,  initiatives
aux acteurs qui contribuent à l'émergence d'une société à

bas  carbone  et  davantage  résiliente  face  aux
changements et complémentaire au fonds Kyoto. C'est
très vague comme élément. Les acteurs qui contribuent
à  l'émergence  d'une  société  à  bas  carbone,  c'est  très
large  comme  définition.  Est-ce  que  ce  sont  des
associations, des entreprises, des particuliers, et cetera ?
On n'en sait  pas grand-chose. Il  y a juste  trois lignes
dans le tableau budgétaire du fonds. Il n'y a aucun cadre,
aucune  décision  gouvernementale  qui  nous  est
accessible  à  ma  connaissance,  il  n'y  a  aucun  cadre
décrétal  ni  réglementaire en la matière.  Je trouve que
c'est particulier.

J'entends que vous dites que c'est pour être plus clair
et  plus net,  mais je trouve que c'est  tout  le contraire,
c'est  pour  être  plus  obscur,  pour limiter  la  décision à
deux personnes. 

Je  lis  le  paragraphe 2  de  l'article 24  qui  crée  ce
nouvel  UAP :  « les  ministres  du  Climat  et  de
l'Environnement déterminent les projets financés par le
fonds ». Bref, un chèque en blanc.

M. le Président. - La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  -  Tout  d'abord,  Monsieur  le
Ministre,  merci  pour toutes  vos réponses  relativement
complètes.  Je  n'aurai  pas  la  même  analyse  que  mon
collègue,  M. Desquesnes,  au  niveau  de  ce  fonds
Carbone. J'en comprends bien l’utilité par rapport à ce
code 8 dont nous avons parlé tout à l'heure.

Je  me  demandais,  à  un  moment  donné,  dans  le
budget wallon, où les structures telles qu'une commune
ou  d'autres  intercommunales  qui  développent  à  un
moment donné des projets énergétiques allaient trouver
leur  bonheur  dans  le  résultat  des  plans  Climat ;  les
provinces  également  qui  ont  été  associées.  Je  vois
maintenant par quel mécanisme vous allez pouvoir aider
l'ensemble de ces pouvoirs locaux et je m'en réjouis.

Je me réjouis aussi de votre réponse au niveau de
l'UREBA  par  rapport  aux  700 projets,  on  avait  eu
l'occasion d'en parler, qui étaient restés bloqués. De voir
ce déblocage, il y a une attente énorme au niveau des
écoles.

Pour  terminer  sur  ce  fonds  Carbone,  j'aurais
également une petite proposition à vous faire, mais qui
est à analyser avec vos services. Je comptais la déposer
d'ici  peu  également  à  votre  collègue  le  ministre
Dermagne.  C'est  pour  avoir  une  transparence  et  une
facilité  de  gestion  de  tous  ces  plans  Climat  qui  sont
réalisés dans les Pouvoirs locaux. C'est de pouvoir créer
des  régies  pluricommunales  liées  à  l’Énergie  et  à  la
Mobilité.  Actuellement,  nous  avons  des  régies
communales  autonomes  dans  certaines  de  nos
communes qui sont dédiées au sport essentiellement, ou
parfois la régie foncière. Il y a une dizaine de critères
pour ces régies communales autonomes. Ou alors parce
que tout simplement je vois pas mal de communes qui
ont  des  plans  Climat  et  que  vous  allez  soutenir  au
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travers de ce fonds Carbone résilience et qui travaillent
chacune un peu dans leur coin. 

Pas mal de communes, dans le coin où je suis, sont
venues me trouver, certainement mon collègue en face
également,  en  demandant  comment  on  pourrait
travailler ensemble pour mutualiser les projets et arriver
vers  la  Région  wallonne  avec  quelque  chose  de  déjà
plus structuré sur un bassin, sur un territoire. J'ai beau
retourner  le  problème  dans  tous  les  sens,
l'intercommunale est une fameuse structure à mettre en
place.

L'association de projets est quelque chose d'un peu
trop léger. Je me disais que l'on pouvait peut-être faire
muter  ou  muer  les  régies  communales  autonomes  en
régies  pluricommunales  -  c'est  peut-être  une  piste  à
évoquer, je la remettrai certainement sur la table - qui
puissent  travailler  dans  le  domaine  de  l'énergie.  Cela
prendrait tout son sens dans ce deuxième bras armé que
vous êtes en train de développer ici, car effectivement,
je le vois plutôt comme un second bras armé qui vient à
côté du fonds Kyoto. Si vous me permettez,  peut-être
avoir  une  oreille  attentive  à  ce  projet  de  régies
pluricommunales  autonomes  que  je  me  permettrai  de
déposer  avant  la  fin  de  l'année  pour  que  l'on  puisse
analyser  la  possibilité  de  travailler  entre  communes,
mais je le ferai également par le biais de votre collègue,
M. le Ministre Dermagne.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). - Concernant l'OTW, je n'ai pas
reçu  beaucoup  de  réponses.  Je  ne  sais  pas  si  vous
pouvez  repréciser  ou on y reviendra  plus  tard,  sur  la
question des nouvelles lignes expresses. On ne les voit
pas  dans  le  budget.  On  se  demandait  si  elles  étaient
toutes privées ou pas. Concernant les aides débloquées à
la  TEC pour  faire  face  aux  sous-effectifs,  confirmez-
vous que les crédits sont prévus pour répondre aux sous-
effectifs des chauffeurs ? Ce n'était pas clair non plus,
mais on peut également y revenir plus tard.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour l'ensemble des éléments que vous avez pu apporter
dans la partie sur laquelle je vous ai donné mon avis.

J'aurai  quand  même  une  petite  question.  Dans
l'ajustement  budgétaire 43.02.40  qui  concerne  les
subventions aux ASBL de  pouvoirs  publics  en faveur
d'actions de sensibilisation et de prestations en matière
de mobilité, il y a eu un appel à projets - mes collègues
en  ont  peut-être  parlé,  j'ai  dû  m'absenter,  vous  m'en
excuserez.  Si  c'est  le  cas,  je  m'en réfèrerai  au PV de
notre assemblée. Il y a donc eu un appel à projets qui a
été lancé et qui se clôturait le 18 septembre. Avez-vous
déjà  pu  faire  le  point  sur  le  résultat  de  cet  appel  à
projets ?

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour  toutes  ces  précisions.  J'ai  bien  entendu  votre
promesse.  Vous  confirmez  les  20 euros  par  an  par
habitant et je vous en remercie.

Je  vous  le  concède,  c'est  un  exercice  difficile  de
budgéter  exactement  compte  tenu  des  investissements
spécifiques  et  partiels  comme vous  l'avez  indiqué.  Je
pense toutefois que c'est une raison supplémentaire de
se prêter à l'exercice : pour évaluer la trajectoire année
après  année,  pour  vérifier  la  mise  en  œuvre  sur  le
terrain, pour vérifier la corrélation avec l'augmentation
de la pratique du vélo et enfin, ce sera certainement un
outil de négociations par rapport à vos petits collègues,
si  vous  maintenez  vos  promesses.  Donc  oui,  cela
m'intéresserait vraiment beaucoup d'obtenir le détail de
toutes vos propositions concernant la mobilité cyclable,
en  particulier,  et  les  20 euros  promis  par  an  et  par
habitant.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je reviens sur la question de M. Desquesnes
concernant les fonds Get up Wallonia et de relance. Ce
n'est  pas  une  part  de  gâteau,  Monsieur  Desquesnes.
C'est la part que le Gouvernement a décidé d'octroyer
aux  compétences  dont  j'ai  la  charge  pour  mener  des
projets  de  transition,  de  relance  et  de  redéploiement.
Effectivement, il y a d'autres budgets nécessaires dans
d'autres  compétences,  ce  qui  aboutit  aux  250 millions
d'euros. 

Pourquoi  y  a-t-il  deux  fonds ?  Tout  simplement
parce qu'il existait déjà précédemment une décision sur
la provision interdépartementale de 100 millions d'euros
qui a été  décidée au moment  de réaffecter le plan de
transition des 350 millions d'euros. À ce moment-là, il
avait  donc  été  décidé  de  créer  une  provision  de
100 millions d'euros pour permettre d'initier un certain
nombre de projets malgré que l'on mobilisait les moyens
prévus pour le plan de transition. C'est  pour cela que
nous  avons  laissé  cette  double  inscription :  les
100 millions d'euros de la provision interdépartementale
et  150 millions  d'euros  supplémentaires  qui  ont  été
décidés à l'ajustement de juillet et qui a été qualifié de
fonds  Get  up  Wallonia.  Cela  n'a  pas  beaucoup
d'importance ce que l'on met dans l'un ou dans l'autre.
Ce sera sans doute affiné et  les projets qui atterriront
dans  le  fonds  de  100 millions  d'euros,  c'est
essentiellement  ce  qui  est  le  plus  proche  dans  les
différentes  inscriptions  budgétaires  des  projets  qui
étaient déjà prévus dans le plan de transition et dans ce
que l'on aurait pu identifier comme inscription dans le
fonds interdépartemental.  Ce qui compte,  c'est  surtout
ce que l'on va faire comme projets et comme relance.
De ce point de vue-là, je ne peux pas vous laisser dire
qu'il n'y a aucune indication.
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Je répète ce que j’ai affiché tout à l’heure dans la
présentation PowerPoint. D’une part, il y a le fonds Bas
carbone  et  Résilience,  de  13,5 millions  d’euros,  et,
contrairement à ce que vous dites, ce n’est pas un outil
de dissimulation de l’information au Parlement puisque
les budgets d’UAP de type I sont bien aussi adoptés par
le Parlement. Évidemment, ce sera le cas pour l’année
prochaine au fur et à mesure de la mise en œuvre de ce
fonds puisque nous sommes ici seulement à sa création.
On  n’aurait  d’ailleurs  pas  pu  avoir  des  décisions  du
Gouvernement  alors  que  le  fonds  n’existait  pas.  Les
choses se font dans l’ordre et on vous dit très clairement
ce  que  l’on  fait :  on  crée  un  nouveau  fonds,  on
l’alimente pour cette année-ci de 13,5 millions d’euros
et, ensuite, on le pérennisera. 

Sur les 13,5 millions d’euros, ce que j’ai dit tout à
l’heure  dans  mon  exposé  et  qui  était  prévu  sur  cette
partie-là,  c’est  le  soutien  des  projets  en  matière
d’hydrogène,  le  soutien  aux  communautés  d’énergie
renouvelable,  les  subventions aux communes dans les
plans  climatiques  et  le  développement  des  bornes  de
rechargement. 

Il  est  vrai  que  je  ne  peux  pas  vous  dire  à  100 
000 euros près la répartition précise des budgets parce
que  nous  sommes  en  train  de  travailler  sur  tous  ces
projets  et  nous  allons  évidemment  affiner  dans  les
semaines et les mois qui viennent la manière de répartir
précisément entre ces inscriptions budgétaires. Ce sont
sur ces projets-là que nous travaillons à l’intérieur des
13,5 millions d’euros.

Pour l’autre partie, les 54 millions d’euros restants,
il y a, d’une part, l’achat de bus hybrides. Il y a déjà eu
une décision du Gouvernement d’achat supplémentaire
de bus hybrides qui vient d’être prise il y a 10 jours. 

D’autre  part,  il  y  a  l’accélération  d’une  série  de
dossiers UREBA au niveau des écoles, ce qui permet de
réalimenter la machine et d’amplifier tous les domaines
en  matière  d’isolation ;  la  création  de  la  plateforme
régionale  Réno+ et  le  soutien  à plusieurs  plateformes
sous-régionales  pour  la  rénovation  du  bâti ;  la
massification de la rénovation des logements individuels
via la création d’un fonds public-privé pour permettre
— là  on  a  vraiment  une  amplification  à  avoir  — le
financement  d’opérations  de  rénovations  groupées  et
donc  avoir  un  effet  de  masse  critique ;  et  le  soutien
compensatoire  que  nous  sommes  en  train  d’élaborer
avec les entreprises suite à la décision sur les accords de
branche.

Vous voyez donc que ce n’est pas vide du tout.

Par  contre,  il  est  clair  que  nous  travaillons  dans
l’urgence et dans des délais extrêmement courts. De ce
point de vue là, ce n’est pas totalement confortable ni
pour les parlementaires,  ni pour les ministres,  ni pour
l’administration.  Nous  essayons  d’utiliser  le  mieux

possible les moyens disponibles à court terme dans le
cadre des objectifs qui ont été définis. 

En  ce  qui  concerne  Novallia,  il  y  a  déjà  eu  une
décision du Gouvernement sur les 12,5 millions d’euros.
C’est  le  dispositif  Easy'Green  qui  est  développé  par
Novallia depuis 2017, qui accompagne et finance à la
fois les petites et moyennes entreprises et les très petites
entreprises  dans  les  opérations  de  transition  et  de
réduction d’empreinte carbone. C’est un dispositif qui
fonctionne très bien, qui est demandé par les entreprises
et qui touche à de l’emploi concret de petites entreprises
en  Wallonie  et  qui,  en  même  temps,  accompagne  la
transition.  C’est  un mécanisme qui  a  une réelle  plus-
value, qui fonctionne sur base de prêts puisque ce sont
des codes 8, puisque c’est le fonds wallon Kyoto, et qui
donne lieu à des contrôles et à publication d’un rapport. 

Ici, on donne les moyens à Novallia de poursuivre sa
politique  et  de  l’amplifier.  Novallia  travaille  dans  un
cadre bien défini sur base du budget disponible. C’est
donc  très  clair :  on  donne  un  budget  supplémentaire
pour  amplifier  ce  mécanisme  au  bénéfice  des  petites
entreprises. 

Je  pense  avoir  fait  le  tour,  Monsieur  le  Président,
parce que les autres questions étaient du tour d’avant.

M. le Président. - Une question de M. Fontaine qui
n’a pas été honorée.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je n’ai pas répondu à M. Fontaine ?

M. le Président.  -  Ah  non,  je  vois  bien  qu’il  est
frustré.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Sur  le  projet  appel  temporaire,
effectivement, excusez-moi. Votre question figure sur la
page que je viens de retrouver ainsi que deux ou trois
autres éléments.

On a reçu environ 70 projets de communes, ce qui
n’est quand même pas mal du tout. Maintenant, on doit
analyser les projets pour voir exactement comment cela
pourra se décliner précisément. 

M. Douette était intervenu sur la question de projets
élaborés sur base pluricommunale ou intercommunale.
Je trouve cela très bien que l’on puisse avoir avancer
dans  cette  direction.  Il  faut  toujours  trouver  le  bon
niveau de  modalité  puisque,  comme vous le  savez,  il
n'existe  pas  d'entité  supracommunale  équivalente  aux
communes.  En  général,  c'est  la  commune  qui  est
l'interlocuteur  de  la  Région,  mais  cela  n'empêche pas
d'encourager ce type d'approche, et j'y suis tout à fait
favorable.

Monsieur  Hermant,  les  lignes express  ne sont  pas
dans  l'ajustement  puisque  l'on  est  dans  ce  qui  était
prévu. Je suis très heureux que l'on ait pu démarrer les
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lignes  express  au  1er octobre  alors  que  nous  avons
craint, à un moment donné, qu'il y ait un report d'un ou
de plusieurs mois à cause de la crise sanitaire. L'OTW a
réussi à ce que ce soit fait dans les temps. 

En termes d'effectifs, il n'y a pas de crainte à avoir
de  ce  point  de  vue  puisque l'on  est  dans  les  budgets
classiques  de  l'OTW  qui  prévoient  le  personnel
nécessaire. La difficulté en matière de recrutement, c'est
plutôt de trouver le personnel puisqu'il y a par moment
des  pénuries  importantes,  notamment  au  niveau  des
chauffeurs.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  répondre  à  des
questions  parlementaires  à  ce  sujet.  Différentes
initiatives  ont  été  prises  par  l'OTW,  que  je  soutiens
également,  pour  précisément  faire  en  sorte  que  l'on
puisse recruter  plus facilement,  revaloriser la fonction
pour  un  certain  nombre  de  personnes  qui  peuvent  y
postuler  ou  le  développement  des  formations,  ce  qui
permet  ainsi  de  pourvoir  les  différents  postes
disponibles. 

Monsieur Matagne, concernant les 20 euros, on fera
l'exercice, mais on ne sait pas le faire précisément avant
même la fin de l'année puisqu'il faut faire le détail ; en
tout  cas,  l'imputation 2020,  mais  on  le  fait  alors  de
manière approximative.  Sur l'imputation réelle,  il  faut
avoir le détail des chantiers et de leur état d'avancement,
de  la  SOFICO,  du  SPW,  qui  correspondent  à
l'année 2020. Parmi toutes les AB disponibles, il y a une
série  d'incertitudes,  mais  ce  n'est  pas  grave.  L'intérêt,
c'est d'aller, du point de vue pluriannuel, vers le respect
de  cet  engagement  et,  si  nécessaire,  d'avoir  des
variations  d'une  année  à  l'autre,  mais  que  l'on  ait  la
concrétisation de ce niveau d'engagement.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Si j'ai bien compris, on a
deux  fonds  chez  le  ministre-président :  la  provision
interdépartementale  et  la  provision  Get  up  Wallonia
parce que c'est la succession historique de ce qui s'est
fait. C'est l'élément de réponse. Il n'y a pas de différence
pour vous, mais on aura l'occasion de confronter cela
aux réponses données dans d'autres commissions. 

Un des éléments, c'est notamment l'identification des
dépenses dans le cadre de la flexibilité européenne. Ce
n'est pas la même chose selon le type de dépense auquel
on  a  affecte,  si  ce  sont  des  dépenses  de  relance  qui
peuvent sur lesquelles on peut solliciter la flexibilité ou
pas. C'est pour cela qu'il  serait intéressant d'avoir une
clarification. 

Je  vous remercie,  même s'il  a  fallu  que  l'on vous
interroge,  d'avoir  dit  à  quoi  allaient  servir  les
67 millions d'euros. 

(Réaction de M. le Ministre Henry)

Je  comprends  que  vous  n'enregistriez  pas  tout
instantanément.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je viens de vous relire ma présentation.

M. Desquesnes (cdH).  -  Ce  n'était  pas  dans  les
documents budgétaires que l'on a reçu. 

Sur les 54 millions d'euros restants,  avez-vous une
ventilation entre l'achat de bus, l'accélération UREBA,
la rénovation et plateforme, la MAASification dans le
logement privé ? Existe-t-il déjà une ventilation et des
chiffres m’ont échappé.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je ne sais pas si M. le Président m’autorise
au ping-pong.

M. le Président.  -  Je  vous  y  autorise,  mais  je
laisserai finir le smash au filet de M. Desquesnes pour
que,  éventuellement,  vous  récupériez  la  balle,  si,
évidemment, vous le jugez utile, parce que vous n’êtes
pas obligé de répéter mille fois la même chose.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  J’entends  que  vous  avez
travaillé dans l’urgence et dans des délais extrêmement
courts,  mais  je  suis  quand même un petit  peu  étonné
parce que l’ajustement budgétaire date de la mi-juillet.
C’est  un  petit  peu  compliqué  d’entendre  ce  genre
d’explication de votre côté.

Je  le  répète,  il  reste  trois  mois  pour  utiliser  cet
argent-là, sinon cela aura été juste un effet d’annonce. Je
voudrais savoir si, sur les 54 millions d'euros, vous avez
les garanties qu’ils seront utilisés cette année-ci. On est
à trois mois, les délais d’engagement sont très brefs et il
y  a  des  moyens  en  liquidation.  J’imagine  que  vous
comptez utiliser  également  les  moyens en liquidation.
J’imagine que, pour l’achat de bus hybrides, cela sera
une subvention cash à l’OTW et que se constituera la
dépense.

Pour l’accélération UREBA, j’aimerais bien savoir
comment vous allez la mettre en œuvre, tout comme la
rénovation, la plateforme et la massification. 

Y a-t-il,  pour  chacune  de  ces  lignes  budgétaires,
pour chacun de  ces  projets,  un montant  précis,  d’une
part, et un opérateur, d’autre part, qui est prêt à recevoir
la subvention de façon à ce que l’argent soit réellement
consommé ? Je trouve que c’est très important d’avoir
ce genre de réponse par rapport au travail que l'on nous
demande aujourd’hui, qui est de valider un ajustement.
Est-ce  un  ajustement  factice  ou  est-ce  un  ajustement
dont  vous  pouvez  nous  donner  des  garanties
suffisamment sérieuses qu'il va être réel ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Ajustement  factice ?  Je  pense  qu’aucun
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gouvernement ne souhaite dégrader à ce point le résultat
d’une  année  par  plaisir.  On  a  évidemment  un  grand
nombre  de  pertes  de  recettes  et  de  dépenses
supplémentaires liées à la crise sanitaire. Et puis, on a
réussi à réorganiser tout cela en maintenant le niveau de
déficit annoncé. Ce n’était pas du tout évident dans un
premier temps.

Quand on a commencé à travailler sur l’ajustement,
il n’était pas du tout certain, de manière évidente, qu’il
était possible de tout intégrer de cette façon.

M. Desquesnes (cdH).  -  Mais  vous  exonérez  ces
dépenses-ci, puisque vous les mettez dans les clauses de
flexibilité.

Quand  vous  dites  que  vous  maintenez  le  seuil  à
-430, c’est en ne tenant pas compte de ces dépenses-ci,
qui sont des dépenses de flexibilité et de relance. On ne
parle pas de la même chose.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président.  -  On peut  vous  laisser  et  aller  à
l’extérieur,  mais  je  veux  dire  que  ce  n’est  pas  ma
manière d’envisager le travail.

Pour  l’instant,  c’est  le  ministre,  qui  est  interrogé
pour la troisième fois successive par M. Desquesnes, qui
a la parole pour répondre. Comme M. Desquesnes sera
insatisfait de la réponse, il reviendra.

Je  vous  indique  dès  à  présent  que  je  n’ai  pas
l’intention de jouer à cela encore pendant des heures.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Merci, Monsieur le Président. 

Vous avez tout à fait raison, le déficit classique est
maintenu à son niveau d’avant la crise. Par ailleurs, il y
a un déficit « covid » et un déficit lié à la relance ou à
un investissement de relance. On s’inscrit de ce point de
vue dans  le  cadre  également  européen,  même si  tout
cela reste  en évolution et  doit  être suivi  de près  pour
cette année-ci, comme pour la suite.

Est-ce  factice ?  Non,  ce  n’est  pas  factice,  on  ne
passe  pas  son  temps  à  ajouter  des  dépenses  pour  le
plaisir. Ce sont des ajustements qui nous permettent, qui
nous donnent les moyens d’agir.

A-t-on la garantie de tout utiliser ? Je ne peux pas
vous dire aujourd’hui que j’ai la garantie absolue que
chacun  des  types  de  projets  que  j’ai  évoqués  allait
pouvoir se concrétiser, ou en tout cas tous de la même
ampleur, parce que les délais sont extrêmement serrés.
Cela, nous le savons depuis juillet. Nous y travaillons
d’arrache-pied  et  les  délais  sont  de  toute  façon
extrêmement  serrés,  d’autant  qu’ils  ne  dépendent  pas
que  de  nous  –  ils  dépendent  aussi  d’opérateurs,

d’entreprises, et cetera – et que la crise sanitaire n’est
pas terminée. Néanmoins, je ne peux pas vous donner
aujourd’hui  un  détail  précis  des  différentes  sous-
enveloppes  budgétaires,  parce  que  cela  n’a  pas
beaucoup de sens. 

Je peux vous donner quelques éléments. Nous avons
prévu,  par  exemple,  1,5 million  d'euros  sur  les  bus  à
hydrogène. C’est un montant précis. C’est une dotation
directement à  l’OTW, qui d’ailleurs  est  déjà passé au
Gouvernement  la  semaine  dernière.  Nous  avons,  par
exemple,  une  fourchette  –  ce  n’est  pas  un  montant
précis, c’est une fourchette – sur les dossiers UREBA.
Pourquoi ?  Parce  que,  là,  l’analyse  est  en  cours  avec
l’administration de tous les dossiers  qu’il  est  possible
d’activer dans les temps et de réaliser dans les temps de
cette année-ci. Là, la fourchette, c’est plutôt entre 20 et
50 millions d'euros.

Vous voyez que nous avons plusieurs types d'actions
que j'ai évoquées, sur les 60,5 millions d'euros, mais je
ne  peux  pas  vous  donner  la  répartition  précise  entre
chaque action parce que cela va dépendre de l'analyse
précise que nous sommes en train de faire et des délais
de  chacun  des  types  d'actions.  Il  est  évident  que
l'objectif est bien de réaliser la totalité de ce montant ou
en tout cas le maximum possible de cette enveloppe qui
a été définie par le Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses et pour la franchise qui est la sienne.
Effectivement,  aujourd'hui  vous  n'êtes  pas  capable  de
donner  une  ventilation  de  ces  montants-là.  Je  crains
qu'on ne soit dans une situation où une partie de ce qui
est mis sur la table aujourd'hui ne sera pas consommé
dans les délais impartis sur le budget 2020. Par ailleurs,
c'est une remarque complémentaire, mais je suis un peu
étonné que l'on vienne puiser sur une provision destinée
à Get up Wallonia alors que les travaux, les réunions des
groupes de travail, des  task forces de Get up Wallonia
viennent seulement de commencer.

J'ai un peu de mal, mais cela ne dépend pas que de
vous,  j'ai  un peu  l'impression que  tout  ce  que  fait  le
Gouvernement, on le baptise Get up Wallonia, c'est un
emballage  que  l'on  met  sur  les  différents  dossiers  et
toutes les initiatives. J'ai un peu de mal à comprendre
pourquoi  des  initiatives  aujourd'hui  pourraient  se
concrétiser en s'appelant Get up Wallonia alors que le
ministre-président,  par  ailleurs,  nous  annonce  que  le
plan Get up Wallonia sera présenté en mars ou en avril
de l'année prochaine.

Voilà  qui  clôture,  Monsieur  le  Président,  mes
remarques pour l'exposé général.

M. le Président.  -  Nous  allons  passer  programme
par programme.

37 P.W. – C.R.A.C. N° 15 (2020-2021) – Lundi 28 septembre 2020



Je vais aborder le programme, s'il y a une question
ou l'autre, elle est posée, il y a une réponse du ministre
et  puis  il  y  a  une  réplique  et  ensuite  on  passe  au
programme suivant.

Nous allons aborder les recettes.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Les recettes escomptées, dit
le commentaire des articles, s'inscrivent en diminution à
la suite de la baisse du prix des quotas d'émission de gaz
à effet de serre, consécutive à la crise covid.

Je voudrais, Monsieur le Ministre, que vous puissiez
nous  préciser  par  rapport  à  cette  vente  de  quotas
d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre,  si  nous  sommes
obligés de vendre. Il y a eu un effet conjoncturel avec
l'arrêt quasiment complet de l'activité industrielle - ou
en tout cas une large part pendant deux à trois mois - et
il  était  normal  qu'à  ce  moment-là  cela  ait  une
répercussion sur le prix des quotas de CO2. Vendre à ce
moment-là  me  semble  une  mauvaise  option.  Était-on
obligés  de  vendre  ou  n'a-t-on  pas  pu  se  permettre
d'attendre ? 

Je ne sais pas ce qu'il  y a  derrière les chiffres,  la
baisse de 17 millions d'euros. N'a-t-on pas vendu ou a-t-
on  vendu  avec  des  prix  plus  bas,  est-on  obligés  de
vendre ? 

Voilà  un  peu  les  questions  que  je  me  pose  par
rapport  à  cette  baisse  de  recettes,  pour  bien  la
comprendre.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - C'est une question qui n'a rien
à voir avec celle de M. Desquesnes.

En  infrastructures,  pour  l'AB 14.36.02
« Remboursement  effectué  par  des  tiers  en  matière
d'avaries  au  domaine  public  du  réseau  routier  et
autoroutier  de  la  Région,  produit  des  redevances,
autorisations  domaniales  consenties  sur  les  routes  et
autoroutes »,  on  note  une  augmentation  des  recettes,
Monsieur le Ministre, qui passe de 15,5 millions d'euros
à 26,5 millions d'euros, la raison de l'augmentation des
recettes  attendues  de  la  SOFICO  en  matière
d'expropriation.

J'aimerais savoir si la SOFICO va être en mesure de
réaliser  ces  travaux  d'expropriation.  Les  10 millions
d'euros vont-ils pouvoir être réinscrits effectivement en
recettes ou en tout cas vont-ils être totalement perçus ? 

Pourriez-vous  nous  donner  la  programmation  des
expropriations ? Je ne vous la demande pas aujourd'hui,
bien entendu, mais si vous acceptiez de me la fournir
par la suite, je vous en saurais gré.

M. le Président. - Il n'y a pas d'autres questions ?

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Concernant les quotas, nous n'avons pas le
loisir  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre.  C'est  ici  une
recette  de  quotas  qui  est  totalement  dépendante  du
niveau européen, puisque l'on est lié aux émissions des
entreprises,  et  qui  affecte  un  produit  de  vente
directement à la Belgique, avec une répartition entre les
entités. Forcément, ce produit varie en fonction du cours
du  quota.  C'est  simplement  une  recette  dont  on  ne
maîtrise rien d'autre en réalité.

Concernant  M. Matagne,  il  s'agit  bien  d'une
augmentation des expropriations de la SOFICO, qui ont
été  confirmées  au  niveau  de  la  SOFICO,  et  qui  se
traduisent  dans  la  programmation  précise  de  cette
année-ci. Je ne peux pas vous donner la liste, on peut
vous la donner, mais c'est pour cela qu'on l'a inscrite à
l'ajustement,  c'est  sur  base de meilleures  informations
disponibles à ce moment de l'année.

M. le Président.  -  Nous  en  venons  aux  dépenses,
programme 02.03 « Subsistance ».

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Vous  avez  sauté  le
dispositif budgétaire, Monsieur le Président.

(Réaction de M. le Président)

Nous  avons  terminé  la  page 7,  donc  à,  ma
connaissance, c'est maintenant pages 8 et 9 : cavaliers,
dispositifs.

M. le Président. - Excusez-moi d'être cavalier. Je ne
suis qu'intérimaire ici, donc je fais avec ce que l'on me
donne.

On est en train de chercher votre cavalier.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous plains.

M. le Président.  -  Nous  sommes  donc  dans  les
dépenses  à  la  page 8 « Dispositifs  de  dépenses  -
Subventions facultatives ».

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). -  Je me permets de revenir
sur l'article 24 qui crée la nouvelle UAP intitulée fonds
Bas  carbone  et  Résilience.  C'est  donc  une  espèce  de
mini-décret  très  fragile,  puisqu'il  n'a  une  validité  que
jusqu'au 31 décembre de cette année-ci.  J'imagine que
M. le Ministre  – c'est  ma première question – viendra
avec  un  décret  en  bonne  et  due  forme,  mais  je  me
permettrai de faire quelques remarques par rapport à ce
dispositif, parce qu'il me semble qu'il doit être renforcé
et fortement amélioré, au-delà de l'opportunité de créer
une nouvelle UAP, bien sûr en passant devant le Conseil
d’État.
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Je vois par exemple que le paragraphe 3 dit :  « Le
fonds est dépourvu de personnel propre et est géré par le
personnel du Service public de Wallonie. Le fonds est
administré  par  un  fonctionnaire  dirigeant  désigné
conjointement par les deux ministres. Cette mission est
exercée  à  titre  gratuit. »  Sur  tous  les  mécanismes  de
contrôle  des  dépenses,  quelles  garanties  offre  ce
paragraphe 3 ? On a des montants importants, dédicacés
à ce fonds, vous annoncez 17 millions d'euros. On a en
trois  lignes  le  mode  de  gestion  de  ces  17 millions
d'euros.  Cela me semble relativement précaire comme
mode d'organisation. 

Organiser une UAP sur base de ces trois lignes me
semble particulièrement léger. On sait qu'il y a toute une
série de procédures de contrôle. Quelles sont celles qui
s'appliquent ?  Quelles  sont  celles  qui  ne  s'appliquent
pas ? 

Quel fonctionnaire dirigeant M. le Ministre compte-
t-il  désigner  à  cette  fonction ?  Pourra-t-il  mobiliser
d'autres agents et sous quelles conditions ? Cela se fera-
t-il  de  façon  obligatoire  et  des  agents  seront  obligés
d'obtempérer,  ou  y  aura-t-il  des  désignations
particulières ? 

Voilà des éléments qui me posent question.

Vous avez précisé les trois types de dépenses, et l'on
va les retrouver plus loin dans le descriptif de budget de
cet UAP. Mais, il y aura des mécanismes de contrôle à
mettre en place,  des mécanismes de vérification, bref,
tout un outil.  Et de ce côté, je trouve que l'outil pour
gérer  ces  montants-là  est  particulièrement  faible.
J'aimerais que vous nous donniez quelques éléments de
réassurance de ce point de vue.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Je m'attacherai,  Monsieur le
Ministre, quant à moi à l'article 44 qui reprend plusieurs
cavaliers  budgétaires  avec  des  subventions  aux
personnes  physiques,  aux  exploitants  de  société,  aux
associations, où à chaque fois, on retrouve des termes
communs, à savoir toute initiative visant à améliorer la
mobilité.

Je  trouvais  ça  un  peu  flou,  ou  en  tout  cas,
relativement  large,  vous  laissant  beaucoup  de
manœuvres,  si  je  peux  me  permettre.  Donc,  j'aurais
aimé  savoir  si  cela  concerne  des  infrastructures,  des
études  ou  une  augmentation  de  l'offre,  et  vois  où  se
trouvait la limite.

Par ailleurs, on trouve également une subvention à la
SNCB  en  vue  de  réaliser  des  investissements  et  des
actions  visant  à  améliorer  la  mobilité  active  et
l'intermodalité.  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  matière
fédérale,  je  voulais  savoir  s'il  y  avait  des  projets
concrets qui étaient envisagés et quels contacts étaient
pris avec la SNCB en vue de la réalisation de cavalier
budgétaire.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Concernant  le  Fonds  bas  carbone  et
résilience, en fait, Monsieur Desquesnes, on est sur un
système  similaire  à  celui  du  Fonds  des  calamités
agricoles.  Je  n'ai  pas  l'impression  que  ça  ait  posé
problème particulièrement jusqu’ici. Donc, on est sur le
même  genre  de  dispositif.  Nous  n’avons  pas  encore
désigné de fonctionnaire dirigeant. Nous avons eu l'avis
positif de l'inspection des finances sur le dispositif lui-
même, et la comptabilité sera gérée par le département
du budget et de la comptabilité via le système général
du GCOM en tout cas jusqu'en 2022.

À mon sens,  il  n'y a pas de difficulté particulière.
Comme je vous l'ai dit, il y aura le projet de budget qui
sera également disponible en discussion au parlement,
comme  les  autres  budgets  d'UAP.  Il  n'y  a  pas  de
soustraction au contrôle parlementaire.

Pour ce qui concerne l'article 44, Monsieur Matagne,
je vous avoue que je suis un peu en difficulté de vous
répondre là comme cela.  Je pense qu'il  y a  une série
d'éléments  qui  viennent  simplement  s'ajouter  à  cet
endroit  en lien avec différents articles budgétaires qui
ont été regroupés ici. Mais je peux vérifier en fonction
de questions précises que vous auriez, parce que d'une
manière générale, je n'ai pas ces éléments sous la main.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le ministre
pour sa réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pouvez-vous peut-être m'envoyer la réponse par écrit ?
Cela ne vous gêne pas ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Oui, bien sûr.

M. Matagne (cdH). - Merci beaucoup, Monsieur le
Ministre.

M. le Président. - Il en sera donc ainsi.

Programme 02.03 « Subsistance ». Personne ?

Nous  arrivons  au  programme
14.00 « Fonctionnelle ».

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  C'est  un  programme  qui
contient  un  ajustement  particulièrement  important,
puisqu'on  avait  0 euro  en  crédit  initial,  et  on  est  à
640 000 euros en moyens de liquidation. Je suis étonné
de la motivation, parce que la motivation dit ceci : « Ce
crédit  est  destiné à  couvrir  le  cout  de la maintenance
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informatique et de l'acquisition de logiciels spécifiques
au SPW Infra, en ce compris les frais de maintenance
annuels  de  l'application 6PAVE  estimée  à  plus  de
540 000 euros ». Je ne comprends pas pourquoi, dans la
mesure où ce sont des frais de maintenance annuelle,
pourquoi l'allocation de base était à 0 euro au début. Je
suis  un  peu  étonné  que  tout  d'un  coup,  il  y  ait  la
maintenance annuelle qui apparait, alors que ça aurait
pu être prévu à l'initial.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Article  budgétaire 43.02,
Monsieur  le  Ministre,  concernant  les  subventions aux
ASBL  des  pouvoirs  publics  en  faveur  d'actions  de
sensibilisation et de prestation en matière de mobilité. Je
pense que c'est dans cet article qu'on retrouve la base
budgétaire mettant en œuvre l'appel à projets de soutien
pour  des  aménagements  temporaires  pour  les  modes
actifs - ce sont les piétonniers, les zones de rencontre,
vous connaissez cela beaucoup mieux que moi - projet
que nous soutenons bien évidemment au cdH.

Ce qui m'interpelle, c'est que le titre de l'article vise
les  ASBL et  les  actions  de  sensibilisation,  alors  que
l'appel à projets concerne les communes et les subsides,
notamment des aspects très concrets. Y a-t-il une erreur
dans le titre de l'AB ou dans sa numérotation, ou est-ce
moi qui n'ai pas perçu la bonne information ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  La  question  de  M. Matagne  concerne  le
programme 14.02 et celle de M. Desquesnes le 14.01. Je
vais  donc  peut-être  d'abord  terminer  le
programme 14.01 sur le fonctionnel. 

Concernant  les  630 000 euros,  il  s'agit  de  fonds
transférés du ministre du Budget. Vous avez tout à fait
raison,  cela  aurait  dû  être  à  l'initial.  C'est  une
réorganisation budgétaire. Il y avait eu centralisation de
la  gestion  mobilière  parce  que  l'administration  avait
aggloméré des dépenses mobilières et informatiques. On
réidentifie  ici  les  dépenses  informatiques.  Voilà
l'explication.

M. le Président.  -  Nous  passons  au
programme 14.02 « Action  et  coordination  des
politiques de mobilité et de sécurité routière ». 

M. Matagne s'est déjà exprimé. 

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Malheureusement,  je  ne  peux pas  en  dire
beaucoup plus  que tout  à  l'heure puisque c'est  l'appel
pour lequel nous avons eu la clôture tout récemment,
pour  lequel  70 projets  ont  été  rentrés.  Une  série  de
critères avaient été bien identifiés et les projets doivent

s'inscrire dans ceux-ci. J'ai identifié tout à l'heure une
série d'éléments pouvant être financés de cette façon. Je
n'ai  pas  compris  si  vous  aviez  une  question
supplémentaire. On est à l'analyse des dossiers.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - L'intitulé de l'article s'adresse
aux  ASBL des  pouvoirs  publics.  Or,  70 projets  sont
rentrés  depuis  les  communes.  Ce  projet  de
sensibilisation et  de prestation en matière de mobilité
pour  des  actions  s'adresse  aux  communes  et  pas  aux
ASBL. C'est le titre de l'article et peut-être son numéro
qui  ne  correspondent  pas.  C'est  pour  vérifier  que  la
nomenclature est bonne et que le titre est bon.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Il a dû manquer une virgule. Cela peut être à
la fois des ASBL ou des communes puisqu'on est ici à
destination  des  pouvoirs  locaux.  Je  vais  vérifier  cela
précisément.  En  tout  cas,  c'est  bien  là  que  l'on  a  les
aménagements temporaires à destination des communes.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre attention. Je suis débutant ici. J'espère que le
titre sera corrigé s'il doit l'être en temps et en heure. Je
ne voudrais pas qu'il y ait un problème juridique et que
les communes ne puissent  pas  profiter  de cet  appel  à
projets intéressant.

M. le Président.  -  Nous  passons  au
programme 14.03 « Transport  urbain,  interurbain  et
scolaire ». 

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Concernant  l'article
budgétaire 33.01  « Soutien  aux  actions  innovantes  en
matière de mobilité rurale », les crédits sont portés de
1 255 000 euros  à  1 410 000 euros.  Cela  concerne
notamment  l'activité  de  la  Centrale  régionale  de
mobilité, dont vous avez eu l'occasion de parler lors de
la dernière commission. La CRM réalise en ce moment
une  étude  sur  les  modes  de  transport  en  Wallonie.
J'aurais  aimé  savoir  où  en  est  cette  étude.  Est-elle
finalisée et quelles en sont les conclusions si tel est le
cas ? 

Il  nous revient  que votre  ambition est  de  faire  de
cette  CRM  un  véritable  organisme  tourné  vers  le
MAAS,  mobility as a service,  et je partage tout à fait
votre ambition si  tel  est  le cas.  Il  me semble que les
futurs  agréments  de  taxis  et  d'opérateurs  de  transport
PMR  seraient  conditionnés  à  l'inscription  de  ces
opérateurs à l'outil MAAS créé par la CRM. 
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Il semble que l'objectif est de créer un MAAS par
bassin  de  mobilité,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  par
province. Pouvez-vous confirmer mes dires ? La CRM
va-t-elle se muer en MAAS ou développer un MAAS ?
Ce serait complètement différent.

Ce MAAS sera-t-il développé autour d'un bassin de
mobilité  ou  d'une  province  ou  d'une  autre  région
d'action ?

Enfin,  l'agrément  des  taxis  et  autres  acteurs  de  la
mobilité  sera-t-il  conditionné  à  la  participation  du
MAAS ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - On est effectivement dans une politique de
déploiement et de consolidation au niveau des centrales
de mobilité à la fois locales et régionales, parce qu'il y a
un cadre qui n'était pas tout à fait abouti. Il y a surtout
un  déploiement  qui  s'est  réalisé  de  manière  variable
suivant les sous-régions. C'est vrai qu'il y a une volonté
d'avoir  à  la  fois  une  certaine  harmonisation  sur
l'ensemble  du  territoire,  en  tout  cas  un  déploiement
complet  sur  le  territoire,  avec  des  tailles  qui  soient
comparables. Ce n'est pas quelque chose de totalement
intransigeant, donc on travaille avec les centrales elles-
mêmes dans le  dialogue pour aboutir à  un découpage
qui  fonctionne  le  mieux  possible,  en  partant  de
l'existant,  puisque  les  centrales  ont  développé  des
services variables, toutes n'ont pas la même ampleur ou
développé les mêmes services.

Il  y  a  donc  la  centrale  régionale,  qui  a  le  rôle
d'assistance aux centrales locales et de travailler à cette
uniformisation, puis il y a les centrales locales qui sont
implantées sur le territoire.

Ici, l'augmentation des crédits vise essentiellement à
apurer l'encours. On n'est donc pas dans une initiative
particulière.  En  parallèle  de  cela,  ce  travail  de
déploiement  et  de  consolidation  se  met  en  place
notamment  au  départ  d'applications  logicielles
centralisées, uniformisées pour l'ensemble des centrales
de  mobilité,  et  nous  permettra  donc  de  vraiment
amplifier cette politique dans les prochaines années.

Il n'y a pas de lien direct avec la rémunération des
taxis, mais c'est clair que l'objectif est bien d'avoir une
intégration  la  plus  importante  possible  entre  les
différents moyens de transport  et  de s'appuyer sur les
centrales  de  mobilité  pour  être  un  des  maillons  qui
manquent, surtout en mobilité rurale.

M. le Président.  -  Nous  passons  au  programme
suivant. 

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - J'ai encore des questions dans
le  même  programme.  Ai-je  le  droit  de  les  poser  ou
considérez-vous que vous êtes déjà passé au programme
suivant ?

M. le Président.  -  Normalement  j'étais  passé  au
programme  suivant,  mais  pour  vous  je  vais  faire  un
effort.

M. Matagne (cdH).  -  C'était  par  respect  pour  le
ministre,  pour  qu'il  puisse  se  concentrer  sur  les
questions une à une.

M. le Président. - Il arrive à retenir deux questions,
vous savez.

M. Matagne (cdH).  -  Ce  n'est  pas  tomber  dans
l'oreille d'un sourd. 

Concernant  l'AB 41.02 « Intervention  financière  de
la Région en faveur de l'OTW couvrant l'établissement
et l'organisation du transport scolaire », on constate une
légère  diminution  pour  atteindre  36 millions  d'euros.
J'aimerais faire le point sur le transport scolaire.

Votre collègue, le ministre Borsus,  a annoncé trois
quarts de faillites dans le secteur des autocaristes. Or, de
nombreux autocaristes sont également concessionnaires
de lignes de bus de transport scolaire. Il est possible que
de  nombreux  concessionnaires  de  lignes  TEC fassent
faillite  dans  les  prochains  mois  et  que  l'OTW doive
suppléer ces lignes prochainement. 

Monsieur  le  Ministre,  plutôt  qu'une  diminution,
n'aurait-il  pas  fallu  augmenter  les  crédits  en
conséquence avec le risque de faillite ? 

Combien  de  concessionnaires  –  si  vous  le  savez
déjà,  et  j'espère qu'ils  sont – ont-ils  déjà fait  faillite ?
Quelles sont les conséquences pour les TEC ? 

Quelles  lignes  seront  reprises  en  interne  par  les
TEC ?

J'ai d'ailleurs une question d'actualité pour vous à ce
sujet  aujourd'hui.  On  constate  des  bus  bondés  dans
certaines  agglomérations,  remplis  d'enfants,  qui  sont
parfois  incapables  de  monter  dans  le  bus  pour
différentes  raisons,  dont  je  ne  vous  tiens  pas  rigueur,
mais je pense que le covid y est pour beaucoup. J'aurais
voulu savoir s'il était prévu d'augmenter l'offre de bus en
transport  scolaire,  si  vous  avez  pris  contact  avec  les
autocaristes pour permettre cette augmentation et peut-
être minimiser le risque de faillite dans ce secteur, que
je soutiens.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Ici, nous sommes dans une diminution qui
traduit la diminution d'activité pendant la crise sanitaire,
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mais qui est nuancée ou modérée par une compensation
du Gouvernement. J'avais déjà répondu à des questions
parlementaires  à  ce  sujet.  On  a  une  compensation
partielle pour la non-prestation qui permet de limiter les
pertes financières au niveau des différents opérateurs. 

Pour le reste, d'autres politiques sont mises en œuvre
au  niveau  de  la  politique  économique,  et cetera,  mais
ici, il y a déjà une prise en compte de la compensation
pour non-prestation.

Donc c'est une diminution nette après compensation.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Simplement  remercier
M. le Ministre pour toutes ces précisions et si je peux,
l'encourager à suivre notre proposition du cdH d'utiliser,
d'exploiter, d'encourager les autocaristes à contribuer au
transport  scolaire.  Je  pense qu'en ces  temps difficiles,
cela  ne  pourrait  que  les  aider  et  aider  à  ce  que  nos
enfants puissent rejoindre soit l'école soit leur domicile
en fonction de l'heure, de manière confortable.

Merci beaucoup.

M. le Président.  -  Programme  14.11 « Réseau
routier, autoroutier et voies hydrauliques, construction et
entretien du réseau ».

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - « Subvention complémentaire
pour la SOFICO », Monsieur le Ministre, l'AB 41.04.40,
c'est un nouvel AB qui doit permettre à la SOFICO de
réaliser un certain nombre de chantiers dans le cadre du
plan Infrastructures.

J'aurais aimé savoir si le ministre peut spécifier les
chantiers concernés par cette enveloppe.

C'était ma question.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - On ne peut pas identifier spécifiquement les
chantiers.  Pourquoi ?  Parce  qu'il  s'agit  ici  d'une
subvention  complémentaire  qui  vient  s'ajouter  à  la
situation budgétaire globale de la SOFICO. En fait, c'est
la  concrétisation  de  l'accord  financier  global  dont  je
vous  ai  parlé  tout  à  l'heure,  du  mois  d'avril,  que  le
Gouvernement a pris, pour permettre la réalisation du
plan Infrastructures sur sept ans, à 2 milliards d'euros.

Si  on n'augmentait  pas  la  dotation,  c'est  ce qui  se
traduit ici pour l'année 2020, on ne pouvait pas garantir
le montant de 2 milliards d'euros sur sept ans.

Mais  cela  vient  s'ajouter  aux  autres  éléments
budgétaires  de  la  SOFICO,  shadow  toll,  recettes
kilométriques, et cetera, et c'est tout cela qui permet de

financer,  bien  entendu  ces  coûts,  d'une  manière
générale, d'entretien, et cetera et de fonctionnement et
les travaux du plan Infrastructures pour cette année-ci.

Par  contre,  j'avais  répondu  précédemment  à  une
question sur les chantiers pour 2020 et là, nous avons
activé le maximum possible des chantiers. Je n'ai plus le
montant en tête, je crois que c'est 52 millions d'euros.
J'ai un doute sur le montant précis.

Parce que, évidemment, dès qu'il y a eu l'adoption
par  le  plan  Infrastructures  et  dès  que  nous  avons  pu
considérer qu'on était plus ou moins sortis de la période
de confinement, parce que le premier problème qu'il y a
eu  pendant  la  période  de  confinement  c'est  que  les
chantiers,  de  nouveau,  se  sont  arrêtés  non  pas  de  la
volonté de la Wallonie, mais parce que les entreprises ne
savaient plus travailler, soit qu'elles étaient en défaut de
matériaux,  soit  qu'elles  avaient  des  problèmes  pour
respecter  les  mesures  sanitaires.  Nous  avons  donc
réactivé  tout  ce  qui  était  possible  de  relance  des
chantiers  et  de  nouveaux  chantiers,  dans  le  cadre  du
plan Infrastructures, et c'est cela qui permet d'être fait
cette année notamment par ces 10 millions d'euros que
nous ajoutons, mais qui seront là chaque année, en fait,
sur toute la durée du plan.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour toutes ces précisions.

Je profite d'avoir la parole pour non pas poser une
question, mais une simple remarque.

Concernant les AB 73.16.10 et 73.10.10, à l'initial,
vous aviez transféré des crédits de l'un vers l'autre pour
mettre, en l'occurrence, l'AB consacrée au Ravel à zéro
et alimenter l'AB le long des voies navigables. Et puis,
on constate ici que lors de l'ajustement vous revenez à la
situation de départ.

Je voulais savoir si vous aviez constaté une erreur ou
si vous n'aviez pas pu réaliser vos projets ou bien s'il y
avait une raison particulière.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

M. le Président. - Je rappelle que normalement, on
a droit à une réplique, non à reposer une question.

On en reste là. C'est le règlement.

M. Matagne (cdH). - J'ai d'autres questions, alors.

J'ai  des  questions  sur  l'AB 14.11,  Monsieur  le
Président.

M. le Président.  -  Vous  n’aviez  pas  demandé  la
parole et je suis passé au suivant.

On n’est pas ici pour jouer, Monsieur Desquesnes.
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M. Desquesnes (cdH). - Pardon ?

M. le Président.  -  Vous  n’aviez  pas  de  question,
vous n’avez pas demandé la parole et puis, maintenant,
vous en avez. Il faut être sérieux.

M. Desquesnes (cdH). - Je trouve que vous n’êtes
pas très respectueux.

M. le Président.  -  Il  ne faut  pas exagérer.  Je vous
cède la parole chaque fois que vous la demandez. Avez-
vous été frustré aujourd’hui dans les prises de parole ?

Vous voulez poser votre question, allez-y.

M. Desquesnes (cdH). - Je ne la poserai pas.

M. le Président. - C’est parfait.

Nous  passons  donc  au  point 14,52 « Fonds
budgétaire - Fonds du trafic routier ».

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ce point ?

Personne ? Est-ce votre dernier mot ?

Nous  passons  au  programme 14.54  « Fonds
budgétaire - Fonds des études techniques ». Quelqu'un
souhaite-t-il intervenir ?

Personne.

Sur  le  programme 15.59 « Fonds  budgétaires  -
Fonds wallon Kyoto en matière de qualité de l’air et de
changement climatique », qui demande la parole ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je voudrais revenir auprès
de M. le Ministre en matière de fonds Kyoto. On a eu
l’occasion d’expliquer quelles étaient  les perspectives,
les dépenses déjà réalisées.  Je voudrais revenir sur ce
que vous avez annoncé comme dossiers qui pouvaient
ou qui pourraient être engagés en plus des 12,5 et des
2,5. J’aurais aimé avoir davantage de précisions encore
que  ce  que  vous  avez  donné  dans  l’exposé  général,
sachant que l'on a affaire à des logiques de codes 8, des
règles  assez  particulières,  puisque  l'on  sait  qu’ici  en
l’occurrence l’objectif est de rester à l’équilibre et de ne
pas impacter, au niveau SEC, les dépenses sur ce fonds
budgétaire.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - J’ai évoqué les différents sujets qui faisaient
partie  des  possibilités  d’usage  du  fonds  Kyoto.  Je
rappelle  que  l'on  n’est  pas  là  dans  quelque  chose  de
nouveau. On est dans la mise en œuvre du budget de
cette année-ci. Ce qui est nouveau, c’est que les recettes
globales ont été réduites évidemment à la suite du prix
du  carbone,  d’une  part,  et  qu’un  certain  nombre  de

projets ne peuvent pas se réaliser ou sont différés dans
le temps en raison  du rythme des  entreprises,  d’autre
part. 

Les différentes AB que nous avons prévues, c’est la
stratégie  de  rénovation  d’efficacité  énergétique  des
bâtiments et le soutien aux communautés d’énergie et à
la  rénovation  des  quartiers.  C’est  notamment  dans  le
cadre du projet Mozzeno. Il y a 10 millions d’euros. 

Il y a 32 millions d’euros qui sont prévus à la fois
avec  B.E. Fin  et  Novallia  en  matière  d’efficacité
énergétique et de transition énergétique des entreprises.
Il y a l’autre volet Novallia de 12,5 millions, qui a déjà
été décidé par le Gouvernement,  concernant les gaz à
effet  de  serre  fluorés,  de  nouveau  vers  les  petites
entreprises et très petites entreprises. Il y a 1,6 million
d'euros  concernant  le  déploiement  des  carburants
alternatifs, véhicules électriques, CNG, LNG et mobilité
partagée. Il y a 5 millions d'euros via la SOWECSOM,
qui vient aussi de passer au Gouvernement, concernant
la  transition  énergétique  au  travers  de  coopératives.
C’est  via  la  production  d’énergie  renouvelable  et  la
performance  énergétique  du  bâtiment  au  travers  des
coopératives.  Puis,  il  y  a  un  montant  de  8 millions
d’euros  concernant  le  projet  Engie  Cockerill  sur  le
soutien au développement de la filière hydrogène. C’est
le projet qui était né au départ de l’aéroport de Bierset et
également au niveau de Charleroi.

Là, on est dans le cadre de ce qui était prévu dans le
budget.  Ce  qui  a  changé,  ce  sont  les  projets  qui  se
réduisent  ou  qui  se  reportent  et  la  recette  globale  en
termes de quotas.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  vous  remercie  d’avoir
fourni les chiffres en la matière.

Je  voudrais  savoir,  en  ce  qui  concerne  les
10 millions d’euros, vous avez parlé vite et je n’ai pas
su tout noter. Le projet à 10 millions, qu'est-ce ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - C’est la stratégie de rénovation et d'efficacité
énergétique  des  bâtiments  et  le  soutien  aux
communautés d’énergie et à la rénovation des quartiers.
C’est  un projet  qui  reprend tout  cela dans une même
philosophie, au travers du projet Mozzeno.

On peut y revenir pour plus de détails ultérieurement
spécifiquement, si vous le souhaitez.

M. le Président.  -  Nous  passons  au
programme 16.31 « Énergie ». 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  C'est  un  programme  sur
lequel les modifications apportées par l'ajustement sont
majeures. Elles tiennent en trois points.
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Un élément en ce qui concerne l'intervention dans la
facture  d'énergie  versée  aux  GRD  de  11,15 millions
d'euros,  72 millions  d'euros  pour  les  prosumers et
12 millions d'euros pour les clients protégés.

La  lecture  que  l'on  fait  de  ces  variations  est  par
rapport  à  un  budget  initial  qui  était  de  17 millions
d'euros.  On  est  ici  à  multiplier  par  six  le  montant
budgétaire  dédié  au  projet.  J'aimerais  vous  entendre
davantage sur la mesure à 11,15 millions d'euros. Sur les
prosumers et  les  clients  protégés,  je  ferai  juste  une
remarque, puisque nous aurons l'occasion d'en reparler
ultérieurement,  quand  on  abordera  la  proposition  de
décret déposée par la majorité. C'est le déséquilibre des
moyens budgétaires affectés à ceux qui ont les épaules
les plus faibles : 12 millions d'euros en comparaison des
montants qui sont mis par ailleurs. Cela nous semble des
montants  faibles.  On  aurait  aimé  avoir  davantage
d'équilibre, donc un montant de 12 millions d'euros qui
se rapproche davantage des autres montants qui sont mis
dans cet élément budgétaire.

Par rapport aux clients protégés conjoncturels, enfin,
je note que le mécanisme choisi, d'après ce que j'ai pu
lire dans le communiqué de presse qui a été publié par
le Gouvernement ou par le ministre, est un mécanisme
qui intervient quand les personnes ont quasiment la tête
sous l'eau, puisqu'il faut être en difficulté de paiement,
en  retard  de  paiement,  pour  pouvoir  bénéficier  de  la
protection  conjoncturelle  mise  en  place
complémentairement par la Wallonie.

Je trouve que ce mécanisme permet de sauver ceux
qui  sont  en  grande  difficulté,  mais  ceux  qui  sont  en
difficulté et qui ont fait tous les efforts possibles pour
payer leur  facture à temps parce que cela les honore,
ceux-là semblent oubliés du Gouvernement. Je voudrais
vous entendre sur les personnes qui ont des très faibles
revenus, mais qui, malgré leurs très faibles revenus, se
mettent un point d'honneur à assurer et à assumer leurs
factures d'énergie. Pour cette catégorie-là de personnes,
qu'est-il prévu ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Sur  la  question  des  moyens  globaux,  je
comprends votre appréciation. Vous savez l'importance
du débat sur les prosumers, il aura lieu juste après. Vous
pouvez donc vous positionner comme vous l'entendez
sur  les  montants,  sur  les  chiffres  qui  sont  dans  la
proposition de décret.

Pour le reste, on souhaiterait toujours pouvoir mettre
des  moyens  plus  importants  du  point  de  vue  de  la
politique  sociale.  Néanmoins,  ce  sont  des  gestes
significatifs qui sont posés ici.

Pour ce qui concerne les 11,5 millions d'euros, on est
donc  bien  sur  la  mesure  dont  nous  avons  déjà  parlé
fréquemment,  à  savoir  la  mesure  compteur  à  budget,

donc les primes de 100 euros et  de 75 euros pour les
personnes  qui  disposent  d'un  compteur  à  budget
électricité ou gaz.

D'autre part, l'autre mesure, les 12 millions d'euros,
c'est pour le statut que nous avons créé, qui vient d'être
adopté  en  dernière  lecture  par  le  Gouvernement,  de
clients protégés conjoncturels liés à la crise sanitaire. Je
rappelle que nous intervenons aussi en complément de
la politique fédérale. Il est clair qu'il pourrait y avoir une
ambition  plus  forte  de  ce  point  de  vue  à  l'échelle
fédérale,  puisque  la  précarité  énergétique  est  d'abord
une compétence qui s'exerce à ce niveau. Nous avons
estimé qu'il était nécessaire d'intervenir, tenant compte
de la situation sanitaire. De ce point de vue, vous avez
raison  de  dire  qu'il  faut  faire  attention  de  ne  pas
intervenir que pour les personnes qui se retrouvent en
défaut  de  paiement  ou  que  pour  les  personnes  qui
éventuellement ne feraient pas les efforts - même si cela
me  paraît  une  lecture  un  peu  réductrice,  car  pour
beaucoup de ménages ce n'est pas vraiment un choix.

Ce qui est clair, c'est que ce statut-ci est accessible
sur demande via le CPAS et sur analyse de cas. Il n'y a
donc pas d'obligation d'être en défaut de paiement. C'est
une analyse de la situation sociale via le CPAS ou via un
service social. La demande peut être faite via le GRD,
mais est ensuite soumise à une analyse au cas par cas de
la situation pour avoir accès à ce statut spécifique.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse. Je n'ai plus sous les yeux
le communiqué de presse qui était le vôtre ou celui du
Gouvernement. Il était indiqué que c'était accessible aux
personnes  qui  étaient  en  défaut  de  paiement  ou  une
expression  similaire.  Cela  veut  dire  des  gens  qui
n'avaient pas payé à temps leurs factures. Il  était bien
prévu  également  que  le  CPAS  pouvait  également
octroyer des aides.  Malheureusement,  dans le système
que vous mettez en place, une partie de petites gens –
c'est un mot honorable dans ma bouche –, qui ont fait
l'effort d'honorer leurs factures, qui comptent les euros
les  uns  après  les  autres,  j'ai  l'impression  que  ceux-là
échappent  à  votre  mécanisme.  S'ils  sont  en  ordre  de
facture  et  de  paiement,  ce  n'est  pas  eux  qui  iront  au
CPAS.

Nous  avions  fait  une  proposition déjà  au  mois  de
mai  sur  le  sujet  pour  qu'il  y  ait  une  aide  forfaitaire,
comme votre collègue, Mme Tellier, l'a fait par rapport
aux factures d'eau. J'avoue que je ne comprends pas.

Quand je vois ici les montants que l'on consacre aux
uns et aux autres dans le cadre du budget, je me dis que
l'on aurait pu faire des efforts supplémentaires en termes
de réponse  à  la  crise  que  nous  avons traversée,  pour
celles et ceux qui ont été impactés les plus durement, les
indépendants qui sont passés en droit passerelle.
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Je constate qu'ici les chiffres sont maigres et que l'on
se  contente  juste  d'aider.  C'est  normal,  je  n'ai  pas  de
problème à ce que l'on aide ceux qui ont la tête sous
l'eau, mais il y a toute une série d'autres personnes qui
ont fait de vrais sacrifices et qui aujourd'hui ne sont pas
aidées alors que l'on aurait pu faire davantage d'aides à
leur égard. 

Je voudrais aussi souligner que cette aide pour les
clients  protégés  conjoncturels  vient  aussi  relativement
tardivement.  Nous  vous  l'avions  également  signalé.
Vous  avez  toujours  dit,  et  vous  l'avez  encore  fait
maintenant :  c'est  le  Fédéral  qui  doit  intervenir.  On
connait  les  positions  du  Gouvernement  fédéral,  on
connait la majorité fédérale qui a prévalu ces derniers
mois aux décisions en la matière. On savait également
que la Flandre avait estimé que c'était une responsabilité
à porter par les Régions. Bruxelles l'avait fait plus tôt et
nous sommes intervenus relativement tardivement dans
le dossier.

À  la  fois  l'aide  est  tardive  et  à  la  fois  je  trouve
qu'elle  manque  sa  cible,  qu'il  y  a  une  partie  des
personnes qui auraient  mérité de façon juste, honnête,
cette aide et qui aujourd'hui ne sont pas reprises alors
que l'on voit  que le Gouvernement wallon dispose de
moyens  budgétaires  pour  leur  venir  en  aide.  Je  le
regrette vraiment.

M. le Président.  -  Concernant  le  chapitre 4
« Entreprises  régionales,  services  administratifs  à
comptabilité  autonome  et  unités  d'administration
publique,  l'Agence  wallonne  de  l'air  et  du  climat,
l'AWAC », personne ne souhaite prendre la parole.

Concernant  l'Opérateur  de  transport  de  Wallonie,
l'OTW, personne ne souhaite prendre la parole.

Concernant  la  Société  de  financement
complémentaire des infrastructures, SOFICO, personne
ne souhaite prendre la parole.

Concernant le Port autonome de Charleroi, la parole
est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - De manière générale, sur les
ports autonomes. Namur et Liège ne sont pas obligés de
nous  présenter  leur  ajustement  budgétaire  puisqu’ils
envoient le stress test, mais j’aurais aimé savoir si, pour
des  raisons  de  transparence,  le  Parlement  pouvait  en
profiter via le ministre. C’est le premier point. 

Par  ailleurs,  je m’étonne que le Port  autonome de
Charleroi n’ait aucun mouvement budgétaire. Alors, je
n’ai jamais eu la chance d’être aux manettes d’un port
autonome, mais cela m’étonne quand même qu’il y ait
vraiment  zéro  mouvement  identifié.  Je  voulais  savoir
s’il y avait une explication particulière à cela. 

Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Non, on est dans un ajustement, il donc n’est
pas nécessaire d’avoir des modifications ou, en tout cas,
cela veut dire que l’on estime qu’on peut travailler dans
les enveloppes existantes. À l’intérieur des enveloppes,
il  peut  y  avoir  des  variations,  mais  il  n’est  pas
obligatoire. Il y a des pans entiers du budget, y compris
de mon budget, sur lesquels il  n’y a pas d’ajustement
non  plus.  Il  n’y  a  pas  d’explication  particulière.  On
pourra  leur  demander,  mais  cela  n’est  pas  forcément
anormal. 

Pour  Liège  et  Namur,  je  vais  vérifier.  Peut-être
pouvons-nous les transmettre en complément.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour cette précision. 

Si, à l’avenir, on peut — je sais qu’ils ne sont pas
obligés de le faire — mais si on peut avoir les budgets,
ne fût-ce que pour le principe de transparence, je pense
que cela ferait plaisir à l’ensemble du Parlement.

M. le Président.  -  Port  autonome du Centre  et  de
l’Ouest, le PACO. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
constate  positivement  que  le  budget  du  PACO est  en
augmentation,  bien  sûr,  pour  ses  dépenses
d’investissement, mais également pour ses dépenses de
fonctionnement. Je cible en particulier la rémunération
et  l’allocation  du  personnel.  On sait  que  la  gestion a
connu des soubresauts au cours de ces derniers mois. 

Je vois qu’il y a une augmentation qui permettrait de
réallouer correctement du personnel à ce port autonome
qui gère quand même un territoire très large puisqu’il va
de Comines jusqu’à La Louvière. 

C’est un outil important pour le développement à la
fois de la Wallonie picarde et de Cœur du Hainaut. 

Je  voudrais  donc  savoir  si  la  mise  en  œuvre  du
« restaffage », si je peux me permettre cette expression,
du PACO est en bonne voie. En tout cas, l’augmentation
des  moyens  budgétaires  pour  la  rémunération  et
l’allocation du personnel me semble un signal positif. 

J’aimerai vous entendre sur cet élément d’actualité.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Effectivement,  normalement,  les
recrutements sont terminés au niveau du PACO. On est
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dans une mise en œuvre partielle cette année-ci, puisque
c’est  en cours d’année, mais ce travail  est terminé au
niveau de ces décisions. 

Je peux en venir plus en détail sur un état des lieux
si vous le souhaitez, mais en tout cas, l’état des lieux est
celui-là.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre,  pour  l’attention  que  vous  portez  à  cet
important  outil  pour  le  développement  de  l’économie
d’une  bonne  partie  du  Hainaut,  mais  également  le
développement de la voie fluviale.

M. le Président. - Fonds bas carbone et résilience. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, nous
avons  déjà  parlé  longuement  de  ce  dossier,  mais  je
voudrais  revenir  chez  vous  par  rapport  à  une
incompréhension que j’ai  dans la maquette budgétaire
que vous nous présentez parce que je ne vois pas  où
sont les recettes de ce fonds Bas carbone et résilience.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Il n’y a pas de recette spécifique affectée. Il
s’agit  d’un  élément  dépense  du budget  qui  est  inclus
dans  un  fonds,  mais  il  pourrait  y  avoir  un  jour  des
recettes affectées. À ce stade, ce n’est pas le cas. C’est
une utilisation budgétaire.

M. Desquesnes (cdH). - Je ne parle pas de recettes
affectées, je parle de recettes tout court. 

Vous avez 17 millions d’euros en dépenses, mais je
ne vois pas d’où proviennent les recettes. 

Je vois à la page 100 effectivement que l’on parle
d’une dotation, notamment de 13,5 millions d’euros, qui
sont  censés  provenir  de  votre  département,  mais  j’ai
beau  chercher  dans  les  allocations  de  base  des
programmes correspondants… Et si je lis la page 8, le
cavalier budgétaire, le programme 16.31 « Énergie », on
a effectivement  une  dotation au  fonds bas  carbone et
résilience qui est prévue.

Mais si je regarde le programme 16.31, nous l'avons
déjà examiné, je ne retrouve pas ces 17 millions d'euros.

Et  donc,  vous  nous  présentez  un  budget  de  cette
UAP qui  n'est,  en  réalité,  pas  alimenté  au  départ  de
votre budget alors que le cavalier budgétaire le prévoit.
Donc il manque 17 millions d'euros.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Il ne manque pas 17 millions d'euros, peut-
être qu'il y a une précision de présentation à faire. Nous

allons regarder cela, mais en tous les cas, les 17 millions
d'euros  sont  bien  planifiés  sur  les  deux  fonds,
150 millions  d'euros  Get  up  Wallonia  et  100 millions
d'euros de relance, c'est-à-dire essentiellement dans ce
cas-ci  le  fonds  de  relance  dans  la  répartition  dont  je
vous ai parlé tout à l'heure. Il  n'y a pas de souci, ces
17 millions d'euros existent bien.

Si  l'écriture  comptable  n'est  pas  suffisamment
précise, nous le préciserons, alors.

M. Desquesnes (cdH). - Je n'ai pas de réponse de la
part du ministre, on a une présentation ici d'un budget
dépenses-recettes. 

Les recettes proviennent, pour 13,5 millions d'euros,
sur les 17 millions d'euros, du département qui relève de
vos  compétences.  Cela  correspond  à  un  cavalier
budgétaire,  mais  je  vous  demande,  Monsieur  le
Ministre,  de  m'indiquer,  dans  le  programme 16.31  où
cette dépense de 13,5 millions d'euros figure.

Je ne le vois nulle part. Cet argent-là, vous me dites
qu'il y a une provision de 100 millions d'euros, mais le
cavalier budgétaire, ce n'est pas ce qu'il dit. Le cavalier
budgétaire dit « Dotation au Fonds carbone », c'est dans
le programme 16.31.

Dans  le  programme 16.31  aujourd'hui,  je  ne  vois
aucune  dotation  pour  le  Fonds  carbone.  Et  donc,  le
projet  de  budget  que  vous  nous  présentez  pour  cette
UAP que  vous  venez  de  créer,  Fonds  bas  carbone  et
résilience,  est  erroné.  Il  n'est  pas  correct,  il  est
déséquilibré. Il manque, à tout le moins, 13,5 millions
d'euros  et  pour  tout  dire,  les  3,5 millions  de  votre
collègue, Mme Tellier, je ne les ai pas trouvés non plus
au programme 15.01, tel que prévu.

Vous nous présentez ici un budget qui n'est pas un
budget  réel.  Il  est  factice,  il  n'est  pas  alimenté  en
recettes.  Vous  n'avez  pas  de  dépenses  qui  permettent
d'alimenter  la  dotation.  Vous  créez  une  recette,  mais
vous  n'avez  pas  la  dépense  dans  votre  propre
département.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Comme je vous l'ai dit, c'est un budget qui
provient en direct des enveloppes qui sont prévues par
le  Gouvernement  et  une  simple  réallocation  permet
effectivement  de  transférer  les  fonds  nécessaires  au
départ de ces deux enveloppes. Donc la décision est tout
à fait claire. Il est évident que ce fonds ne peut être mis
en œuvre dans ses dépenses qu'en étant simultanément
alimenté  et  c'est  exactement  de  cette  façon qu'il  sera
alimenté.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (cdH). - Il n'y a pas de réallocation
possible  puisque  la  seule  façon  d'alimenter  ce  fonds
figure  dans  le  cavalier  budgétaire  et  le  cavalier
budgétaire identifie le programme 16.31.

Programme 16.31 qui ne comprend pas ces moyens.
J'ai donc du mal à entendre votre réponse et par ailleurs,
vous  nous  présentez,  sur  un  tableau  de  recettes  des
montants qui sont inexacts, ils ne sont pas financés, il
n'y a pas de dotation aujourd'hui inscrite.

Vous  dites :  « il  y  aura  peut-être »,  mais  nous,  on
nous  présente  un  document  budgétaire,  comme
parlementaire on doit vérifier s'il y a effectivement les
moyens, s'ils proviennent d'une affectation qui est écrite
et je constate que d'un côté vous annoncez une recette
ici dans le Fonds bas carbone résilience qui est imputé
normalement  sur  le  programme 16.31  « Énergie »  et
dans le programme 16.31 « Énergie », cette dépense ne
figure pas. Je constate donc que votre budget n'est pas
en équilibre.

M. le Président. - Chapitre V « Notes de genre »

S'il n'y a pas de questions, nous avons donc fait le
tour des différents chapitres.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président. - Nous allons procéder au vote du
projet  de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l'année budgétaire 2020 (Doc. 242 (2020-2021) N° 1).

Le vote recommande la modification de l'ajustement
budgétaire  à  la  commission du Budget  qui  se  tiendra
vendredi.

Chacun a-t-il badgé ?

Je propose de voter la recommandation. Le vote est
ouvert.

La  Commission  de  l'énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité recommande,  par  8  voix  contre  2,  à la
Commission du budget et  des infrastructures sportives
l’adoption  du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire  2020,  pour  les
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences
ratione materiae du ministre du Climat, de l’Energie et
de la Mobilité.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport. 

Il  est  18 heures 40.  Je  vous  propose  une  pause
technique de cinq minutes. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 18 heures 39 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 18 heures 53 minutes.

(M. Hermant,  Président,  reprend place  au fauteuil
présidentiel)

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 16/1 DU DÉCRET DU

20 FÉVRIER 2014 « CLIMAT », DÉPOSÉE PAR
MM. HEYVAERT, FONTAINE, DOUETTE,

FLORENT, LÉONARD ET MME MATHIEUX
(DOC. 259 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la  proposition de  décret  modifiant  l'article 16/1 du
décret  du  20 février 2014  « climat »,  déposée  par
MM. Heyvaert,  Fontaine,  Douette,  Florent,  Léonard et
Mme Mathieux (Doc. 259 (2020-2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  M. Bierin est désigné en qualité
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Heyvaert, coauteur de la proposition de
décret 

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). - Mesdames et Messieurs les
Députés,  comme vous  le  savez,  la  crise  sanitaire  qui
nous  touche  actuellement  provoque  d’importants
changements au niveau de nos déplacements.
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Au cours du confinement, les déplacements à vélo
ont  largement  augmenté  en  Région  wallonne.  Le
déconfinement et la rentrée scolaire ont permis de nous
rendre compte que l’attrait des déplacements à vélo n’a
pas faibli.

Nous savons que cette  crise sanitaire risque d’être
encore  longue,  certainement  jusqu’au  printemps
prochain.

Il  y  a  une  opportunité  à  renforcer  cette  amorce
spécifiquement  dans  le  cadre  d’une  utilisation
quotidienne du vélo.

Il  faut  que,  après  la  crise,  cet  attrait  pour  le  vélo
puisse être prolongé pour atteindre nos objectifs.

En  effet,  l’augmentation  de  la  pratique  du  vélo
utilitaire est un axe fort de la Déclaration de politique
régionale.  Ce transfert modal contribue à l’objectif du
Gouvernement  d’une  transition  vers  une  société  bas
carbone  avec  l’objectif  de  réduction  de  55 %  des
émissions d’ici 2030 et la neutralité d’ici 2050.

Avec  la  crise  que  nous  connaissons  actuellement,
nous  nous  rendons  compte  de  l’importance  de  notre
santé.  Avec ce décret,  il  s’agit  également  d’une plus-
value  pour  la  diminution  de  la  pollution  et
l’augmentation de la qualité de l’air en Wallonie. Toutes
les mesures visant à augmenter la part modale du vélo
s’inscrivent dans la stratégie climatique et de santé dans
laquelle s’est engagée la Wallonie.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Au  même  titre  que  notre
collègue M. Heyvaert,  au risque de répéter  un peu, je
vais quand même rester dans ma note.

L'augmentation de la pratique du vélo est un axe fort
de la DPR, on l'a dit tout à l'heure et M. Heyvaert vient
d'en reparler. Il contribue à l'objectif du Gouvernement
d'une  transition  vers  une  société  bas  carbone  avec
l'objectif d'une réduction, comme M. Heyvaert l'a dit, de
55 % des émissions d'ici 2030 et la neutralité d'ici 2050.
Ces objectif, comme je l'ai dit tout à l'heure, sont très
ambitieux.

Il  s'agit  également  d'une  plus-value  pour  la
diminution de la pollution et l'augmentation de la qualité
de l'air en Wallonie - et pas uniquement.

L'effet de l'utilisation de modes actifs sur la santé de
la  population  est  aussi  évident,  il  s'inscrit  également
dans la vision FAST d'augmenter la part modale du vélo
de 1 à 5 % d'ici 2030.

La crise sanitaire est passée par là, elle nous touche
actuellement  et  elle  risque  encore  de  nous  toucher
pendant  un  certain  temps.  Cette  crise  a  permis
d'amplifier le transfert modal entamé et a démontré un
intérêt  certain  pour  le  vélo,  tant  musculaire
qu'électrique.

De ce fait, le Gouvernement a souhaité prendre une
série de mesures visant à favoriser la pratique du vélo :
des  ménagements  temporaires  pour  encourager  la
mobilité douce, un octroi des primes aux particuliers à
l'achat de vélos musculaires ou électriques, de primes à
l'entretien  ou  encore  une  prime  à  destination  des
entreprises ou autres employeurs pour l'achat de vélos
de service.

Ces mesures bénéficient d'un large soutien et elles
répondent  à  une  demande  de  plus  en  plus  forte.  La
preuve en est que les fabricants de vélos n'arrivent plus
à suivre. 

Si le principe est acquis, le Conseil d’État a toutefois
relevé  l’absence  d’une  base  décrétale  pour  l’octroi
d’une  prime  aux  particuliers  en  raison  de  laquelle  il
convient de modifier l’article 16.1 du décret « Climat »
du 20 février 2014. Pour rappel, cette prime vaudra pour
les  acquisitions  effectuées  entre  le  1er juillet  et  le
31 décembre.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). - On est ici en train de modifier
le  décret  « Climat »,  donc je  ne  vais  pas  m'empêcher
d'avancer là-dessus aussi.

D'ailleurs, mon camarade Samuel Nemes posera tout
à l'heure une question sur base de nos critiques sur les
objectifs de diminution des gaz à effet de serre wallons
et  en particulier sur  l'absence d'une vraie politique de
diminution des plus gros pollueurs, les fameux ETS.

Mais je ne vais pas reprendre ce thème maintenant,
d’autant que la question est ici de lancer une véritable
politique  en  faveur  du  vélo.  Nous  soutiendrons
évidemment  cette  démarche,  nous  serons  pour.  Il  est
indispensable,  aujourd’hui,  de  permettre  aux  cyclistes
de  circuler  en  toute  sécurité,  voilà  pourquoi  nous
soutiendrons  ce  texte.  Cependant,  nous  voulions
rappeler que le vélo doit faire partie d’une réflexion sur
l’ensemble  de la  mixité  de mobilité.  Il  est  avant  tout
urgent  de  développer  le  transport  public.  Comme  le
rappelait  M. Antoine  dans  son  intervention  sur  le
budget,  nous  sommes  toujours  inquiets  du  sous-
financement du TEC. D’une part à cause du trou laissé
par le Gouvernement précédent et que celui-ci a décidé
de ne pas rattraper, mais aussi par le manque d’ambition
dans  une  vraie  politique  développement  des  lignes
urbaines, même si nous sommes contents de l’annonce
faite sur les nouvelles lignes expresses.
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Merci.

M. le Président. - La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  -  Vous  avez  rappelé
Monsieur le Ministre, l'augmentation de la pratique du
vélo utilitaire est un axe fort de la déclaration politique
régionale 2019-2024.  En  septembre  dernier,  vous
déclariez que cette prime visait à soutenir l'utilisation du
vélo au travers  de l'acquisition pour les déplacements
domicile-travail  et  ainsi  renforcer  le  transfert  modal
significatif dans le cadre de déplacements vers le lieu de
travail. Mon groupe soutient évidemment cette mesure.
Non seulement parce que nous en partageons l'objectif,
mais également parce qu'elle ne se fait pas au détriment
des  autres  usagers  de  la  route.  Il  n'y  a  donc  aucune
volonté d'opposer les catégories d'usagers. Il n'y a pas
d'opposition voiture-vélo, juste la volonté de renforcer
l'une  des  solutions  au  transfert  modal  que  l'ensemble
appelle de ses vœux. Cette disposition entre également
dans  un  plan  plus  global  et  nous  voudrons  donc  en
souligner  la  cohérence.  Le  plan  Infra 2026  et  la
présentation  récente  du  plan  RAVeL  nous  rappelle
l'objectif  de  ce  gouvernement  en  matière  de  mobilité
douce.  Nous  avons  toujours  souligné  le  fait  qu'aucun
changement de ces habitudes ne pourrait se faire sans
investissement massif dans les infrastructures.

La  modification  décrétale  que  nous  votons
aujourd'hui est minime, mais nécessaire pour légaliser la
volonté du gouvernement. Je me réjouis du rôle joué par
le  Parlement,  qui  pour  cette  proposition  permet  une
entrée en vigueur rapide de la mesure. Je terminerai tout
de  même  par  une  question  à  Monsieur  le  Ministre.
D'après  l'ajustement  budgétaire,  ce  sont  plus  de
12 000 vélos que vous comptez financer cette année. Je
m'en réjouis. De manière plus pratique, comment allez-
vous vérifier  que l'achat  du vélo se fera bien pour le
déplacement  domicile-travail ?  Je  vous  remercie
Monsieur le Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Monsieur le Ministre, je n'ai
pas  raté  l'occasion  de  vous  féliciter  pour  votre
proposition  et  je  pense  que  le  groupe  cdH  dans  son
ensemble  soutient  l'idée  d'autant  plus  qu'elle  s'inscrit
dans  la  vision  phase 2030  qui  était  lancée  par  votre
prédécesseur comme vous le savez.

J'aimerais  toutefois  échanger  avec  vous  deux
considérations,  l'une  sur  la  nature  de  la  proposition,
l'autre  sur  la  problématique  de  la  rétroactivité,  mais
avant  d'y  venir,  j'aimerais  pointer  le  fait  que nous ne
disposons pas de l'avis du Conseil d’État, en tout cas il
n'était  pas  disponible  sur  le  site  du  Conseil  d’État.
Compte tenu de l'urgence de la proposition, je n'ose pas
imaginer qu'on puisse se positionner sur un texte sans
disposer de toutes les informations. Donc pendant que je
continue mon argumentaire,  si vous le voulez bien, je
vous demanderai  de bien vouloir  nous transmettre cet

avis  du  Conseil  d’État  pour  que  nous  puissions  en
prendre connaissance lors de cette commission.

Pour revenir sur la nature de la prime à proprement
parler,  on  relève  22 fois  le  mot  vélo  dans  le  bref
développement  de  la  proposition,  mais  il  n'apparait
jamais dans le dispositif, ni même dans le commentaire
de l'article. Or, la disposition modifiée de l'article 16/1
du décret climat, lequel dispose « Le gouvernement peut
octroyer des subventions et des prix dans les limites des
crédits budgétaires pour des actions dans le domaine des
changements climatiques en ce compris des thématiques
d'adaptation  et  d'atténuation  par  rapport  aux
changements  climatiques.  Ces  subventions  peuvent
intervenir  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  des
mesures  du plan Air  Climat  Énergie.  Les subventions
peuvent  être  octroyées  au  secteur  privé,  au  secteur
public,  à des universités  pour de la  recherche dans le
domaine des changements climatiques ainsi que pour le
soutien de projets internationaux. »

Et  donc,  en  modifiant  cet  article,  le  Parlement
octroie au gouvernement un pouvoir bien plus large que
celui  d'attribuer  une  prime  vélo.  Il  permet  au
Gouvernement  de  subsidier  les  particuliers  en  ce  qui
concerne des actions dans le domaine des changements
climatiques. Sur papier, c'est très louable, mais cela pose
plusieurs  questions,  à  commencer  par :  quelle  prime
pourrait-elle être attribuée dans ce cadre ?

Le  commentaire  de  l'article 173  du  décret-
programme  du  17 juillet 2018  qui  introduit  cet
article 16/1 dit notamment ceci : « Cet article autorise le
Gouvernement à octroyer des subventions dans le cadre
de  la  compétence  climat.  Ces  subventions  peuvent
notamment toucher le secteur privé, y compris pour la
mise  en  œuvre  des  accords  de  branche  et  pour  la
sensibilisation du public, le secteur public, y compris les
pouvoirs  locaux  et  les  structures  qu'ils  créent,  les
universités et les projets internationaux. Les subventions
peuvent notamment intervenir dans le cadre de la mise
en œuvre des mesures du plan Air-Climat-Énergie. La
modification proposée vise à autoriser le Gouvernement
à octroyer des  subventions à toute personne physique
considérée  isolément  dans  le  cadre  de  la  compétence
relative au climat. Ces subventions peuvent notamment
intervenir  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  des
mesures du plan Air-Climat-Énergie ». 

Les subsides  futurs peuvent  donc dépasser,  encore
une fois, le simple scope du plan Air-Climat-Énergie. À
quel type de primes futures faut-il s'attendre ? 

Je ne voudrais pas que, par le vote de ce décret –
qui,  encore une fois,  est  louable,  et  que je soutiens à
première vue sur  papier  –,  on puisse  offrir  un blanc-
seing  au  Gouvernement.  Ce  n'est  pas  l'objet  de  la
proposition initiale qui a été faite. 

Il  ne  serait  pas  acceptable  que  vous  nous  fassiez
voter  un  projet  de  décret  en  urgence  dont  le  titre  de
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l'article  ne  correspond  pas  effectivement  à  la  prime
supposée derrière. D'ailleurs, il n'y a pas d'urgence, de
mon point de vue, à voter une prime aussi large, si ce
n'est qu'il y a urgence à voter le texte pour la prime à
proprement parler. 

J'aimerais par ailleurs rappeler la jurisprudence du
texte :  « La  Cour  constitutionnelle  a  pu  dire  dans  de
nombreux arrêts qu'un texte dont le dispositif est clair
ne peut pas être analysé en sens contraire quand bien
même  le  commentaire  d'article  ou  les  débats
parlementaires diraient tout autre chose ». 

Je ne vous cache pas que je ne suis pas juriste, mais
l'intitulé de l'article n'est pas clair pour moi aujourd'hui. 

Je vous pose la question, chers collègues, Monsieur
le Ministre : peut-on affirmer que la disposition discutée
renvoie clairement à la prime vélo ? Personnellement, je
ne le considère pas puisque ce n'est pas mentionné tel
quel. 

Par contre, elle fait très clairement référence au fait
que  le  Gouvernement  peut  subsidier  n'importe  quelle
initiative  en  matière  de  climat.  C'est  bien  plus  large
puisqu'on enlève une capacité de décision au Parlement.
Je  pense  que  nous  souhaitons  tous  continuer  à  faire
notre  travail,  c'est-à-dire  contrôler  le  Gouvernement
dans ses actions, qu'elles soient légitimes et nobles, mais
nous  voulons  continuer  à  travailler  en  collaboration
directe avec le Gouvernement, que l'on se trouve dans la
majorité comme dans l'opposition. 

J'en viens à la rétroactivité. 

Le  11 juin  dernier,  Monsieur  le  Ministre,  vous
déclariez dans la presse : « Je vais proposer la semaine
prochaine au Gouvernement wallon l'octroi d'une prime
à l'achat d'un vélo électrique. La prime devrait être mise
en œuvre pour l'été ». 

Le 17 juin, en séance plénière, le ministre précise sa
pensée : « L'idée est d'avoir des mesures très précises et
très  claires  au  début  du  mois  de  juillet,  qui  mettront
peut-être  quelques  semaines  pour  être  totalement
activées. Cependant, nous prévoirons, le cas échéant, un
effet rétroactif d'une manière telle que les informations
précises  soient  connues  dans  les  toutes  prochaines
semaines et que chacun sache à quoi s'en tenir ». 

Le 26 août, de nouveau, dans la presse : « Le texte
suit  toujours  son  parcours  législatif  et  ne  sera  pas
d'application dans les délais annoncés. Nous attendons
l'avis du Conseil  d’État.  Il  s'agit  du parcours  habituel
pour un texte de loi, mais ici, s'agissant d'une prime, le
délai  est  plus long ».  C'est  en tout cas  ce qu'affirmait
votre cabinet. « Nous espérons toujours que ce soit prêt
pour la rentrée ». Comme on a pu le constater, Monsieur
le Ministre, cela n'a pas été le cas.

Les Wallons ayant fait un achat durant les vacances
seront-ils remboursés ? La piste de la rétroactivité de la

prime serait envisagée. L'arrêté est daté du 1er juillet, ce
qui signifierait que les vélos achetés durant la période
estivale pourraient être en partie remboursés. 

Le 27 août, vous déclarez : « Il vaut mieux attendre
les  prochaines  semaines  sur  les  montants  et  sur  les
modalités d'entrée en vigueur ». Cela va quelque peu, si
pas  totalement,  en  contradiction  avec  ce  que  vous
annonciez précédemment.

Enfin, le 14 septembre, vous répétiez que la prime
serait  rétroactive.  Entre  le  11 juin et  le  14 septembre,
vous avez changé plusieurs fois d'avis. On vous a tous
questionné plusieurs fois sur la  question et  vous avez
répondu avec franchise à chaque fois.  Néanmoins,  on
s'interroge encore sur la possibilité de la rétroactivité.

Encore une fois, je ne suis pas juriste, mais la non-
rétroactivité est un principe général de droit. Comme a
pu  l'indiquer  la  Cour  constitutionnelle :  « La  non-
rétroactivité des lois est une garantie ayant pour but de
prévenir l'insécurité juridique. Cette garantie exige que
le contenu du droit soit prévisible et accessible, de sorte
que chacun puisse prévoir, à un degré raisonnable, les
conséquences  d'un  acte  déterminé  au  moment  où  cet
acte se réalise. La non-rétroactivité est donc un principe
général  de  droit.  La  rétroactivité  peut  néanmoins  se
justifier  par  des  circonstances  particulières. »  C'est  ce
que nous disent deux professeurs, M. David Reynders, à
l'Université  catholique de Louvain-la-Neuve et  avocat
du  Barreau  de  Bruxelles,  et  M. Henri  Simonart,
Professeur  émérite  de  l'Université  catholique  de
Louvain. 

Ces auteurs  rappellent,  dans un article  de doctrine
intitulé « La loi du temps et le temps de la loi » que :
« Il  est  vrai  que  les  actes  administratifs  unilatéraux,
notamment les arrêtés royaux, ne sont pas en droit de
rétroagir.  Le  principe  est  acquis  en  doctrine  et  en
jurisprudence.  Il  vaut  aussi  bien  pour  les  actes
réglementaires  que  pour  les  actes  individuels.  Son
fondement  fut  jadis  discuté.  Il  semble  aujourd'hui  se
dégager un certain consensus. Pour le trouver, non dans
l'article 2 du Code civil, mais dans un principe général
de  droit,  le  principe  de  non-rétroactivité  des  actes
administratifs n'a toutefois pas valeur absolue. Plusieurs
exceptions sont admises qui, même si elles doivent être
interprétées de façon restrictive, n'en existent pas moins.
L'une de ces exceptions procède que le principe de la
non-rétroactivité  des  actes  administratifs  se  voit
reconnaitre une valeur législative. En bonne logique, il
en  a  été  déduit  que  la  rétroactivité  des  actes
administratifs  devait  être  admise  chaque  fois  que  le
législateur  l'autorisait  ou  que  l'application  de  la  loi
l'imposait. »

Cette  doctrine  est  bien  confirmée  par  la
jurisprudence,  notamment  dans  l'arrêt  n° 212.156  du
21 mars 2011 :  « Considérant  qu'il  ressort  de  la
jurisprudence  du  Conseil  d’État  de  nombreux
tempéraments  au  principe  de  non-rétroactivité,  qu'il  a
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ainsi  déjà  été  jugé  que  la  rétroactivité  d'un  acte
réglementaire  est  tolérée,  notamment  lorsqu'elle  ne
porte pas atteinte à des droits acquis, lorsqu'elle s'appuie
sur des situations constituées dans le passé, lorsque elle
nécessaire  à  l'exécution  de  la  loi,  lorsqu'elle  vise  à
assurer  la  continuité  d'un  service  public,  lorsqu'elle
répond  à  un  impératif  de  régularisation  et,  enfin,
lorsqu'elle ne fait pas grief. »

Il ressort de ce qui est dit qu'un acte réglementaire
peut  être  rétroactif  uniquement  si  la  loi  l'y  autorise,
d'une part, et que par ailleurs certains principes doivent
être respectés d'autre part, notamment un impératif de
régularisation  ou  de  correction  de  situations  passées
problématiques.  Or,  dans  le  cas  présent,  Monsieur  le
Ministre,  la  disposition  proposée  ne  prévoit  aucun
caractère  rétroactif.  L'arrêté  du Gouvernement  prévoit
pourtant  d'octroyer  une  prime  dont  l'évènement
générateur  se  trouve  dans  le  passé,  dans  une  période
précise.  Il  n'est  pas  question  ici  de  récompenser  la
possession d'un vélo à un instant T, il  est  question de
récompenser  un  achat  à  une  date T,  date  qui  peut  se
trouver dans le passé jusqu'à un certain point.

La première condition pour pouvoir prendre un acte
administratif réglementaire, comme un arrêté rétroactif,
n'est donc pas remplie.

L'article 16/1  du  décret  Climat  n'autorise  pas  la
rétroactivité.  Il  convient  pourtant  de  régulariser  une
situation qui a échappé au contrôle du ministre. Celui-ci
a appelé à l'achat massif de vélos le 11 juin. Même si
j'estime  que  la  communication  n'a  pas  été  suffisante,
vous  l'avez  fait,  vous  avez  encouragé  nos  citoyens  à
acheter des vélos. Vous avez promis aux citoyens que,
même si la réglementation n'était pas encore applicable,
vous  octroieriez  une  prime  rétroactive.  Des  gens  ont
donc acheté, de bonne foi, des vélos en pensant obtenir
une prime. 

Or, puisque le décret n'autorise pas la rétroactivité,
l'arrêté ne saurait pas légalement avoir d'effet rétroactif.
Il faut donc régulariser une situation problématique.

En d'autres termes, après toutes ces lectures, si l'on
ne  mentionne  pas  clairement  dans  la  proposition  de
décret  que  la  rétroactivité  sera  effective  entre  telle  et
telle date - en l'occurrence c'est au départ du 1er juillet
de cette année, comme vous l'aviez annoncé, si je me
trompe pas -, la rétroactivité ne pourra pas avoir lieu. 

Je  ne  viens  pas  ici  en  critiquant  gratuitement  le
document que mes chers collègues ont rédigé, je viens
ici parce que je veux être sûr et certain que la prime sera
proposée à nos citoyens,  qu'ils  pourront en bénéficier
avec un effet rétroactif pour les personnes qui ont bien
compris le message du ministre, qui ont bien compris la
publicité durant la période estivale et qui se sont donc
engagées à modifier leurs habitudes.

Chers  collègues,  nous  vous  proposerons  donc,  le
groupe  cdH,  un  amendement  (Doc.  259  (2020-2021)

N° 2)  qui  reprend  deux éléments  concrets  à  ce  texte.
Dans un premier temps, limiter  la capacité à  octroyer
des primes aux particuliers  sur  base du décret  Climat
aux seuls achats de vélos. Nous ne souhaitons pas offrir
un  blanc  seing  au  Gouvernement.  Nous  souhaitons
effectivement  que  le  Gouvernement  puisse  mettre  en
œuvre  cette  prime,  mais  on  veut  qu'aujourd'hui,  le
document  que  vous  nous  demandez  de  signer  en
urgence soit exclusivement consacré à la prime vélo et
pas à un cadre beaucoup plus vaste et, par ailleurs, de
consacrer  l'effet  rétroactif  des  primes  vélo  comme
promis par le ministre. Ce sont nos seules exigences. Si
vous acceptez notre amendement, je pense que tout le
monde ici dans la salle sera content et ce n'est pas le
plus  important.  Je  pense  que  nos  citoyens  pourront
bénéficier de cette prime sans qu'un problème juridique
futur puisse venir entraver la bonne démarche initiale du
ministre.

Je vous remercie d'avance pour votre attention.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Madame et Messieurs les Députés, je vous
remercie pour vos interventions et  d'abord,  merci  aux
auteurs  d’avoir  déposé  et  proposé  la  proposition  de
décret  qui,  somme  toute,  est  extrêmement  brève
puisqu'elle vise simplement à ce qu'il soit possible, dans
le cadre du décret  Climat,  de trouver des  subventions
aux particuliers. 

Je vous avoue que c'est vrai qu'il y a un regret de ma
part que l'on n'ait pas pu avancer plus rapidement sur ce
dossier. J'aurais souhaité que cela soit plus rapide, mais
je vous avoue que nous avons été surpris quand nous
avons découvert il y a quelque temps maintenant qu'il
n'était  pas  possible  d'octroyer  des  primes  aux
particuliers alors qu'il était possible de le faire pour les
entreprises  ou  les  collectivités  dans  le  cadre  de  ce
décret-ci.  On  aurait  pu  prévoir  un  autre  décret
spécifique aux vélos ou que sais-je, mais il est apparu
que,  comme il  n'y  avait  pas  de  base  légale  pour  des
primes  vélo  qui  étaient  souhaitées  par  tous,  le  décret
Climat était une très bonne base pour se faire. 

J'entends bien, Monsieur Matagne, d'une part, votre
démonstration  juridique  sur  la  rétroactivité  et  d'autre
part, la question du champ plus large que le décret Vélo.

Quand vous demandez : « Peut-on affirmer que cela
renvoie à la prime vélo ? ». Non, on peut affirmer que
cette base légale ci permet d'octroyer des primes vélo –
ce qui est l'objectif –, mais vous avez tout à fait raison
que c'est potentiellement plus large, puisque cela permet
d'octroyer  d'autres  primes  dans  le  cadre  du  décret
Climat  qui  doit  se  justifier  par  rapport  à  l'objectif
climatique.

Vous nous demandez de réduire la portée,  mais le
décret  Climat prévoit  aujourd'hui que des subventions
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peuvent  être  octroyées  au  secteur  privé,  au  secteur
public,  aux  universités  pour  la  recherche  dans  le
domaine des changements climatiques ainsi que pour le
soutien  des  projets  internationaux.  Vous  voudriez  que
pour les particuliers, on ne puisse le faire que pour les
vélos. Je ne partage pas cet avis. Ce n'est pas parce qu'il
y a une base légale que l'on va faire tout et n'importe
quoi.  D'abord,  le  Gouvernement  doit  rendre  des
comptes. D'autre part, il  a un budget et, surtout, je ne
vois pas pourquoi on exclurait du champ général de la
politique climatique à  la  veille  d'avoir  une  discussion
très générale sur l'ambition climatique de la Wallonie et
la concrétisation dans un plan d'action, cette possibilité
d'envisager des primes vers les particuliers. Je ne suis
donc  pas  du  tout  votre  raisonnement,  bien  que  j'en
comprenne effectivement  la portée.  La base légale ici
permet d'octroyer d'autres primes que les primes vélo,
mais dans le cadre du décret Climat, dans le cadre d'un
engagement  climatique  et  dans  le  cadre  du  budget
régional,  bien entendu. Le Gouvernement ne peut  pas
faire n'importe quoi.

Concernant la rétroactivité, j'entends bien toute votre
démonstration, mais tout dépend ce que l'on appelle la
rétroactivité.  Le Gouvernement devra effectivement se
positionner sur les modalités précises d'octroi en aval de
ce  décret,  forcément  puisqu'il  ne  peut  adopter
l'amendement  que  suite  au  vote  du  décret  avec  des
montants variables suivant les types de vélos, et cetera.
Il  n'est  pas  écrit  que  la  facture  d'achat  doit  être
postérieure  à  l'adoption  du  décret.  Ce  n'est  pas  de  la
rétroactivité. Vous faites donc une démonstration qui est
un peu théorique. Je pense que l'avis du Conseil d'État
ne nous empêche pas du tout de prendre en compte le
moment  de  l'achat  du vélo d'une  manière  raisonnable
sur base du cadre décrétal qui est proposé ici.

Vous  évoquiez  la  question  de  l'urgence.  Là,  par
contre,  je  pense  qu'il  y  a  quand  même  une  certaine
urgence, car justement, c'est très attendu et qu'il  n'y a
aucune raison de reporter,  surtout  pour un texte aussi
bref. Pour l'avis du Conseil d'État, je ne pense pas que le
Parlement et les auteurs aient souhaité demander un avis
spécifique du Conseil d'État. 

Ici, nous ne sommes pas dans un projet. C'est bien
une proposition parlementaire. Il y a eu l'avis du Conseil
d'État sur le projet d'arrêté du Gouvernement qui était
l'objectif, dans un premier temps, et c'est sur cette base
que précisément,  ce décret-ci  est  écrit.  C'est  vrai  qu'il
n'y a pas de nouvel avis du Conseil d'État, mais je ne
pense pas qu'il soit extrêmement utile dans ce cas-ci.

Concernant  la  question  de  Mme Mathieux,  bien
entendu, on est ici dans la concrétisation des objectifs
du Gouvernement et la volonté d'investissement dans les
infrastructures,  mais  aussi  dans  le  soutien  des
démarches  individuelles,  en  particulier  ici  de
l'acquisition d'un vélo pour les déplacements domicile-
travail et vous avez raison de le souligner. En effet, si
l’on est parti sur cette optique-là, c'est parce qu'il y a un

objectif  de  transfert  modal,  mais  aussi  de  mobilité
clairement  liée  aux  déplacements  domicile-travail.
Évidemment,  dans  les  déplacements  quotidiens,  les
déplacements domicile-travail sont clairement une toute
grosse partie des déplacements. C'est donc bien ce type
de trajet que l'on vise ici. Quant à la vérification, mais
ce sera dans les arrêtés que l'on pourra le prévoir, car ici,
on est  seulement à la base légale générale,  ce qui est
prévu, c'est qu'il y ait une attestation de l'employeur du
fait que l'on utilise un vélo pour se rendre au travail.

Voilà, Monsieur le Président, Madame et Messieurs
les  Députés,  je  pense  avoir  répondu  aux  différentes
questions que je pouvais considérer m'être adressées.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
viens  d'entendre  votre  réponse  et  vous  dites  que  la
proposition de décret est une réponse à l'avis du Conseil
d'État  sur  le  projet  ou  l'avant-projet  d'arrêté  du
Gouvernement wallon.

Je pense que les parlementaires ont le droit d'avoir
cet avis du Conseil d'État. C'est ce qui fonde aujourd'hui
la  démarche  de  parlementaire  pour  venir  ici  avec  un
texte et permettre de donner une base légale.

C'est cet avis du Conseil d'État qui fonde l'initiative
parlementaire de la majorité et l’on imagine qu'elle est
préparée  par  le  Gouvernement.  Cet  avis  du  Conseil
d'État, dans quelques semaines, sera public sur le site du
Conseil  d'État.  Il  y  a  toujours  un  délai  de  quelques
semaines  de  retard.  Je  trouve  que  communiquer  aux
membres de la commission cet avis du Conseil d'État
qui  n'est  certainement  pas  un  secret  d'État,  mais  qui
permettra  de  comprendre  et  de  faire  le  cheminement
logique du parcours et de pouvoir mettre les choses les
unes après les autres me semble indispensable. Si l'on
veut travailler correctement, prenons quelques minutes
de  suspension  au  besoin  pour  que  l'avis  du  Conseil
d'État nous soit transmis et que l'on puisse en prendre
connaissance. Je pense que cette démarche-là n'est pas
anormale  dans  la  mesure  où  comme  Monsieur  le
Ministre vient de l'expliquer, cette proposition de décret
portée  par  la  majorité,  c'est  une  réponse  à  l'avis  du
Conseil  d'État  par  rapport  à  l'avant-projet  du
Gouvernement wallon.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je n'avais pas compris de l'intervention de
M. Matagne qu'il  s'agissait  de l'avis  du Conseil  d'État
sur le projet d'arrêté. Je pensais que vous parliez de la
proposition. On peut vous le transmettre, mais je vous
propose de ne pas arrêter les travaux pour autant.  On
peut  vous  transmettre  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  les
deux  arrêtés.  Il  y  a  d'ailleurs  deux  avis,  à  la  fois
concernant  les  primes  pour  les  entreprises  et  d'autre
part,  les  primes  pour  les  citoyens.  On  peut  vous  le
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transmettre si c'est le souhait, mais je ne pense pas que
cela empêche la discussion d'une base légale qui est tout
de même assez simple dans son expression.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). -  Je pense que l'on peut se
permettre de prendre cinq ou dix minutes afin que l'avis,
dont votre cabinet est en possession nous soit envoyé,
que  l'on  puisse  en  prendre  connaissance  et  que  l'on
reprenne ensuite les travaux. 

J'entends  que  M. le Ministre  est  favorable  à
transmettre  aux  parlementaires.  Si  c'est  le  transmettre
après  que  nous  ayons  voté,  cela  ne  sert  plus  à  rien.
Faisons-le, prenons une pause de cinq ou dix minutes le
temps d'en prendre connaissance. On a besoin de cinq
minutes à partir du moment où l'avis nous parvient par
courriel.

M. le Président.  -  Un  vote  de  procédure  est-il
nécessaire ou sommes-nous d'accord pour interrompre
cinq minutes ?

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Il me semble que de toute façon
la demande de l'opposition de suspension de séance est
de plein droit, mais je tenais quand même à insister sur
le  fait  qu'effectivement  il  ne  me semble  pas  que  l'on
doive  reporter  pendant  des  heures  les  travaux  sur  ce
texte. 

Pour  être  clair,  cela  me  semble  être  plus  de  la
flibuste qu'un vrai intérêt pour le dossier.

M. le Président. - De toute façon, on me dit que l'on
peut  avoir  l'avis  du  Conseil  d'État  pour  la  séance
plénière.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  -  Ne  peut-on  pas  demander  au
cabinet  du  ministre  qu'il  transmette  ce  document  et
poursuivre nos travaux ?

M. le Président. - On me demande cinq minutes de
suspension de séance.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 19 heures 26 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 19 heures 35 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 16/1 DU DÉCRET DU

20 FÉVRIER 2014 « CLIMAT », DÉPOSÉE PAR
MM. HEYVAERT, FONTAINE, DOUETTE,

FLORENT, LÉONARD ET MME MATHIEUX
(DOC. 259 (2020-2021) N° 1)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  d’avoir  transmis  les  deux  avis  du  Conseil
d’État  qui  permettent  effectivement  de  comprendre
pourquoi  nous sommes  ici  en  train  de  débattre  d’une
proposition de décret. Celui-ci permet de nous éclairer
sur le fondement juridique du texte qui est déposé par
les parlementaires de la majorité.

J’ai  juste  une  question,  mais  qui  vient  compléter
celle  déjà  évoquée  par  mon collègue,  Julien  Matagne
qui  est  celle  de l’entrée en vigueur du texte,  puisque
dans  l’avis  du  Conseil  d’État  n°  67805/2/V  du
28 août 2020,  on  parle  d’une  entrée  en  vigueur  de
l’arrêté qui est fixé au lendemain de sa signature par les
ministres compétents, ce qui rend plus compliquée, me
semble-t-il,  l’hypothèse  d’un  travail  de  prendre  en
compte les achats réalisés précédemment. 

Je  voudrais  vraiment  que  le  ministre  puisse  nous
confirmer que l’intention du Gouvernement et  l’arrêté
pour  lequel  il  travaillera  en  exécution  du  décret  que
nous  proposons  intégrera  effectivement  les  achats
réalisés comme dit par le ministre début juin, à partir du
début de l’été, donc le 11 ou le 21 juin selon que l’on
prend en compte la déclaration du ministre ou le début
de l’été.

Je vous remercie de préciser, Monsieur le Ministre,
si vos intentions sont bien celles-là.

M. le Président. - Y a-t-il d’autres questions ?

La parole est à M. Le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  J’ai  bien  pris  note  de  l’intervention  de
M. Desquesnes.  Écoutez,  je  ne  peux  pas  préjuger.
D’abord,  on n’interroge pas  le  Gouvernement  sur  ses
intentions,  comme  vous  le  savez.  Là,  vous  l’avez
formulé d’une manière tout à fait frontale. D’autre part,
il est évident que la première étape, c’est l’adoption du
décret,  et  ensuite  le  Gouvernement  devra  adopter  les
modalités.  Je  suis  personnellement  favorable  -  mais
c’est  le  Gouvernement  qui  devra  décider  suite  à
l’adoption  du  décret  -  à  ce  qu’il  y  ait  une  prise  en
compte  des  achats  antérieurs  à  la  date  d’adoption  du
décret, c’est-à-dire sur base de la date de la facture, ce
qui n’est pas en tant que tel de la rétroactivité. C’est un
décret et un arrêté qui entrent en vigueur et qui peuvent
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prendre  en  considération  une  date  de  facture  à
déterminer.

Je suis bien conscient des éléments antérieurs, mais
ce sera évidemment au Gouvernement de se prononcer.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour  toutes  vos  précisions.  Vous  nous  dites  être
favorable  à  la  rétroactivité.  La  minorité  vous  apporte
une proposition toute faite sur la table, et quelque part,
vous  la  balayez  d’un  revers  de  la  main,  laissant
potentiellement vos collègues du Gouvernement de ne
pas  vous  permettre  d’effectuer  cette  rétroactivité.  Je
trouve cela vraiment particulier.

D’ailleurs, ce n’est pas le Gouvernement qui décide,
c’est le Parlement qui décide. C’est la démocratie, c’est
comme  cela.  Depuis  le  début,  dans  ce  dossier,  vous
patinez. Vous l’avez reconnu vous-même, je ne suis pas
là pour faire un débat majorité contre opposition. Je suis
là pour que nos citoyens bénéficient d’une prime vélo,
pour  qu’ils  changent  leur  mode  de  transport  pour  se
rendre  au  travail.  On mène  le  même combat  vous  et
moi, et bien d'autres dans cette salle.

On vous formule une proposition toute faite, et vous
ne la saisissez pas,  et  vous nous dites que ce sera au
Gouvernement  de  décider.  Pourquoi  ne  pas  intégrer
directement  l’amendement  qu’on  vous  propose  dans
votre texte du jour ?

Puisque vous parlez d’urgence, qu’on doit voter ce
texte mercredi, faisons-le tout de suite. Il est 19 heures
40 minutes,  on a  encore  quelques  heures  devant  nous
pour travailler ensemble, on peut le faire. Je ne vois pas
où est le problème dans la situation actuelle. 

Tout le monde dans la salle est pour ce texte ; tout le
monde  dans  la  salle  veut  avancer.  Nos  citoyens  ne
demandent  que  ça,  et  on  se  fait  balayer  juste  sur  un
principe que c’est la minorité qui apporte le texte sur la
table. Allez, franchement.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Étant donné qu'il s'agit d'une
proposition de décret, en tant que cosignataires, on peut,
depuis les bancs du Parlement, évoquer notre avis. En
ce  qui  me  concerne,  je  suis  opposé  aux  deux
amendements. Pourquoi ?

D'abord,  le  premier,  parce  que,  tout  comme  le
ministre  l'a  dit,  je  le  rejoins  complètement  dans cette
analyse, je ne vois pas pourquoi on devrait uniquement
pour les citoyens restreindre la portée des primes que
l'on peut octroyer. On aurait donc la possibilité, avec la
base légale du décret Climat, qui n'est pas l'arrêté, qui
ne sont pas les arrêtés pour la prime Vélo, de permettre
aux entreprises, aux universités, d'avoir un ensemble de
primes, et pour les citoyens pas question. D'ailleurs, sur

l'amendement,  ce  serait  déjà  restreint  aux  vélos  de
service,  ou  électriques.  On  pourrait  même
éventuellement  imaginer  un  problème avec  les  vélos-
cargos dont il était question dans l'un des arrêtés. Pour
le premier amendement, pour le coup, je pense que l'on
y  est  opposé.  Puis  il  n'est  pas  complètement  inutile
d'avoir  cette  base  juridique  dans  d'autres  cadres  plus
tard, comme le ministre l'a dit, sur base d'un budget, sur
base  du  contrôle  du  Parlement  de  toute  façon,  sur
l'ensemble des actions du Gouvernement.

Concernant  le  deuxième  amendement,  qui
permettrait  la  rétroactivité,  je  regrette,  et  je  vous  ai
écouté attentivement, je pense qu'il porte en lui-même le
fait que c'est inutile puisque, vous l'indiquez dans votre
long  développement,  une  rétroactivité  est  tolérée
lorsqu'elle ne porte pas atteinte à des droits acquis. C'est
exactement le cas d'une prime, on ne porte pas atteinte à
un droit acquis, on offre un droit complémentaire, qui
n'est pas obligatoirement demandé, mais qui peut être
demandé par d'éventuels bénéficiaires. 

En  l'occurrence,  je  pense  que  tout  ce  long
amendement  est  superfétatoire.  On  perd  un  temps
considérable pour une question qui est assez simple en
fin de compte : l'avis du Conseil d’État nous demande
une base légale et précise que la base légale doit venir
du décret Climat. Cette base légale est établie, nous la
portons,  nous  en  tant  que  députés.  On  devrait
maintenant terminer les travaux et passer au vote.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur Florent, pour
vos considérations. Que l'on arrête de parler de décret
Prime vélo et que l'on parle de décret Climat dans vos
expressions.

M. Florent (Ecolo).  - Personne n'a parlé de décret
Prime vélo.

M. Matagne (cdH). - Quand vous avez parlé, je ne
vous ai pas interrompu, je vous ai respecté.

Dans  vos  expressions,  chacun  des  députés  de  la
majorité a parlé de la prime Vélo. On est axé là-dessus
depuis le départ, on n'est pas dans une prime Climat. 

Après, si le Parlement veut donner le blanc-seing au
Gouvernement  pour  une  prime  Climat,  je  peux  vivre
avec. Mais si nos citoyens ne peuvent pas profiter de la
prime parce que le document est juridiquement bancal,
je vous prie de croire que vous allez m'entendre. 

Monsieur  le  Ministre,  encore  une  fois,  depuis  le
début,  ce  dossier  est  bancal.  Depuis  le  début,  on
rencontre  des  difficultés.  Vous  l'avez  même  dit  au
départ, vous étiez surpris de ne pas pouvoir octroyer des
primes aux particuliers.

On se retrouve donc dans une situation où l'on veut
avancer vite et manifestement il  y a des barrières que
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l'on doit franchir. En l'occurrence, si la rétroactivité doit
être mentionnée telle quelle dans le document, faisons-
le, ne fût-ce que par principe de précaution. Je ne vois
pas où est le problème de mettre plus dans le document
que pas assez. C'est la seule chose que je vous dis.

Encore une fois, je ne m'inscris pas dans un débat
majorité  contre  opposition,  il  n'y  a  nullement  de  la
flibuste, nullement l'envie de faire perdre du temps aux
gens. Je veux juste avancer et que l'on me garantisse que
les  citoyens  auront  la  prime  Vélo.  Encore  une  fois,
Monsieur le Ministre, c'est une très bonne idée et je la
soutiens, mais alors faites en sorte d'avoir des garanties
juridiques pour que cette prime puisse être octroyée à
tous nos citoyens, comme vous l'avez mis sur papier.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote  de  l'article  unique  du  projet  de  décret
modifiant  l'article  16/1  du  décret  du  20 février 2014
« climat » (Doc. 259 (2020-2021) N° 1).

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  259  (2020-
2021)  N° 2)  a  été déposé par  MM.  Matagne  et
Desquesnes.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  (Doc. 259  (2020-2021)  n° 2)  est
rejeté par 8 voix contre 2.

Justification d'abstention

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  voudrais  justifier
l'abstention de mon groupe sur le vote de l'article et de
la proposition de décret. Nous regrettons que la voie de
la sécurité  juridique n'ait  pas  été  entreprise.  J'entends
que le  ministre  veut  défendre la  prise  en  compte des
achats qui ont été réalisés à partir  du moment où il  a
annoncé la mesure,  bien qu'elle  ne soit  pas  entrée en
vigueur. 

J'espère que nous n'aurons pas  à  nous plaindre de
difficultés juridiques ultérieures qui viendraient léser de
façon dommageable  les  Wallonnes  et  les  Wallons  qui
croient en la parole publique.

Vote de l'article unique 
(Suite) 

M. le Président.  -  L'article  unique  est  adopté  par
9 voix et 1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de la  proposition de  décret  modifiant  l'article 16/1 du
décret  du  20 février 2014 « climat »  (Doc. 259  (2020-
2021) N° 1). 

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l'énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité recommande
l’adoption de la proposition de décret  par l’assemblée
plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. - À l'unanimité des membres, il a
été décidé de  faire  confiance  au  président  et  au
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF A LA FIN
DE LA COMPENSATION ENTRE LES

UUANTITÉS D'ÉLECTRICITÉ PRÉLEVÉES ET
INJECTÉES SUR LE RÉSEAU ET A L'OCTROI

DE PRIMES POUR PROMOUVOIR
L'UTILISATION RATIONNELLE DE L'ÉNERGIE

ET LA PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ AU
MOYEN DE SOURCES D'ÉNERGIE

RENOUVELABLE, DÉPOSÉE PAR MM. WAHL,
BIERIN, LÉONARD, MME NIKOLIC,

MM. DEMEUSE ET FONTAINE
(DOC. 260 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  relatif  à la  fin  de  la
compensation entre les quantités d'électricité prélevées
et  injectées  sur  le  réseau  et  à l'octroi  de  primes pour
promouvoir  l'utilisation  rationnelle  de  l'énergie  et  la
production d'électricité au moyen de sources d'énergie
renouvelable, déposée par MM. Wahl, Bierin, Léonard,
Mme Nikolic,  MM. Demeuse  et  Fontaine  (Doc. 260
(2020-2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - M. Douette est désigné en qualité
de rapporteur à l'unanimité des membres.

M. Douette  est  désigné  en  qualité  de  rapporteur  à
l'unanimité des membres.
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Exposé de M. Wahl, coauteur de la proposition de
décret 

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers collègues, je vais, dans mon exposé
introductif, essayer d'être bref.

Avant de présenter le texte, je vais immédiatement
régler  un  problème  de  procédure.  Un  certain  nombre
d'articles de la proposition de décret nécessitent l'avis de
l'Autorité de protection des données. Cet avis, il  a été
annoncé par l'Autorité que nous ne pourrions l'avoir que
le 6 novembre.  Or,  chacun est  conscient  qu'un certain
nombre  de  dispositions  du  texte  doivent  entrer  en
vigueur rapidement,  puisqu'il  y a  la  date fatidique du
1er octobre  prochain,  ce  qui  justifie,  par  ailleurs,
l'urgence,  qui  fait  que  nous  demandons,  avec
l'autorisation de la Conférence des présidents, à pouvoir
examiner le texte en séance plénière dès ce mercredi.

Un amendement vient d'être déposé. Celui-ci retire
tous les articles qui nécessitaient l'avis de l'Autorité de
protection des données. Pour être tout à fait complet, je
précise que nous déposons une nouvelle proposition de
décret  –  appelons-la  proposition  de  décret  n° 2  –  qui
reprend les mêmes articles, mais qui ne nécessitent pas,
eux,  d'entrer  en  vigueur  le  1er octobre.  Nous devrons
donc redemander l'avis de l'Autorité de protection des
données, en espérant qu'ils maintiennent, bien entendu,
la date du 6 novembre. 

Le  texte  de  cette  deuxième proposition devrait  en
principe être pris en considération lors de la plénière de
ce mercredi. Nous ne demanderons pas l'urgence à cet
égard-là,  puisque  nous  devons  attendre  l'avis  de
l'Autorité de protection des données.

Voilà pour le mécanisme légal, de manière à éviter
toute contradiction à ce propos-là, ce qui nous permet
d'avancer.

Je ne vais pas, parce que je serais bien trop long à
cette  heure-ci,  retracer  tout  l'historique  du  dossier
prosumer. Si on me le demande, je veux bien le faire,
mais je ne suis pas persuadé que ce soit indispensable
pour les uns et pour les autres. 

Il  y  a  une évolution dans le  mécanisme.  Il  y  a  la
Déclaration  de  politique  régionale.  Il  y  a  diverses
circonstances sur lesquelles je ne veux pas, à l'instant,
m'attarder. Il me semble inutile de polémiquer, ce n'est
pas  cela  le  problème.  En attendant,  il  y  a  un  certain
nombre  de  personnes  qui,  sur  base  d'un  mécanisme
intéressant,  ont  investi  dans  le  photovoltaïque.  Pour
pouvoir le faire, il fallait qu'il y ait des incitants. Sur le
mécanisme  tel  qu'il  avait  été  initié,  nous  n'avons
strictement aucun souci.

Il se fait que, à nouveau pour diverses circonstances,
sur  lesquelles  je  ne  reviendrai  que  si  nécessaire,
l'engagement de la Région ne pouvait pas être tenu par
rapport aux investissements réalisés. En d'autres termes,
la  Région  risquait  de  ne  pas  pouvoir  tenir  ses
engagements contractuels. Le mécanisme qui avait été
pensé de prolonger ce que l'on appelle le tarif prosumer
n'est pas possible pour différentes raisons légales. Il y a
eu  des  décisions  de  différentes  instances,  des  avis
d'instances administratives. Il n'est donc pas possible de
prolonger  ce  mécanisme-là.  Nous  savons  qu'il  a  été
prolongé pendant quelques mois et que, y compris du
fait de la crise, il a été possible de le prolonger jusqu'au
1er octobre, mais c'est la deadline.

Je  serai  extrêmement  modeste.  J'ai  beau  être
signataire  de cette  proposition  de  décret,  personne ne
me croira si  l'on pense que  j'ai  rédigé  le  texte.  Il  est
évident qu'il est d'une technicité telle qu'il faut l'appui
d'un certain nombre de spécialistes que l'on ne sait avoir
qu'au  niveau  du  Gouvernement,  au  niveau  des
administrations,  malheureusement  pas  nécessairement
au niveau des groupes politiques. 

Je ne voudrais pas être mal compris : je ne voudrais
surtout  pas  que  les  groupes  politiques  et  les
collaborateurs  des  groupes  politiques  puissent  être
amenés  à  devoir  gérer  un  dossier  sans  avoir  tous  les
éléments  dont peut  disposer  l'administration. De toute
façon, ce n'est pas le collaborateur politique qui assume
la responsabilité, c'est le parlementaire qui s'exprime sur
base des explications qu'on lui donne et  qui  signe les
documents.

Il  est  instauré,  par  cette  proposition,  différents
mécanismes  qui,  soyons  très  clairs,  permettent  à  la
Région de respecter ses engagements et de compenser
l'entrée en vigueur de ce tarif  telle  que voulue par  la
CWaPE.

À nouveau, sans entrer, sauf si on le souhaite, dans
trop  de  détails  techniques,  que  dit  en  résumé  cette
proposition de décret ?

D'abord, il y a le remboursement de l’installation de
37 500 compteurs  double  flux  communicants  chez  les
prosumers,  qui  doivent  en  faire  la  demande  avant  le
31 décembre 2023, et l'octroi de primes de mesurage et
de pilotage pour 27 650 installations.

Pourquoi 37 500 et 27 650 installations domotiques
et pas plus ? C'est premièrement un choix budgétaire, il
faut l'assumer. Deuxièmement, on peut considérer que
l'ensemble  des  personnes  qui  seraient  susceptibles  de
solliciter cette prime vont pouvoir être satisfaites et vont
pouvoir rencontrer leur demande.

Il y a ensuite la mise en œuvre d'un soutien financier
aux  prosumers en vue d'accorder  un soutien dégressif
pour la quantité d'électricité non autoconsommée par un
prosumer pour une installation de production ESR d'une
puissance  de  moins  de  10 kilowatts  pour  les
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années 2020 à 2023. Ce mécanisme de soutien qui sera
mis en œuvre par les GRD avec remboursement de la
Région entrera en vigueur de manière concomitante à
l'application du tarif prosumer. Ce soutien correspond à
100 % de la redevance  prosumer pour les années 2020
et  2021,  à  54,27 %  de  cette  redevance  en  2020  et  à
54,27 % de la redevance en 2023. Il s'agit d'un budget
estimé à 224 000 000 euros. 

En  d'autres  mots,  il  s'agit  d'un  remboursement
automatique  du  tarif  prosumer.  Ce  remboursement
s'effectuera  dans  les  30 jours  de  la  réception  par  le
citoyen de sa facture.

Un autre élément est la mise en œuvre d'un soutien
financier au bénéfice de tout client sans panneau qui en
fait  la  demande  avant  le  31 décembre 2023  pour  le
placement  d'un  compteur  double  flux
– 75 000 compteurs sont prévus et remboursés à 100 %
– ou pour le  placement  d'équipements  de mesures  de
pilotage – j'en ai déjà parlé – avec une prime de 40 %
pour  un  maximum  de  400 euros  par  client.  Pour
50 000 clients,  le  budget  estimé  est  de  34 millions
d'euros. 

Il s'agit d'une proposition qui est faite pour permettre
aux personnes qui n'ont  pas de panneau de bénéficier
d'un compteur communicant  et  ainsi  soutenir  un outil
qui permet à chaque citoyen de mieux consommer, de
mieux  analyser  sa  consommation,  et  cetera.  J'insiste,
c'est ouvert à tous les citoyens, qu'ils aient ou non des
panneaux photovoltaïques.

Il  sera  mis  fin  à  la  compensation  au
31 décembre 2023 en  tant  que  règle  générale,  tout  en
prolongeant  la  compensation  de  l'électron  jusqu'au
31 décembre 2030 pour tous les  prosumers ayant placé
des  installations  photovoltaïques  avant  le
31 décembre 2023.  En  d'autres  termes,  les  gens  qui
s'équiperont  de  panneaux  photovoltaïques  avant  le
31 décembre 2023  pourront  bénéficier  d'un  compteur
qui  « tourne  à  l'envers »  jusqu'en  2030.  Cette  date
passée, il ne sera plus possible de le faire. 

Voilà,  mes  chers  collègues,  M. le Président,
M. le Ministre,  les  éléments  de  cette  proposition  de
décret qui, nous espérons, va mettre fin à une saga qui
dure depuis tant et tant d'années, depuis 2008 sauf erreur
de ma part. 

J'ai devant moi le texte d'une intervention que j'avais
faite  en  2008.  Bien  entendu,  il  y  a  des  éléments
différents qui se sont présentés entre temps, sauf si on
m'y oblige ou si on le souhaite, je ne vais pas intervenir
à ce propos et  ne vais pas le lire.  Le mérite  de cette
proposition,  c'est  que  la  Région  respecte  les
engagements  qu'elle  a  pris  à  l'époque  et  les  années
suivantes. Bien entendu, tout cela n'est pas équivalent à
100 % - je le concède bien volontiers -, mais on n’en est
pas loin et c'est mieux que si rien n'avait été fait, ce qui
risquait  d'arriver  s'il  n'avait  pas eu cet  accord dans le

cadre  de  la  déclaration  de  politique  régionale.  Je
rappelle  d'ailleurs  à  toutes  fins  utiles  qu'une intention
similaire - même si c'est avec d'autres modalités, mais
qu'il aurait fallu revoir en fonction des avis - était déjà
prévue  dans  la  déclaration  de  politique  régionale  en
2017, le principe similaire voulant que la Région, d'une
manière ou d'une autre, honore ses engagements vis-à-
vis des citoyens et puisse être effectif et rencontré.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - M. Wahl vient d'expliquer
la proposition de la majorité. En lisant la presse et son
interview, je me demandais par quelle pirouette il allait
s'en sortir, mais je le connais, il est habile et familier de
ce  genre  de  pirouette  malgré  sa  longue  expérience
parlementaire. 

Il a fallu un an pour que le Gouvernement arrive à
une proposition de solution et encore a-t-il fallu appeler
à la rescousse les braves parlementaires de la majorité
qui doivent mouiller leur maillot dans ce dossier. J'avais
été un petit peu surpris de vos déclarations, Monsieur le
Ministre, lorsque vous aviez déclaré à la presse que c'est
le parlement qui prend l'initiative sur ce dossier et que
cela  permettra  d'avoir  une  assise  démocratique
spécifique. On est dans une situation compliquée, aviez-
vous dit. 

M. Wahl vient de l'expliquer,  vous avez utilisé des
conseils juridiques et vos équipes de collaborateurs pour
écrire un texte et ce n'est pas pour donner plus d'assise
démocratique que vous le déposez par une proposition
parlementaire. C'est pour gagner du temps, pour éviter
certaines formalités,  des consultations,  des avis et  qui
permettent de déposer le texte dans cet élément-là. C'est
de bonne guerre. J'ai été parlementaire de la majorité.
Ce  sont  des  choses  qui  se  font,  mais,  il  faut  le
reconnaître  aussi,  ce sont des choses qui donnent une
plus grande fragilité au texte. J'aurai l'occasion de venir
sur le fond de son contenu, mais j'espère sincèrement
que  ce  texte  met  effectivement  un  point  final  à  ce
dossier. Je pense qu'il vaut mieux à un moment donné
tirer  un  trait  sur  une  situation,  pour  pouvoir  avancer
correctement.

Je  regrette  que  la  voie  de  la  proposition
parlementaire  et  l'extrême  urgence,  le  dépôt
d'amendements,  et  cetera  ne viennent  pas  au  bout  du
compte  fragiliser  l'édifice,  ouvrir  la  voie  à  certains
recours, ce qui me semblerait dommageable. Mais cela,
seul l'avenir nous le dira.

On le sait, le Gouvernement - ou les personnes qui
sont  derrière  le  Gouvernement,  puisque  visiblement,
l'accord a nécessité l'appel à la rescousse d'aucuns - a
permis d'arriver à un accord avec un élément budgétaire.
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Je voudrais dire que pour ma part et pour la part de mon
groupe, on préfère un accord sur le budget wallon qu'un
accord  sur  le  dos  des  non-prosumers,  parce  que  le
mécanisme et  les règles fixées  par  la CWAPE, par la
réglementation européenne imposent certains éléments.
Il eut été fâcheux que ce soient ceux qui n'aient pas de
panneaux qui  doivent  en  plus  payer la  compensation.
Ici,  c'est  une  compensation  assumée  par  le  budget
régional.  L'essentiel  des  recettes  régionales  vient  de
l'impôt,  et  l'impôt  est  quand  même  le  mode  de
financement le plus juste des efforts de la collectivité.

Autre  élément,  il  y  a  un  coût  budgétaire  qui  est
quand même significatif. J'ai eu l'occasion, Monsieur le
Ministre,  de  la  pointer  au  travers  du  document
budgétaire.  Je  trouve  que  les  sommes  que  nous
consacrons  aux  prosumers sont  des  sommes
importantes. Elles permettent, je l'espère et je les guide,
de  clore  le  dossier.  Mais  je  regrette  que  le
Gouvernement n'ait pas la même générosité par rapport
à ceux qui ne sont pas  prosumers, et qui peuvent aussi
également  contribuer à  l'effort  de  réduction des  coûts
énergétiques, qui peuvent participer à un effort qui sont
ceux de nos engagements que nous avons inscrits dans
le  PNEC,  dans  le  PASS  et  dans  les  engagements
notamment de la résolution qui a été votée à l'unanimité
par ce Parlement le 19 décembre 2018.

Et donc, je trouve qu'il  manque une partie à votre
accord. Il manque une partie pour les non-prosumers. Il
y a bien sûr la partie 400 euros, mais elle est accessible
à la fois aux  prosumers et aux  non-prosumers. Et c'est
celle qui est  mise entre parenthèses et qui  fera l'objet
d'un  décret  bis de  rattrapage.  C'est  celui  sur  les
équipements en domotique. C'était un élément qui allait
dans le bon sens.

Mais  pour nous,  il  est  insuffisant,  tant  en moyens
budgétaires  qu'également  en  termes  de  mécanismes
d'aide.  C'est  la  raison  pour  laquelle  mon  groupe  va
déposer une série amendements complémentaires pour
conforter  cet  élément-là,  pour  retrouver  davantage
d'équilibre entre les moyens que l'on met pour produire
de  l'énergie  renouvelable,  encourager  l'autoproduction
d'énergie,  mais  également  encourager  la  réduction  de
consommation énergétique.

Voilà par rapport à la proposition qui est formulée
par les collègues de la majorité, les réactions générales
qui  sont  les  nôtres,  mais  nous  aurons  l'occasion  de
revenir sur l’ensemble des éléments au travers une série
d’amendements. Certains ont été écrits sur les articles 3
et 4 qui sont les articles supprimés. Mais, tant qu'ils ne
sont pas supprimés par le vote d’amendement, nous les
déposons, et nous prenons date pour le décret bis.

Mais une série  d'autres  amendements concerne les
autres  articles  qui  sont  maintenus  dans  le  dispositif
présenté par les députés de la majorité pour le compte
du Gouvernement.

(M. Frédéric,  Vice-Président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Le dossier des prosumers, et je
parle  là  du  dossier  de  façon  générale :  Solwatt,
Qualiwatt, les certificats verts, la redevance  prosumer,
et cetera.  Ce dossier est  un dossier sur lequel tous les
gouvernements, tous partis confondus, ont à un moment
ou  à  un  autre  pris  des  décisions,  des  responsabilités,
pour essayer de régler les choses, sans à ce stade en voir
le  bout,  avec  au  départ  une  bonne  intention,  mais
comme le dit  l'adage  « l'enfer  en est  pavé »,  à  savoir
soutenir le développement des énergies renouvelables.

C'est  un  dossier  qui  aurait  dû  être  positif,
enthousiasmant, permettre également à la Région de se
développer,  dans  une  optique  de  développement
durable,  à  la  fois  environnemental,  social  et
économique.  Pourtant,  il  a  entraîné  parfois  des
conséquences  dramatiques  pour  certains  usagers
victimes  de  tiers  investisseurs  douteux,  des
conséquences parfois difficiles pour le secteur, avec des
hauts  et  des  bas,  une  espèce  de  montage  russe  de  la
demande qui n'aidait pas à stabiliser les opérateurs.

Le but ici est de trouver une solution définitive, de
mettre  derrière nous les aspects  problématiques de ce
dossier et repartir sur une base assainie, rassurante, afin
d'avancer sur les très nombreux enjeux de la transition
énergétique.  Pour  réussir  cette  transition,  il  faut
notamment que les citoyennes et les citoyens adhèrent
aux mesures  proposées,  soient  volontaristes,  jouent  le
jeu. Pour cela, il faut qu'ils aient confiance. 

En mettant en place les mesures d'accompagnement
prévues  par  la  proposition  de  décret  abordée
aujourd'hui,  on  contribue  à  rassurer,  à  rétablir  la
confiance avec les  prosumers qui ont joué le jeu de la
transition, qui ont contribué à remplir les obligations de
la  Région  en  énergies  renouvelables.  En  parallèle,
M. Wahl  l'a  évoqué,  il  est  donc  prévu  une  deuxième
vague de dispositions qui visent à inciter les prosumers
mais aussi les personnes sans panneaux à s'inscrire dans
le soutien à la flexibilité du réseau, au lissage des pics
de production et de consommation.

Le  sens  de  cette  disposition,  au-delà  des
considérations mises en avant par M. Wahl, c'est aussi
de lancer le marché. De la même manière que pour les
panneaux photovoltaïques il y a quelques années, il faut
un  incitant  au  départ,  puis,  avec  le  temps,  les  prix
baissent  suffisamment  pour  pouvoir  se  passer  d'une
prime. Comme cela a  été  évoqué,  cette partie-là a  dû
être reportée de quelques semaines en attendant l'avis de
l'Autorité de protection des données,  mais il  faut  bien
examiner le dossier sous ces deux angles-là. Cela forme
un tout qui est cohérent.

M. Desquesnes  disait  que  le  fait  de  déposer  une
proposition  de  décret  serait  une  entourloupe  de
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procédure.  Je ne le  crois  pas,  je  pense que le but est
aussi...

(Réaction de M. Desquesnes)

Que c'était en tout cas justifié pour une question de
procédure. 

Le but est aussi d'avoir une assise démocratique et
politique  la  plus  large  possible,  parce  que  c'est  un
signal,  c'est  un symbole fort,  à la fois pour mettre ce
dossier derrière nous, mais surtout pour avancer sur la
transition énergétique.

M. Desquesnes  a  aussi  mentionné  la  nécessité
d'aider les ménages les plus faibles. Le Gouvernement
en est tout à fait conscient, le Parlement aussi. La lutte
contre la précarité énergétique n'est pas uniquement liée
au budget,  on peut  aussi  protéger  des  droits,  fixer  un
cadre. Nous aurons l'occasion d'y travailler, notamment
via une proposition de décret de la majorité.

Par  ailleurs,  ce  ne  sont  pas  que  des  budgets  liés
spécifiquement  à  la  production  et  à  la  consommation
d'énergie. On le sait, le meilleur moyen de lutter contre
la précarité c'est la rénovation des logements. Pour cela,
le  Gouvernement  y  travaille  et  a  déjà  fait  des
propositions  ambitieuses  en  la  matière.  En  résumé,
avançons.

M. le Président. - La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  -  Beaucoup  de  choses  ont  été
dites,  je serai  donc bref et  je ne reviendrai  pas sur le
fond du dossier.

Je vais rappeler deux-trois éléments. Premièrement,
il y a enfin une sortie en vue pour ce long dossier. Rien
que pour cela, nous devons l'espérer et nous en réjouir.
Cela va nous permettre de pouvoir travailler maintenant
et  aller  de  l'avant  sur  des  dossiers  pour  favoriser  la
production  d'énergie  verte  en  évitant  des
investissements non indispensables sur le réseau. C'est
important.

On a parlé  de la précarité énergétique, donc je  ne
reviendrai  pas  sur  tous  ces  dossiers,  mais  on  pourra
travailler dessus demain.

Un élément que je trouvais important dans ce texte,
c’est qu’il n’y aura pas d’impact direct sur la facture du
concitoyen, donc sur la facture qu’il reçoit directement
de son fournisseur, qu’il soit prosumer ou non. Je pense
que c’est  un élément important,  et  donc on se réjouit
qu’un accord puisse être trouvé dans ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). - C’est effectivement un décret
important. Pour le PTB, nous ne sommes pas d’accord.
Nous ne sommes pas d’accord sur le fait d’instaurer une
participation financière pour les familles qui investissent

dans les énergies renouvelables. Ce n’est pas normal. Ce
n’est  pas  normal  qu’une  famille  qui  fournit  de
l’électricité verte doive payer à terme, et ce pour deux
raisons. 

Lors de la libéralisation de l’énergie, il a été décidé
que  tout  ce  qui  rapportait  était  dans  les  mains  du
fournisseur privé et que tout ce qui coûte – distribution,
transport, et cetera – était dans les mains de sociétés de
type public payées par les ménages. Et donc, il y a là
une  injustice  liée  à  la  libéralisation  du  secteur  de
l’énergie qui  aboutit  finalement  à  ce  genre  de décret.
Dans  le  secteur  de  l’énergie,  ce  qui  rapporte  devrait
servir à ce qui coûte. Ce n’est pas le cas en Belgique, où
les gros bénéfices des producteurs d’énergie ne servent
pas à payer l’infrastructure, mais partent en dividendes
aux actionnaires. Cela ne va pas. C’est un peu comme si
les  voyageurs  –  c’est  un  exemple  assez  intéressant  –
payaient  intégralement l’infrastructure ferroviaire dans
leur billet – les rails, et cetera – et que la SNCB, qui fait
rouler les trains, faisait des bénéfices faramineux et ne
payait  pas  pour  ses  trains.  Ce  qui  est  impensable
aujourd’hui pour le rail est appliqué pour l’énergie. Si
les  gens  se  rendaient  compte  de  la  situation,  ils  ne
seraient  évidemment  pas  d’accord.  Et  donc  pourquoi
cette  situation est-elle  possible ?  C’est  parce que plus
aucun ménage ne comprend la gestion de l’énergie. Il y
a tellement de niveaux de pouvoir où s’entrecroisent les
choses et de bénéfices qui s’envolent que cela devient
incompréhensible  pour  les  gens.  C’est  la  raison  pour
laquelle  nous  voterons  contre  ce  texte  qui,  dans  le
contexte  de  réchauffement  climatique,  de  nécessité
d’investissement  dans  les  énergies  renouvelables  est
complètement contreproductif. Merci.

M. le Président.  -  Est-ce  qu’il  y  a  encore  des
interventions dans le cadre de la discussion générale ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je trouve que ce serait bien
d’entendre le ministre.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Oui,  brièvement.  C'est  un  dossier  qui  a
connu  de  nombreuses  étapes  antérieures  et  que  nous
avons déjà abordé à de nombreuses reprises. Je remercie
les  auteurs  du  texte,  de  la  proposition,  de  l'avoir
présentée et, en ayant scindé le texte en deux parties, de
permettre  d'avancer  sur  la  partie  la  plus  urgente  par
rapport  à l'échéance du 1er octobre,  à savoir celle qui
concerne plus directement les prosumers. Vous avez dit,
Monsieur Desquesnes, qu'il a fallu un an pour trouver
une  solution.  Oui  et  non,  d'abord  il  y  a  eu  d'autres
solutions qui ont été testées avant cette année, avant ce
gouvernement. Et puis, il  y a eu différentes initiatives
qui ont été prises depuis une année dans la foulée de
l'accord  de  gouvernement.  Je  pense  que  ce  n'est  pas
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anodin qu'il y ait ici une initiative parlementaire même
si les contacts ont lieu et si le Gouvernement a beaucoup
travaillé  sur  le  sujet  depuis  une  année  précisément,
parce  que  l'on  est  à  un  moment  où  il  faut  un
positionnement clair de l'instance démocratique. On a eu
les  différentes  étapes  que  l'on  connait  qui  rendent  le
dossier complexe.

Je crois qu'il  faut  aussi  mesurer que ce qui est  ici
proposé au niveau du texte précisément est différent de
simplement  contrer  une  redevance  prosumer,  ce  par
quoi  certains  pourraient  caricaturer  l'intention.  D'une
part, les mesures qui sont proposées, à la fois dans le
texte initial déposé et qui sera scindé en une deuxième
partie, d'abord ne concernent pas que les  prosumers, il
vise l'ensemble des  citoyens – les  prosumers,  les  non
prosumers.

Deuxièmement, ces mesures, au niveau des primes,
lorsqu'elles  s'appliquent  aux  prosumers,  sont
évidemment indépendantes de la redevance en tant que
telle,  qui  a  été  déterminée  par  le  régulateur  puisqu'il
s'agit  d'un  soutien  à  l'installation  de  matériel,  qu'il
s'agisse  de  compteurs  communicants,  qu'il  s'agisse  de
primes  domotiques  visant  à  permettre  précisément  au
prosumer d'être  le  plus  acteur  de  la  transition
énergétique  et  d'utiliser  le  mieux  possible  son
installation au bénéfice de tous. 

Et  puis  il  y  a  un élément  absolument  déterminant
que plusieurs d'entre vous ont pointé, c'est le fait que le
financement  vers  les  prosumers vient  au  départ  du
budget régional. Cela change tout parce qu'évidemment
que l'on n'interagit pas ici avec la compétence tarifaire
partant du fait que l'on octroie une prime au départ du
budget régional, même si cette prime est justifiée par le
fait de la volonté d'un soutien vers les prosumers. Cette
volonté  n'a  jamais  été  cachée  tenant  compte  de  la
déclaration  de  politique  régionale,  mais  à  partir  du
moment où il s'agit d'un budget régional qui l'octroie, on
n'interagit  pas  avec  la  compétence  tarifaire.  On
n'interagit  pas  sur  les  recettes  des  GRD  ni  sur  la
décision  du  régulateur.  On  est  clairement  dans  un
politique de soutien, une espèce de phasing out vis-à-vis
des  prosumers par  rapport  à  leur  installation  et  par
rapport à leur rôle dans la transition.

Ce  sont  des  éléments  importants  et  c'est
effectivement au tour du Parlement de ce point de vue
de se positionner. Je partage évidemment ce qui a été dit
par plusieurs personnes concernant l'objectif de trouver
une solution – je ne sais pas s'il faut dire définitive, mais
en tout cas de passer à autre chose -, de tourner la page
et aussi de revenir à un rôle positif pour les prosumers.
Nous  avons  besoin  de  réaliser  la  transition.  Cette
transition  doit  se  concrétiser  aussi  au  départ  des
investisseurs individuels, des ménages, des  prosumers ;
elle doit  se réaliser  aussi  au départ  de l'ensemble des
citoyens  dans  leurs  comportements,  dans  leur
consommation. Un des éléments très importants de ce
point de vue – mais c'est un travail qui est en cours et

qui va se poursuivre dans la législature –, c'est toute la
conception  de  la  nouvelle  tarification  qui  entrera  en
vigueur en 2024, et qui vise précisément à encourager
tous  les  comportements  de  transition,  que  ce  soit  au
niveau des producteurs ou des consommateurs.

Il est vraiment urgent qu'à la fois les  prosumers et
les non-prosumers se considèrent comme des acteurs de
la transition,  se considèrent  comme reconnus  dans  ce
rôle. J'espère que le texte qui est sur la table permet d'y
parvenir.  Je  remercie  en  tout  cas  les  différents
parlementaires pour leur implication.

M. le Président.  -  Des  amendements  (Doc.  260
(2020-2021) N° 2 et 3) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de
décret  relatif  à la  fin  de  la  compensation  entre  les
quantités d'électricité prélevées et injectées sur le réseau
et  à l'octroi  de  primes  pour  promouvoir  l'utilisation
rationnelle de l'énergie et la production d'électricité au
moyen  de  sources  d'énergie  renouvelable  (Doc. 260
(2020-2021) N° 1).

M. Wahl (MR). - Je voudrais faire un commentaire
global sur les amendements, que j'ai lus en vitesse, et
sur leur teneur.

C'est  vrai,  Monsieur  Bierin,  toutes  les  formations
politiques  ont  probablement  la  responsabilité,  mais
certaines peut-être moins que d'autres. Nous étions dans
l'opposition  de  2007  à  2016  –  je  ne  voulais  pas  le
rappeler, mais puisque vous l'avez soulevé – et, lorsque
nous  sommes  arrivés  en  majorité  avec  le  cdH,  nous
avons voulu mettre en œuvre ce que nous avions hurlé
des bancs de l'opposition pour essayer de trouver des
solutions. Je me réjouis que la majorité actuelle,  avec
l'aide ô combien précieuse et indispensable du ministre,
nous permette de trouver enfin la piste d'atterrissage.

Ce que je voudrais dire à propos des amendements,
Monsieur Desquesnes, c'est que lorsque je les lis, vous
ouvrez tout simplement les cordons de la bourse. Vous
dites : « Il  faut  plus de fric », parce que c'est cela les
amendements. 

(Réaction de M. Desquesnes)

Il n'y a plus de limitation. Si, c'est cela !

M. Desquesnes (cdH). - J'aime beaucoup le débat,
mais on n'a même pas encore présenté nos amendements
que M. Wahl fait déjà ses commentaires. En termes de
méthode et de respect de chacun...

P.W. – C.R.A.C. N° 15 (2020-2021) – Lundi 28 septembre 2020 60



(Réaction de M. Wahl)

Je croyais qu'il allait faire un commentaire général
sur ses propres amendements.

M. Wahl (MR).  -  Je  suis  d'accord.  Je  le  ferai  au
premier amendement que vous présenterez.

M. le Président.  -  Nous  allons  travailler  avec
rigueur, et je vais y veiller. 

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article premier est adopté par 8 voix contre 1. 

Art. 2

Pour  l'examen  de  l'article 2,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - J'ai une question pour les
auteurs du projet. 

Des  dates  sont  proposées  dans  la  proposition  de
décret, notamment celle de la dérogation qui est valable
jusqu'au 31 décembre 2030. Quel est le motif du choix
de cette période ? Pourquoi pas 2029 ou 2031 ? Y a-t-il
une raison ?

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Ironiquement, je pourrais dire que
l'on a justement pris entre les deux. 

C'est  le  mécanisme  et  ce  sont  également  les
possibilités et le calcul général au niveau budgétaire et
au  niveau  de  la  faisabilité.  Il  ne  faut  pas  aller  voir
beaucoup plus loin que cela,  sauf si le ministre a une
explication complémentaire qui m'échapperait.

M. Desquesnes (cdH).  -  À  ma connaissance,  cela
n'implique pas de mécanisme budgétaire puisque c'est
sur le tarif que cela va jouer. 

(Réaction de M. Wahl)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  On  s'inscrit  dans  le  cadre  européen  qui
prévoit la fin du compteur qui tourne à l'envers d'une
manière générale.  Ce que l'on prévoit – ce n'était  pas
quelque  chose  d'acquis  et  c'est  un  élément  important
pour les prosumers –, c'est la prolongation jusque 2030
pour les installations existantes uniquement sur la partie
électron,  donc  sur  la  partie  fourniture  d'électricité.
Pourquoi 2030 ? Je ne me rappelle plus s'il y a une date
précise au niveau européen, mais je peux le vérifier pour
mercredi.  Il  fallait  de toute  façon convenir  d'un délai
raisonnable puisqu'on est dans un phasing out. C'est une

estimation  qui  a  été  faite  par  le  Gouvernement.  On
aurait pu mettre une autre date, mais il fallait bien fixer
une date qui était  dans un délai  raisonnable.  Ici,  cela
donne  une  dizaine  d'années  pour  les  installations
existantes, même pour les nouvelles installations. C'est
un  délai  raisonnable,  mais  il  n'y  a  pas  un  calcul  qui
justifie la date précise.

M. Desquesnes (cdH). - Parce que le seul délai qu'il
y  a  dans  la  directive  en  règlement  européen,  c'est  le
31 décembre 2023 ; c'est le dernier moment où l'on peut
accorder  ce  type  de  dérogation.  Vous  octroyez  au
dernier qui installerait des panneaux photovoltaïques ce
droit pour une durée de sept années.  Ce droit  de sept
années fait-il l'objet d'un mode de calcul ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  - Non, comme je viens de le dire,  c'est  une
estimation qui a été faite par le Gouvernement, c'est un
choix raisonnable de durée. On n'allait pas mettre deux
ans et on n'allait pas mettre 30 ans. Dix ans, c'est une
période qui permet à tout le monde de voir venir, qui
permet d'être dans la transparence, qui permet d'avoir un
système qui est connu à l'avance alors que sur ce dossier
précisément, on a eu beaucoup d'éléments successifs qui
sont arrivés dans le temps.

Il fallait bien fixer une date. Je pense que cette date
est raisonnable. On ne peut en tout cas pas ne pas mettre
de date parce que, à un moment donné, on doit accepter
d'être dans un nouveau système de tarification et dans
un  système  qui  va  tout  à  fait  prendre  en  compte
différemment les productions et les consommations.

C'est un système transitoire, c'est tout à fait l'esprit
de la directive européenne. C'est une date raisonnable,
mais elle ne résulte pas d'un calcul particulier.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Dont acte.

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 1
(Doc.  260  (2020-2021)  N° 3)  a  été  déposé par
MM. Desquesnes et Matagne.

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  présenter  cet
amendement.

M. Desquesnes (cdH).  -  Volontiers,  Monsieur  le
Président.

La  proposition  de  décret  portée  par  les
parlementaires de la majorité et, je pense, l'intention du
Gouvernement  est  de  favoriser  une  consommation  au
moment où l'on produit  de l'énergie.  C'est  un élément
rationnel qui, par rapport au coût exorbitant de certaines
installations  de  transport  d'énergie,  mérite  toute  notre
attention.  Sans  doute  que  demain  des  mécanismes
complémentaires  de  stockage d'énergie  individuels  ou
semi-collectifs  viendront  compléter  ce  mode
d'organisation.
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Très  justement,  en  tout  cas  logiquement,  la
proposition  de  décret  incluait  un  aménagement,  une
prime de subvention dont on nous dit qu'elle va arriver -
et j'entends les auteurs nous dire qu'elle va arriver dans
quelques  semaines  lorsque  l'avis  de  l'autorité  de
protection  des  données  aura  été  reçu.  Cette  prime
permet aux  prosumers et aux non  prosumers d'investir
dans la domotique, c'est-à-dire de faire en sorte que leur
consommation énergétique colle  avec les moments où
l'électricité est disponible et donc moins chère.

Dans le même état d'esprit, la proposition de décret -
l'article  n'est  pas  supprimé  -  prévoit  également  le
financement  pour  les  prosumers ou  pour  les  non
prosumers d'un compteur communicant à double flux,
bref,  quelque  chose  qui  permet  de  mesurer  de  façon
assez concrète - en temps réel, oserais-je dire - le niveau
de  consommation  de  l'installation  et  qui  donne  la
transparence  sur  les  flux entrants  et  les  flux  sortants.
C'est  logique  aussi,  c'est  pour  aider  le  producteur,  en
particulier l'autoproducteur, à aligner sa consommation
personnelle  avec  sa  production.  C'est  un  élément  de
logique.

On le sait, la CWAPE a défini un tarif prosumer qui
permet soit une option vers un tarif forfaitaire soit vers
un tarif réel, c'est-à-dire au coût réel de l'utilisation du
réseau.

Ce modèle est le modèle vers lequel nous avons tous
intérêt à tendre, à la fois les autoproducteurs de façon
individuelle,  mais  à  la  fois  pour  la  collectivité :  pour
l'autoproducteur  individuel  parce  qu'à  partir  du
1er janvier 2030,  il  ne  pourra  plus  revendre  son
électricité au même prix que celui qui l'achète, il risque
d'y avoir des différences ; d'autre part, parce que pour la
collectivité,  plus  on  consomme  à  l'instant  où  l'on
produit,  moins  on  doit  investir  dans  les  réseaux  de
distribution  et  de  transport  et  réaliser  des
investissements  qui  sont  fort  onéreux  et  qui  peuvent
aussi perturber le territoire.

C'est une logique vertueuse. Nous trouvons qu'il est
logique  que  celle-ci  s'applique  pour,  à  tout  le  moins,
toutes les nouvelles installations. Dès l'année prochaine,
si  l'on  veut  installer  des  panneaux  photovoltaïques,
bénéficier  des  mesures  transitoires  qui  sont  incluses
dans  cet  article 2,  il  faut  que  la  perspective  de
l'autoproducteur soit celle où il se dit : « Je dois savoir
précisément quand je consomme de l'électricité, quand
j'en produis, pour, demain, passer au meilleur matching,
c'est-à-dire  celui  où  j'essaie  de  faire  en  sorte  que  ma
consommation  d'énergie  corresponde  au  moment  de
pointe de ma production énergétique. » Pour ce faire, il
faut avoir ce compteur.

Nous pensons donc que, dès l'année prochaine, ceux
qui veulent installer de nouvelles unités de production
photovoltaïque,  simultanément,  ils  doivent  s'équiper
d'un compteur communicant à double flux. C'est le sens
de l'amendement que nous déposons.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Sur cet amendement, sauf erreur
de ma part, les GRD n'ont pas la capacité technique de
le faire actuellement. Il y a une problématique. C'est un
peu prématuré.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  ne  sais  pas  combien
d'installations seront mises en route l'année prochaine.
Je croyais, des questions et des échanges que j'avais eus
avec  le  ministre,  que  l'installation  de  compteurs
communicants était déjà en route en Wallonie. On a eu
des chiffres, même s'ils sont dix fois inférieurs à ce qui
existe en Flandre, il  y a quand même de l'installation.
Ici,  quand  on  parle  de  nouvelles  installations,  on  ne
parle  pas  de  l'installation  de  dizaines  de  milliers  de
compteurs, on parle de quelques milliers.

Il  me  semble  à  tout  le  moins  que  ceux  qui
s'aventurent  demain,  ceux  qui  vont  faire  le  choix
d'investir  dans  l'installation  de  panneaux
photovoltaïques,  les  quelques  centaines  ou  quelques
milliers qui vont le faire dès le mois de janvier prochain
doivent le faire en se disant : « Il faut que je mesure ce
que je consomme et ce que je produis, parce que, à un
moment,  je  vais  devoir  passer  à  la  consommation
réelle ».  Plus vite il  s'habitue – il  a  le compteur pour
s'adapter à ce genre de choses –, mieux c'est. 

S'il y a bien une priorité parmi toutes les priorités à
mettre, c'est ceux qui installent de nouvelles unités de
production photovoltaïque. Il doit y avoir, pour ceux-là,
un compteur double flux. C'est  le plus urgent, le plus
évident. C'est donc la raison de notre amendement.

Je sais que les GRD ont d'ailleurs envoyé à tous les
parlementaires  le  même  genre  de  mails  disant :
« Attention,  on  va  avoir  du  mal  à  suivre  sur  la
quantité », mais s'il y a bien un type d'endroit où il faut
installer des compteurs double flux, c'est pour celles et
ceux qui demain se lancent dans l'aventure, parce que
c'est leur intérêt. Le niveau d'aide est conséquemment
réduit dans les années futures. S'ils veulent rentabiliser
leur  installation  et  si  nous  voulons  en  faire  des
consommateurs et des autoproducteurs responsables, il
faut que, dès le premier jour, on leur dise : « C'est cela
votre gap, c'est à cela que vous devez travailler. » Cela
ne veut pas dire qu'ils doivent passer directement à la
tarification  en  temps  réel,  mais  ils  ont  intérêt,  dès  le
début,  dès  le  premier  jour,  à  surveiller  leur
consommation et leur production. C'est le sens de notre
proposition.

Malgré  les  craintes  émises  par  les  GRD,  dont
M. Wahl  s'est  fait  l'écho,  ici  on  est  dans  un  nombre
d'unités  qui  sera  installé  et  qui  restera  largement
accessible au vu de ce que les GRD ont déjà installé.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.
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M. Bierin (Ecolo). - Il faut garder en tête le fait que,
pour que des mesures de flexibilité soient efficaces, il
faut une adhésion, il faut du volontarisme de ceux qui
vont  les  mettre  en  œuvre.  Dans  cette  optique-là,  le
Gouvernement  a  d'ores  et  déjà  prévu des  dizaines  de
milliers  de  primes  pour  l'installation  de  compteurs
communicants.

Par  ailleurs,  comme M. Wahl l'a  dit,  les  GRD ont
une capacité limitée d'installation. Ce serait donc assez
contreproductif  d'aller  vers  une  telle  imposition  alors
que les GRD sont déjà au maximum de leurs capacités
et qu'il vaut mieux viser les gens qui ont envie de faire
fonctionner cette flexibilité.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Soyons  clairs.  Ici,  il  ne
s’agit  pas  d’imposer  à  ceux  qui  installeraient  de
nouvelles unités de production d’énergie photovoltaïque
sur leur toit ou assimilé. Il s’agit de leur dire : « Vous
devez passer à ce mécanisme réel de comptabilisation ».
D’ailleurs, ce n’est pas de la compétence du législateur
décrétal, c’est de celle de la CWaPE, me semble-t-il. Par
contre, il faut leur dire qu’il n’y a pas de choix. Demain,
s’ils font une installation, elle doit s’inscrire dans cette
perspective-là. Il faut les doter, les outiller dès à présent
de  cet  outil-là,  les  équiper  correctement  pour  qu’ils
puissent et qu’ils sachent que la perspective est celle-là.
Je trouve que, dans ce dossier, on a peut-être péché dans
l’information claire du contexte, notamment européen,
dans  lequel  nous  nous  avancions.  C’est  vraiment  la
raison  pour  laquelle  on  n’oblige  pas  à  passer  à  un
système  de  tarification  réelle.  Ce  n’est  pas  de  la
tarification  dont  on  parle,  mais  c’est  de  l’outil  de
mesure.  C’est  le  compteur  de  vitesse  qui  permet  de
mesurer ce qui rentre et ce qui sort parce que c’est ce
qui attend demain les nouveaux producteurs, ceux qui
n’ont pas encore amorti leur installation.

M. le Président.  -  L’amendement  n°1  (Doc. 260
(2019-2020) N° 3) est rejeté par 8 voix contre 1.

La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  vu
que je ne suis pas membre ni effectif ni suppléant de la
commission, je n'ai pas pu voter, mais puis-je remplacer
M. Florent qui, malheureusement, ne sais pas être là ?

M. le Président. - Il faut un papier de votre chef de
groupe qui doit le remettre…

M. Demeuse (Ecolo). - Il est justement là.

M. le Président. - Ce chef de groupe est parfait. Il
est chaque fois là à l'endroit où il doit être. Je rêverais
d'en avoir un ainsi.

(Rires)

On considère que vous avez voté.

L'article 2  est  adopté par  7  voix  contre  1  et
1 abstention.

Les amendements n° 2 à 4 (Doc. 260 (2020-2021)
N° 3) ont été déposés par MM. Desquesnes et Matagne.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - On va peut-être mettre les
amendements de la majorité, cela raccourcira le nombre
de votes, ce qui rendra caduque notre amendement. On
le rapportera en tout cas aux débats futurs.

M. le Président. - Les amendements ont été retirés.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 260 (2020-
2021)  N° 2)  a  été  déposé par  MM.  Wahl,  Bierin,
Fontaine,  Mme Nikolic,  MM. Demeuse  et  Léonard
visant à supprimer les articles 3 et 4.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement n° 1 (Doc. 260 (2020-2021) N° 2) a
été  adopté par  8  voix  contre  1  et  1 abstention,
supprimant les articles 3 et 4.

Justification d'abstention

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  voulais  justifier
l'abstention  de  mon  groupe  par  rapport  à  cette
suppression,  c'est  dans  l'attente  de  revoir  une
proposition  de  décret  parce  qu'on  pense  que  c'est
vraiment  une  mesure  importante  dans  le  dispositif
présenté.

M. le Président.  -  Je  vous  remercie  pour  cette
justification d'abstention.

Examen et vote des articles
(Suite) 

Art. 5

M. le Président. - L'article 5 ne fait l'objet d'aucun
commentaire.

L’article 5 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 6

À cet article, des amendements n° 5 à 7 (Doc. 260
(2020-2021) N° 3) ont été déposés par MM. Desquesnes
et Matagne

La parole  est  à  M. Desquesnes  pour présenter  ces
amendements.
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M. Desquesnes (cdH). - On a d'abord des questions
sur l'article en lui-même déposé par les parlementaires
de  la  majorité  puisque  cet  article  contient  une
quantification  chiffrée  dans  ses  commentaires,  qui  ne
me semble pas correspondre d'ailleurs aux dispositifs du
texte.

Comment le texte, ici, pourrait-il  dire : c'est autant
pour les résidentiels autoproducteurs et autant pour les
autres clients résidentiels ?

Pourquoi  cette  répartition ?  Deux,  cette  répartition
ne colle pas avec le dispositif du texte et donc pour nous
elle  est  nulle  et  non  avenue,  elle  n'a  pas  de  portée
juridique et mon groupe défend le fait que tous ceux qui
demandent dans la période ouverte, c'est-à-dire jusqu'au
31 décembre 2023, tous ceux qui disent : « Je souhaite
avoir  un  compteur  à  double  flux,  un  compteur
communicant »,  puissent  bénéficier  de  la  prime
régionale.  Je ne vois  pas  pourquoi certains pourraient
être privilégiés à d'autres et cela me permet de justifier
et d'expliquer notre amendement, et le fait qu’on limite
le  temps  aux  compteurs  placés  au  31 décembre 2023
nous  semble  aberrant,  d'autant  qu'on  entend  que  les
GRD ont des difficultés. Ce seront donc les GRD qui
vont choisir quels clients ils vont fournir en compteurs
communicants. 

Je  pense  que  si,  à  un  moment  donné,  et  c'est  un
élément important et mon groupe n'a pas peur de dire
qu'il soutient le Gouvernement là-dessus puisqu'on sait
que cela vient du Gouvernement, à un moment donné, si
on dit : on le finance, on aide tous ceux qui le souhaitent
jusqu'en  2023 d'être  financés,  d'être  couverts  par  une
prime wallonne, tous ceux qui veulent faire attention au
moment  où  ils  produisent,  où  ils  consomment  de
l'énergie et  pour ceux qui en produisent également au
moment où ils en produisent, on pense que ce droit-là
doit être un droit ouvert à toutes les Wallonnes et à tous
les Wallons. Ce ne sont pas les GRD qui disent « Moi,
j'ai l'occasion de placer là et là dans telle zone ». Si on a
la chance d'avoir un GRD qui est dynamique, on sera
équipés, on aura la prime wallonne. 

Si on a un GRD qui est lent, qui n'est pas équipé, on
n'aura pas la prime. Cela ne va pas.

Je trouve qu'il faut vraiment une non-discrimination
en la matière et c'est la raison de notre amendement et je
ne  vois  pas  pourquoi  on  vient  mettre  une  limite
budgétaire.  Que  l’on  fasse  davantage  que  d’autres
années, que si l’étalement, le déplacement a encore lieu
en 2024 et 2025, parce que les GRD ont des difficultés,
je  n’ai  pas  de  problème.  Mais  tous  ceux  qui  ont
demandé une prime au 31 décembre 2023 doivent avoir
l’aide wallonne.

C’est un signal important qui est donné. C’est une
volonté qui est donnée par la Wallonie. Je ne vois pas
pourquoi il doit y avoir une discrimination dans le chef
du moment ou du placement parce que je pense alors

que  tous  les  Wallons  ne  seront  pas  mis  sur  un  pied
d’égalité. C’est également un élément qui pourrait faire
l’objet d’un recours.

M. le Président. - Je vous propose de poursuivre les
autres amendements.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Excusez-moi, Monsieur le Président, je vais
reprendre les amendements pour être bien sûr. 

L’amendement  n° 5,  je  vais  le  relire  pour  ne  pas
perdre le fil de mes idées parce que je pense avoir vu
plusieurs choses dans les éléments. 

L’amendement n° 5, c’est donc tout client résidentiel
qui  fait  la  demande  de  placement  avant  le
1er janvier 2024 reçoit la prime qui couvre le placement
de son compteur par l’intermédiaire de son GRD. 

L’amendement n° 6, c’est un amendement qui nous
semble  important.  C’est  celui  qui  garantit  que  le
placement d’un compteur à double flux n’emporte pas la
présomption de l’acceptation de la tarification directe du
réseau dans le chef du client autoproducteur. Cela nous
semble  important  parce  qu’il  y  a  une  période
d’adaptation nécessaire entre le moment où l’on met son
compteur  et  le  moment  où  l’on  opte  pour  une
tarification directe du réseau. 

Je  ne  voudrais  pas  que,  à  un  moment  donné,  la
CWaPE dise que l’on rend obligatoire la tarification en
temps  réel  à  celles  et  ceux  qui  ont  déjà  choisi  le
compteur communiquant. 

L’amendement  n°  3,  pour  les  années 2021,  2022,
2023  —  ah  oui,  c’est  l’article 6,  mais  c’est  un
amendement dont la portée est différente par rapport à
ce que je viens d’expliquer qui rejoins plutôt le débat
budgétaire que nous avons eu. 

Nous  avons  vu  qu’à  l’ajustement  budgétaire,  le
Gouvernement  wallon  consacre  72 millions  d’euros
pour financer la présente proposition en ce qui concerne
les prosumers. 

Il y a 11 millions d’euros pour les mesures qui ont
été financées dans le cadre du cœur de la crise covid sur
les compteurs à budget. 

Il  y a 12 millions d’euros qui sont prévus pour les
clients  dits  « protégés  conjoncturels ».  Nous  trouvons
que la balance ne pèse pas suffisamment en faveur des
autres  consommateurs  résidentiels,  les  familles  qui,
aujourd’hui,  n’ont  pas  d’unité  d’autoproduction  en
énergie. Nous pensons que le Gouvernement doit faire
davantage pour aider à la réduction de la consommation
énergétique et nous proposons donc que, pour la même
période où il y a un effort réalisé pour les prosumer, le
Gouvernement et la Région fassent également un effort
significatif pour les non prosumers en établissant à leur
avantage une prime qui  leur  permettrait  de couvrir  la
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réalisation  d’investissements  économiseurs  d’énergie
électrique,  les  modalités  devant  être  fixées  par  le
Gouvernement. 

L’objectif  est  vraiment,  plutôt  que  de  continuer  à
investir  sans  limites  dans  des  unités  de  production
onéreuses,  dans  des  infrastructures  de  transports  qui
sont onéreuses, de réaliser également nos objectifs fixés
d’ailleurs  dans  le  PNEC  et  dans  le  PWEC,  la
déclinaison  wallonne  de  notre  plan  national  Énergie
Climat  qui  prévoit  d’importantes  réductions  de
consommation énergétique au sein des habitations. 

Il  y a bien sûr l’isolation. J’ai  entendu le ministre
tantôt  annoncer  différentes  pistes  dans  le  cadre  des
fameux  67  millions  d’euros  dont  nous  avons  discuté,
mais je  pense qu’il  y  a  vraiment  matière à  mettre  en
œuvre un outil. Et faire preuve d’équité, de sorte que la
pomme et l’effort fourni, la partie de la pomme qui est
aujourd’hui proposée pour les  prosumers et  que je  ne
conteste pas soit composée d’une autre partie également
réservée  aux  non  prosumers afin  que  ces  derniers
puissent aussi participer aux efforts de réduction de nos
consommations énergétiques,  qu’ils  puissent  participer
aux efforts en matière de nos objectifs climatiques. Et
pour ceux qui n'ont  pas la possibilité ou la capacité -
parce  que  la  configuration  de  leur  habitation  ne  le
permet  pas  -,  je  trouve  qu'il  serait  logique  que  la
Wallonie  les  soutienne  de  façon  significative  dans  la
réalisation  d'investissements  économiseurs  d'énergie
électrique.  C'est  le  sens  précis  de  la  proposition  que
nous  portons.  Nous  n'avons  pas  fixé  de  montant
budgétaire,  mais  nous  pensons  que  le  Gouvernement
wallon doit  donner un signal  clair  en la  matière.  Des
efforts sont faits pour ceux qui sont autoproducteurs ; il
doit aussi y en avoir pour ceux qui ne peuvent pas, qui
ne  sont  pas  en  capacité  de  réaliser  ces  efforts,  d'être
aussi aidés de participer à l'effort climatique et de lutte
contre le réchauffement que nous connaissons.

M. le Président. - Je pense que nous avons compris.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  pour  ce  dernier
élément,  je  dirais  en  boutade  que  peut-être  qu'avec
l'amendement  sur  l'autre  décret,  on  pourrait
effectivement faire quelque chose. Mais au-delà de ce
point, c'est surtout bizarre que vous n'ayez pas introduit
un  amendement  budgétaire,  puisque  la  commission
vient  juste  d'adopter  le  budget 2020,  et  a  prévu
effectivement différents montants.

M. Desquesnes (cdH). - Nous le ferons, Monsieur le
Ministre.

M. le Président.  -  Attendez,  M. le Ministre  a  la
parole.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je voulais surtout intervenir sur l'autre point,

parce que les chiffres donnés dans les commentaires des
articles  sont des  chiffres indicatifs.  Il  y a  une mesure
générale  de  limitation  dans  la  limite  des  crédits
disponibles,  comme on le  fait  de  manière  tout  à  fait
générale,  dans  un  certain  nombre  de  dispositifs  de
subsidiation,  ce  qui  n'empêche  évidemment  pas  que
Gouvernement  d'ici  2023  de  décider  d'affecter  des
montants  plus  importants  et  en  fonction  des  choix
budgétaires possibles. Mais, dans tous les cas, il n'y a
pas  de  répartition  fixée  entre  prosumers et  non
prosumers, ce sont des estimations qui ont été faites et
qui sont données en commentaire. Pour le reste, quand
vous parlez de ne pas introduire votre amendement n° 6,
de ne pas accepter la tarification directe, parce qu'on a
demandé un compteur communicant,  c'est  déjà le  cas
maintenant.

Je vous rappelle qu'il y a un système à l'avantage des
prosumers.  Cela  veut  dire  que  quand  vous  avez  un
compteur  communicant  ou  double  flux,  vous  avez  le
droit de demander l'application directe si  c'est  à votre
avantage. Vous pouvez toujours le demander, mais si ce
n'est  pas  à  votre  avantage,  vous  restez  avec  une
tarification  forfaitaire,  comme  si  vous  n'aviez  pas  de
compteur communicant. Ce système-là ne change pas. Il
n'est pas nécessaire de le préciser.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Pour  revenir  à  cet
amendement, je vais donner les éléments pour le compte
rendu : le paragraphe deux bis que nous introduisons par
l'amendement a pour objectif de sécuriser la situation.
Maintenant, si vous nous dites qu’effectivement, c'est le
cas et que les travaux parlementaires l'ont acté, je n'ai
pas  de  problème  à  retirer  cet  amendement,  puisque
j'espère que votre parole est enregistrée dans les travaux
parlementaires. Après, c'est autre chose, mais ici en tout
cas, on est dans l'examen d'une proposition de décret.

Je vais retirer l'amendement n° 6 sur base de votre
réponse qui était claire.

M. le Président.  -  L'amendement  n° 6  (Doc.  260
(2020-2021) N° 3) est retiré.

À cet article, des amendements n° 2 et 3 (Doc. 260
(2020-2021)  N° 2)  ont  été  déposés  par  MM. Wahl,
Bierin,  Fontaine,  Mme Nikolic,  MM. Demeuse  et
Léonard.

La  parole  est  à  M. Wahl  pour  présenter  ces
amendements.

M. Wahl (MR). - En ce qui concerne l'amendement
n° 2 (Doc. 260 (2020-2021) N° 2) à l'article 6, il s'agit
d'un toilettage de texte pour éviter toute confusion. Il y a
un  souci  d’exacte  formulation.  Je  m'en  réfère  à  la
justification de l'amendement, sauf s'il y a des questions
complémentaires  à  ce  propos-là,  mais  cela  ne  me
semble pas poser de difficultés.
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Quant à l'amendement n° 3 (Doc. 260 (2020-2021)
N° 2),  les  GRD  sont  dans  l’impossibilité  technique
d'octroyer  la  prime  endéans  les  30 jours  suivant  la
transmission  du  relevé  d'index  par  le  gestionnaire  de
réseau  de  distribution  aux  fournisseurs.  Tout  cela  est
exposé  en  long  et  en  large  dans  la  justification  de
l'amendement. Je m'y réfère donc.

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur  les
amendements

L'amendement n° 5 (Doc. 260 (2020-2021) N° 3) est
rejetés par 8 voix contre 2.

L'amendement n° 7 (Doc. 260 (2020-2021) N° 3) est
rejetés par 8 voix contre 2.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je regrette que la majorité
n'ait  pas suivi  notre amendement qui était  constructif,
mais  comme  le  ministre  est  également  constructif  et
qu'il nous a suggéré de faire un amendement au décret
budgétaire,  nous  nous  permettrons  de  faire  un
amendement.

(Réaction de M. le Ministre Henry)

On  dira  même  que  c'est  sur  votre  suggestion,
Monsieur le Ministre.

M. Wahl (MR). - Un tout petit mot à cet égard.

M. le Président. - Je vous rappelle que le règlement
dit que l'on ne se justifie que quand on s'est abstenu.

M. Wahl (MR). - Je n'ai pas voté.

M. le Président.  - On peut discuter de tout ce que
l'on  veut.  On  peut  faire  le  règlement  au  Café  du
commerce.

M. Wahl (MR).  -  Le  règlement  ne  prévoit  rien,
Monsieur le Président.

M. le Président.  -  M. Desquesnes  se  justifie  alors
qu'il a voté.

Nous allons voter sur l'amendement n° 2.

L'amendement n° 2 (Doc. 260 (2020-2021) N° 2) est
adopté par 9 voix contre 1.

L'amendement n° 3 (Doc. 260 (2020-2021) N° 2) est
adopté par 9 voix contre 1.

L'article 6  tel  qu'amendé  est  adopté  par  9 voix
contre 1.

Art. 7 à 9

Les  articles 7  à  9  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 7 à 9 sont adoptés par 9 voix contre 1.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  décret  relatif  à la  fin  de  la
compensation entre les quantités d'électricité prélevées
et  injectées  sur  le  réseau  et  à l'octroi  de  primes pour
promouvoir  l'utilisation  rationnelle  de  l'énergie  et  la
production d'électricité au moyen de sources d'énergie
renouvelable (Doc. 260 (2020-2021) N° 1).

Par 8 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission
de l'énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité recommande
l’adoption de la proposition de décret telle qu’amendée
par l’assemblée plénière.

Justification d'abstention

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Desquesnes
qui souhaite justifier son abstention.

M. Desquesnes (cdH). - C'est pour cela que je me
suis abstenu.

Par rapport au texte, notre groupe trouve qu'il amène
une série de solutions positives. Malheureusement, nous
déplorons d'une part que la majorité n'ait pas été ouverte
aux  amendements  que  nous  avons  proposés,  dont  on
pense  franchement  qu'ils  amélioraient  le  texte.  Nous
reviendrons  sur  l'aspect  mesures  pour  les  non-
prosumers,  c'est  un élément important  pour l'équilibre
général de la solution qui a été établie.

Par  ailleurs,  nous  attendons  de  pouvoir  prendre
connaissance  de  la  proposition  de  texte  annoncée  de
façon  complémentaire  par  la  majorité  suite  aux
amendements supprimant les articles trois et quatre.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A LA
RÉINSTAURATION DES MESURES PRISES PAR
LE GOUVERNEMENT WALLON PORTANT SUR
L'ACCÈS A L'ÉNERGIE EN VUE DE PROTÉGER

LES USAGERS EN PÉRIODE DE CRISE
SANITAIRE DE LA COVID-19, DÉPOSÉE PAR

MM. HERMANT, NEMES, MUGEMANGANGO,
MMES BERNARD, VANDEVOORDE ET PAVET

(DOC. 249 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de résolution visant à la réinstauration
des mesures prises par le Gouvernement wallon portant
sur l'accès à l'énergie en vue de protéger les usagers en
période de crise sanitaire de la covid-19, déposée par
MM. Hermant,  Nemes,  Mugemangango,
Mmes Bernard, Vandevoorde et Pavet (Doc. 249 (2020-
2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire  ? Je
suis mentaliste, je lis sur l'expression des visages.

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Je propose M. Fontaine comme
rapporteur.

M. le Président.  -  M. Fontaine  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Hermant, coauteur de la proposition de
résolution 

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). - Il y a peu, nous revenions sur
la problématique de la précarité énergétique et sur les
compteurs à budget en particulier.

Je rajouterai à mon intervention que ce matin même,
il  y  avait  une  annonce  du dépôt  par  la  majorité  d'un
texte sur le sujet aussi. C'est une bonne nouvelle. 

Premièrement,  comme nous  l'avons  déjà  abordé  à
plusieurs  reprises,  la  précarité  énergétique  est  très
largement répandue en Wallonie.  Je ne reviendrai  pas
sur le sujet. La situation est véritablement alarmante.

De plus, nous apprenions il y a quelques jours que le
prix du tarif social venait d'augmenter de 15 %. Nous
sommes  dans  une  crise  économique  majeure,  la  pire
crise  depuis  la  Deuxième  Guerre  mondiale.  Chaque
mesure compte.

Deuxièmement, nous sommes dans une période où
nous  connaissons  une  nouvelle  explosion  des  cas  de

covid-19. L'évolution est exponentielle, ce qui signifie
que  nous  sommes  potentiellement  dans  une  situation
particulièrement grave. Nous serons dans une situation
particulièrement  grave  d'ici  quelques  semaines  peut-
être.

Concernant  l'objet  principal  de  cette  motion,  les
compteurs à budget, M. Bierin, mon excellent collègue
disait le 14 septembre dernier suite à l'interpellation du
PTB :  « Par  contre,  je  pense  qu'il  faut  aller  vers  une
forme  de  moratoire  du  placement  de  nouveaux
compteurs à budget, parce qu'ils coûtent très cher. Ils ne
seront  pas  amortis,  étant  donné que le système va de
toute  façon  changer  à  court  terme.  Les  auditions  ont
bien  montré  que  le  système  de  prépaiement  était
antisocial. Les compteurs à budget sont obsolètes, leur
système  informatique  est  en  fin  de  vie,  comme  les
conséquences  des  mesures  de  crise  l'ont  démontré.
Comme M. le Ministre  avait  eu  l'occasion  de  nous  le
dire, cela n'a donc plus beaucoup de sens d'en placer des
nouveaux aujourd'hui ». 

Donc  le  bon  sens  de  M. Bierin  a  été  entendu,
puisque comme je le disais tout de suite, la majorité a
annoncé un texte dans ce sens dans la presse. Après des
semaines et des semaines de discussion, il est temps de
prendre des mesures concrètes et rapides.

La première mesure immédiate et avec laquelle tous
les  partis  peuvent  être  d'accord,  c'est  de  suspendre
l'installation  de  ces  compteurs  à  budget.  C'est
exactement  ce  que  demande  notre  résolution.  Une
réforme s'annonce dans ce Parlement, profitons-en pour
prendre cette mesure tout de suite, sans attendre que le
décret arrive dans notre commission, et cetera. Faisons-
le tout de suite.

Deuxièmement, et cela ne mange pas de pain, afin
d'aider les familles en difficulté, la moindre des choses
est que le gestionnaire de réseaux sache qui est au bout
de chaque ligne d'électricité. Il n'est pas normal que les
GRD ne sachent pas contacter les gens. C'est pour cela
que nous voulons un  partenariat  avec  les  CPAS dans
l'intérêt  des  usagers,  pour  que  les  GRD  sachent  et
mettent à jour leur base de données.

Rappelons-nous qu'une bonne partie des gens n'ont
pas  encore  reçu  l'aide  promise  par  le  Gouvernement.
C'est un problème qui avait été mis en évidence pendant
la crise. Il faut y remédier. C'est ce que propose notre
résolution.

On  en  a  déjà  discuté  ici,  j'espère  que  le  débat  a
progressé entretemps. 

Ensuite, la désactivation de ces compteurs le temps
de  la  crise  covid  est  indispensable  pour  des  raisons
sanitaires, et parce qu’il semble y avoir une majorité des
avis qui se dégagent contre cet outil qui est injuste.

Sans argent, pas d'énergie, alors que c'est un besoin
vital.  Il  est  temps que  les  coupures  d'énergie cessent,
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qu'elles soient  dues au fonctionnement du compteur à
budget ou d'autres coupures.

Il  est  difficilement  envisageable  d'être  contre  les
compteurs à budget et de ne pas faire en sorte qu'ils ne
soient plus en application maintenant.

Enfin,  les  aides  que  nous  proposons  –  100 euros
pour l'électricité et 75 euros pour le gaz – vont permettre
de toucher une couche de la  population dans la  toute
grande majorité, précarisée à la veille de l'hiver. 

Pourquoi  revient-on  avec  cela ?  On  pourrait  dire
qu'au fond, c'est un peu redondant par rapport à ce qui
avait été prévu au niveau de l'élargissement des clients
protégés,  et  cetera.  Si  l'on  fait  le  compte,  les  15 %
d'augmentation  du  tarif  social  vont  correspondre  à  ce
que les gens devront payer en plus. Ces 100 euros pour
l'électricité et 75 euros pour le gaz, cela va en fait être
rapidement absorbé par l'augmentation du coût du tarif
social.  En soi,  ce n'est  donc qu'un petit  rattrapage du
coût de la vie pour toutes ces familles qui sont dans la
précarité pour les prochains mois. 

Chaque euro qui ira dans la poche des gens qui sont
dans la précarité énergétique est en fait un euro qui sera
dépensé  dans  l'économie  réelle  et  de  manière
immédiate. J'entends quand même pas mal de réflexions
autour de la nécessaire relance économique en Région
wallonne. Aider ces familles précaires, c'est être sûr que
l'argent  qu'elles  recevront,  elles  le  dépenseront  de
manière quasiment immédiate. C'est vraiment une aide
très  importante  pour  l'économie  et  cela  concerne  des
milliers de familles.  Cela permet vraiment de relancer
l'économie. 

Mieux  vaut  aider  les  gens  à  consommer  que  de
donner des  cadeaux à des  entreprises  qui,  finalement,
n'en ont pas besoin ; c'est gagné deux fois.

Bien  évidemment,  nous  sommes  ouverts  à  la
discussion sur notre texte et nous nous ferons un plaisir
de discuter d'éventuels amendements.

Voilà  pourquoi  nous  déposons  cette  résolution  et
voilà pourquoi elle est importante par rapport au décret
qui va arriver. J'entends déjà les arguments qui disent :
« Le décret va arriver. Cela ne sert à rien de voter cette
résolution ».  Je peux imaginer  que cela peut  être  une
réflexion  que  certains  auront,  mais,  si  l'on  vote  la
résolution maintenant,  ce sont  les  prémices  d'un futur
décret,  mais  c'est  aussi  gagner  un  mois,  gagner  des
semaines  absolument  précieuses  pour  toutes  ces
personnes qui vont subir l'installation d'un compteur à
budget,  qui  vont  subir  le  fait  de,  chaque  fois,  aller
recharger  leur  compteur,  et  cetera.  Ce sont  toutes  des
familles qui sont dans une grande précarité. On a vu que
la  précarité  augmente  en  Wallonie.  Ces  aides  et  ces
mesures seraient donc vraiment les bienvenues dans la
situation actuelle, nous le pensons.

Merci, Monsieur le Président.

M. le Président.  -  Vous  savez  préjuger  des
éventuelles réponses, mais on va quand même demander
aux collègues s'ils n'ont pas d'autres choses à dire.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Je n'ai pas grand-chose à dire
vu  que  M. Hermant  rappelle  lui-même  mes  propres
propos et met en avant la proposition de la majorité. Le
travail est donc quasiment fait.

Je  vais  confirmer  que,  effectivement,  avec  les
collègues de la majorité,  on compte bien avancer très
rapidement avec cette proposition de décret et que cette
résolution est donc inutile. 

Par ailleurs, j'ai rencontré les représentants des GRD
pas plus tard que la semaine passée sur différents sujets,
mais  on  a  notamment  pu  évoquer  cette  question  des
compteurs à budget et du moratoire. 

Ils m'ont appris, à cette occasion, qu'ils ont en stock
quelques milliers de compteurs à budget. Donc, le coût
d'achat en lui-même, à ce stade, est déjà pris en charge
sur leur facture. Par ailleurs, ils ne sont pas forcément
prêts  pour  systématiquement  placer  des  compteurs
communicants  dans  les  semaines  qui  viennent.  C'est
donc pour cela que vous aurez l'occasion de le lire dans
la  proposition  de  décret.  On  propose  une  période  de
transition courte durant laquelle ils ont l'autorisation de
continuer à placer des compteurs à budget tant que le
système suivant n'est pas totalement prêt, mais l'idée est
bien,  le  plus  rapidement  possible,  d'aller  vers  un
nouveau système avec passage chez le juge de paix et,
le cas échéant, si le juge de paix le décide, le placement
d'un compteur communiquant.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl

M. Wahl (MR). - Je serai assez bref aussi parce que,
effectivement,  on peut s'en référer  à ce texte qui sera
déposé  par  la  majorité  et  qui  est  essentiel  parce  que,
véritablement, il reconnait le droit à l'accès à l'énergie.
Aujourd'hui, d'autant plus fortement avec la crise covid
que nous avons connue, alors que l'on demande à des
gens  de  télétravaillé,  alors  que  les  étudiants  doivent
disposer d'un ordinateur et de pouvoir suivre des cours à
distance,  il  faut  encore  avoir  l'idée  d'aller  couper  le
courant sans qu'il y ait un contrôle très strict du juge de
paix  ou  d'un  magistrat  est  évidemment  un  non  sens
désormais,  d'autant  plus  que  l'on  voit  que  lorsqu'une
instance  indépendante  comme  un  juge  de  paix
intervient,  c'est  un mécanisme qui  permet,  en fait,  de
résorber  la  dette,  qui  permet,  lorsque  ce  sont  des
personnes en précarité, de véritablement être conseillé
quant à aller voir un médiateur de dette, et cetera. C'est
donc  extrêmement  important  comme  mécanisme.  Le
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texte sera déposé. Il reste deux, trois petites vérifications
de  nature  purement  juridique  et  procédurale,  sans
grande difficulté. 

Je ne serai pas plus long avec cela, mais, un moment
donné,  cela  devient  fatigant,  parce  que  le  PTB  est
devenu un spécialiste dans une sorte de recyclage qui
n'a rien d’écologique. Vous déposez sur un sujet – c'est
le cas en l'espèce – deux interpellations et, après, vous
déposez une résolution. 

J'ai  assisté  tantôt,  Monsieur  le  Président  -
heureusement que vous n'étiez pas là,  parce que vous
vous  seriez  peut-être  énervé  -,  à  la  commission  du
ministre-président,  au  dépôt,  par  le  PTB,  d'une
résolution  pour  que  l'on  modifie  la  portée  de  la
Commission  spéciale  covid  à  laquelle  nous  assistons
tous  les  vendredi.  Il  veut  en  réduire  la  portée
uniquement aux maisons de repos. Il veut réentendre les
gens que l'on a déjà entendus. Ce truc-là revient aussi
quasiment tous les quinze jours. Essayez d'avoir un petit
peu de nouvelles idées. C'est fatigant.

M. le Président. - La parole est à M. Léonard

M. Léonard (PS). - Je pense que je ne vais pas être
beaucoup plus long.

Peut-être,  simplement  rappelé  que  ce  texte  n'est
jamais  qu'une  prolongation  des  mesures  qui  ont  été
prises pendant la phase aiguë de la crise. Je pense que la
prolongation de ces mesures ne va pas solutionner de
manière  claire,  précise,  en  tout  cas  de  manière
structurelle. Il faut s'attaquer à la racine de ce problème,
ce qui n'est  pas le cas de ce texte.  Peut-être rappeler,
comme il  a  été  dit  que  l'on  dépose  effectivement  un
texte qui vise à conditionner les coupures d'énergie, une
décision du juge de paix et à supprimer les compteurs à
budget.  Cela  faisait  partie  des  nombreuses
recommandations, notamment des auditions que l'on a
eues au niveau de la précarité énergétique. 

Ici, clairement, on est bien dans l'action. On n'est pas
simplement dans une résolution. En substance, peut-être
rappeler  que  le  Gouvernement  propose  des  solutions
plus  structurelles  pour  protéger  les  citoyens  les  plus
fragilisés.

Donc, évidemment, on s'opposera à ce texte tel qu'il
est.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes

M. Desquesnes (cdH).  -  J'ai  plus  tôt  une question
pour  savoir  où  on  place  le  débat  parce  que,  j'ai
effectivement lu la résolution du PTB, mais j'ai aussi vu
le Belga de ce matin annonçant un accord au sein de la
majorité wallonne...

M. le Président. - À la fin des questions, vous serez
demain.

M. Desquesnes (cdH). - C'est possible.

C'est  par  rapport  au  débat  que  nous  avons  eu  le
25 juin en Conférence des présidents, où nous étions sur
le point de créer un groupe de travail et où la décision
n'a  pas  vraiment  été  prise.  Elle  a  été  reportée,  à  la
suggestion de M. Wahl.

Chacun amène ses textes alors que l'on s'était plutôt
dit que l'on allait faire un groupe de travail pour faire
immerger une série de textes à la suite des auditions. Je
voudrais juste savoir dans quel jeu on joue. Je pose la
question tant au PTB qu'aux groupes de la majorité.

A la suite des auditions que nous avions tenues, va-t-
on opter pour un travail parlementaire en commun ou,
finalement,  chacun  reprend-il  ses  billes ?  Je  voudrais
juste savoir sans quel jeu on doit jouer.

M. le Président. - Je vais me permettre de répondre.

J'avais  compris  que  l'on  avait  créé  ce  groupe  de
travail  et  que  l'on m'en  avait  confié  la  présidence.  Je
pense me souvenir de cela.

Vous  conviendrez  que  depuis  que  nous  sommes
rentrés,  c'est  un peu  compliqué dans l'agenda avec  le
travail  que  nous  avons,  en  particulier  en  commission
spéciale  covid.  Je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de le
placer dans l'agenda, mais je le ferai.

Sur  la  thématique  pour  laquelle  nous  avons
communiqué,  mais  qui  n'est  pas  le  lieu  du  débat
aujourd'hui, aujourd'hui, nous parlons de la résolution et
pas de notre texte qui va être déposé. C'est un texte qui
est en discussion dans la majorité depuis presque un an
et qui aboutit. 

La volonté n'est pas de mettre qui que ce soit sur le
côté, mais il faut bien que l'on prenne des initiatives.

M. Desquesnes (cdH). - Que ce soit de la majorité
ou de l'opposition.

M. le Président. - Ne vous pressez pas.

M. Desquesnes (cdH).  -  C'est  juste  pour savoir  si
cela vaut la peine de s'investir dans un groupe de travail
s'il  y  a  déjà  des  décisions  qui  sont  prises  ou  des
positions.

On peut faire un groupe de travail, et les éléments
sont ouverts, et l'on essaye de trouver des textes ou des
propositions, et puis tous les partis peuvent participer. Je
sais  bien  que  la  logique  majorité-opposition  existe
toujours,  mais  on  peut  dire  que  tout  le  monde  peut
participer  au  débat  ou  on  ne  le  fait  pas,  et  alors  ne
perdons pas de temps. La majorité vient,  dans ce cas,
avec  son  texte,  et  l'on  fait  un  travail  normal  en
commission.  C'est  simplement  cela  que  je  voulais
signaler.
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M. le Président.  -  Je n'ai  pas  l'intention de perdre
mon temps. Je n'ai plus le temps de perdre mon temps.

Nous avons fait un travail de synthèse du contenu de
l'ensemble des auditions auxquelles nous avons assisté
et il y a un paquet de potentialités à mettre en œuvre. On
travaillera  donc  là-dessus.  Ceci  est  l'atterrissage  d'un
texte qui est réfléchi depuis un an. 

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Je vais rassurer M. Desquesnes.
On  n'aura  pas  résolu  la  question  de  la  précarité
énergétique  avec  uniquement  cette  proposition  de
décret.

Quand  je  dis  « rassurer »,  c'est  évidemment  du
second  degré,  car,  malheureusement,  c'est  une
problématique  beaucoup  plus  large  et  qui  nécessite
beaucoup plus de mesures et de travail si l'on veut tenter
d'y trouver des solutions. 

Il y avait donc une forme d'urgence à avancer sur le
texte de la majorité des solutions à apporter rapidement
à des personnes dans des situations difficiles.

Maintenant, comme je le disais, on ne résoudra pas
tous les problèmes avec uniquement cette proposition de
décret. Il y aura donc amplement de quoi travailler dans
ce groupe de travail.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). - Ce que j'ai entendu m'étonne
et me fait craindre le pire, pour être tout à fait honnête.
Nous  aurons  l'occasion  d'en  rediscuter,  mais  il  s'agit
bien ici  d'une proposition de stopper  l'installation des
compteurs à budget. Ce n'est pas une mesure impossible
puisqu'il  s'agit  simplement  de  faire  un  moratoire  sur
l'installation.  Ce  qui  a  déjà  été  fait  par  le  passé.  À
Bruxelles,  il  n'y  a  pas  de  compteurs  à  budget  et  la
situation  est  toute  autre,  mais  si  tout  le  monde  est
d'accord  pour  dire  qu'il  ne  faut  plus  installer  de
compteurs à budget, il n'y a aucune raison de s'opposer à
un moratoire sur  l'installation des compteurs  à budget
maintenant.

Il  y  a  quelque  chose  là  qui  me  dépasse
complètement.  Quand  vous  dites  que  vous  comptez
installer  les  compteurs  intelligents  à  la  place,  cela  ne
change rien. On a reçu aujourd'hui un rapport du centre
d'appui  social  énergie  dans  notre  boîte  parlementaire
justement sur la précarité énergétique.

Les gens le disent, ceux qui pensent que le compteur
à budget a  une efficacité sur  la réalité  de la précarité
énergétique sont complètement à côté de la plaque. Les
gens sont dans la pauvreté, ce qu'il faut, c'est résoudre le
surendettement, aider à payer les factures, mais couper
l'énergie,  c'est  de  toute  façon  inhumain,  ce  n'est  pas
digne du XXIe siècle. Toutes les associations le disent.
Que la coupure soit faite par un compteur à budget ou

un compteur intelligent,  c'est  la même chose,  et  donc
cela ne va pas. Le GT n'a pas eu lieu.  On le regrette
vraiment, c'est quelque chose qui devait être installé et
qui n'a pas été installé. C'est dommage, d'autant plus que
le  compteur  intelligent  coûte  extrêmement  cher  à  la
collectivité, de sorte que cela risque d'être pire que le
compteur à budget. 

Il  n'y  a  aucune  raison,  si  vous  êtes  contre  les
compteurs à budget, que vous ne soyez pas au moins
d'accord sur ce point-là.  Il  y a éventuellement moyen
d'amender  le  texte,  mais  ici  c'est  quand  même  le
minimum minimorum et le temps compte. Chaque jour
qui passe, chaque mois qui passe, ce sont des compteurs
à budget qui sont installés,  ce sont des  gens qui sont
dans la précarité en plus. C'est la même chose pour les
aides :  il  va  y  avoir  une  augmentation  drastique  des
tarifs et il  n’y a aucune aide qui sera prévue pour les
personnes en difficulté. C'est vraiment très dommage.

M. le Président. - Monsieur Bierin, je vous invite à
ne pas entrer dans un débat sur la qualité des compteurs,
etc. Je pense qu'on aura l'occasion d'aborder cela, mais
si vous voulez, je ne peux pas vous empêcher de vous
exprimer.

La parole est à M. Biérin.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur Hermant, vous l'avez
dit  vous-même,  vous  débutez,  et  donc  je  peux
comprendre  qu'il  y  ait  parfois  des  éléments  qui  vous
échappent dans le débat. De la même manière que, tout
à  l'heure,  vous  n'aviez  manifestement  pas  compris  ce
qu'on était en train de voter vu que l'idée était d'octroyer
une compensation en tout cas partielle et des aides aux
prosumers et pas d'instaurer le tarif prosumer, ici, dans
le  débat  qu'on  a  posé,  le  but  est  bien  qu'il  y  ait  un
passage devant le juge de paix, que ce soit pour placer
encore  pendant  quelques  semaines  des  compteurs  à
budget ou par la suite - mais pas systématiquement - des
compteurs communicants si le juge le décide parmi un
panel  d'autres  possibilités.  À  mon  sens,  il  est  quand
même moins pire de placer un compteur communicant,
si le juge estime que c'est une option intéressante, que
de  procéder  à  une  coupure  pure  et  simple.  C'est
simplement là les termes du débat qui a été posé. 

Par  ailleurs,  encore  un  élément  qui  vous  a
manifestement  échappé,  c'est  que  le  gouvernement  y
travaille  aussi.  Il  prend  des  décisions,  il  fait  des
propositions. Ici on parle de votre résolution, on parle
d'une  proposition  de  décret  de  la  majorité,  mais  le
gouvernement avance. Par rapport à un statut de client
protégé  conjoncturel,  le  gouvernement  avance  aussi.
Dès lors,  la  façon dont  vous présentez les  choses  me
parait très partielle, voire partiale.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  me  réjouis  d'entendre
que l'intention est bien de mettre en place le groupe de
travail sur la précarité énergétique. C'est un vrai débat et
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aucune  des  solutions  ni  des  uns  ni  des  autres  prises
ponctuellement n'est suffisante. J'en suis bien conscient,
Monsieur Bierin.  Raison de  plus  pour  que  l'ensemble
des tenants et aboutissants de ce dossier fassent l'objet
d'un débat au sein de ce groupe de travail le plus vite
possible, de façon globale, pour qu'on puisse mettre en
place, établir - si possible par consensus - l'ensemble des
priorités en termes de solutions à mettre en œuvre dans
le cadre des activités et de notre compétence au niveau
wallon. Je plaide pour que plutôt que chacun essaie de
voir qui a un trophée ou qui a un autre trophée, qu'on
termine le travail de fond qu'on avait commencé par ces
auditions sur la précarité énergétique avant d'en tirer des
conclusions.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). - Je rejoins ce qui a été dit sur
le  travail  de  fond.  Je  suis  vraiment  d'accord,  on  doit
continuer ce travail. La proposition qui est faite ici est
une mesure un peu d'urgence. Elle concerne la situation
sanitaire, elle concerne la précarité énergétique. Tout le
monde  est  contre  les  compteurs  à  budget,  mais
visiblement il n'y a pas de volonté pour les stopper tout
de suite. Voilà, c'est ce que le PTB demande. J'entends
bien qu'il y a des projets en cours, qu'on va discuter plus
tard, mais on demande à ce que ce soit fait maintenant.
Si  est  contre le  compteur  à  budget,  que les  supprime
point.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de résolution visant à la réinstauration
des mesures prises par le Gouvernement wallon portant
sur l’accès à l’énergie en vue de protéger les usagers en
période  de  crise  sanitaire  de  la  covid-19  (Doc.  249
(2020-2021) N° 1).

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission
de l'énergie, du climat et de la mobilité ne recommande
pas  l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

(M. Hermant,  Président,  reprend place  au fauteuil
présidentiel)

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 21 heures 31 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 21 heures 40 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET UUESTIONS ORALES

UUESTION ORALE DE M. MATAGNE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
AUTOROUTES POUR VÉLOS ENTRE LA

WALLONIE ET BRUXELLES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
autoroutes pour vélos entre la Wallonie et Bruxelles ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
6 janvier  dernier,  le  ministre-président  déclarait  en
commission,  je  cite :  « Nous  avons  plaidé  pour  que
soient assurées de bonnes connexions entre la Wallonie
et  Bruxelles.  Ainsi,  il  s'agira  de  prévoir  de  telles
connexions entre les autoroutes de vélos que la Wallonie
va créer et le réseau de pistes cyclables à Bruxelles ». 

Avez-vous  pris  contact  avec  vos  homologues
bruxellois  et  flamand  à  ce  sujet ?  Si  oui,  à  quand
remonte  la  dernière  discussion ?  Quand  est  prévue la
prochaine réunion à ce sujet ?

Combien de connexions sont nécessaires et à quels
endroits ?

Quel  budget  est  nécessaire  pour  assurer  de  telles
connexions ?

Les  chantiers  ont-ils  débuté ?  Si  oui,  à  quelle
échéance ceux-ci seront-ils terminés ? 

Je vous remercie d'avance pour vos précisions.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  les  services  du
SPW Mobilité  et  Infrastructures  ont  eu  plusieurs
réunions avec leurs homologues flamands qui étudient
les corridors vélos de Bruxelles vers le Brabant wallon.
Ces entrevues se font en étroite collaboration avec les
services de la Province du Brabant wallon. 
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La dernière réunion en présentiel  s'est  déroulée le
12 mars avec le cabinet, les services de la province, la
SOFICO, le Département de la mobilité et la Direction
des routes du Brabant wallon. 

En raison de la pandémie, la réunion suivante s'est
déroulée par vidéoconférence le 14 mai. 

Les points de jonction des fietssnelwegen venant de
Flandre sont au nombre de cinq : 

- un corridor  qui  rejoindra  le  RAVeL le  long  du
canal de Charleroi à Tubize ; 

- un corridor le long de la E411 avec une jonction
entre Overijse et Rixensart ; 

- un corridor le long de la chaussée de Bruxelles
avec une jonction à La Hulpe ; 

- un corridor le  long de la ligne ferroviaire L124
aménagé  par  Infrabel  avec  une  jonction  vers
Braine-l'Alleud en passant par Waterloo ; 

- un  corridor  le  long  de  la  RN5  traversant
Waterloo. 

Concernant les corridors le long de la N275 et de la
E411,  des  repérages  et  principes  d'aménagement  de
tracés  et  esquisses  ont  été  élaborés.  Les  études
proprement dites vont faire l'objet des marchés d'étude
nécessaires. 

Les  corridors  cyclables  auront  également  des
interactions avec d'autres projets du plan Infrastructures
tels que l'aménagement des échangeurs de Rosières et
de Bierges ou les aménagements de carrefours et pistes
cyclables  le  long  de  la  nationale 5.  Certaines  études
seront donc interdépendantes. 

Les études techniques n'ayant pas encore commencé,
il n'est pas encore possible de déterminer la planification
des travaux et leurs échéances. Ceux-ci dépendront d'un
ensemble  d'études  et  de  permis  d'urbanisme  pour
certains aménagements. 

Ma  volonté  est  toutefois  d'avancer  le  plus
rapidement possible. 

Par ailleurs, des contacts ont eu lieu avec Infrabel au
niveau d'un tronçon le long de la L124 entre la Flandre
et  à  proximité  de  la  gare  de  Waterloo  pour  élargir
l'aménagement cyclable prévu dans le cadre du permis
RER aux standards du corridor vélo. 

Ce  sont  des  dossiers  de  longue  haleine,  mais
l'attitude volontariste des différentes partenaires me rend
optimiste sur leur concrétisation.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour toutes ces précisions. 

Je  comprends  que  c'est  une  matière  complexe  qui
met en chantier plusieurs intervenants, mais si à l'avenir
vous pouviez nous dégager un délai – je comprends que

l'on  ne  puisse  pas  avoir  de  date  –  dans  les  grandes
lignes, cela nous intéresserait de le connaître.

UUESTION ORALE DE M. FONTAINE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET D'INSTALLATION D'UNE FABRIUUE

DE BITUME A SART-BERNARD »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de l’Énergie et  de la  Mobilité,  sur « le projet
d'installation d'une fabrique de bitume à Sart-Bernard ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, le projet
d'installation d'une centrale de production de bitume le
long  de  la  nationale 4  à  Sart-Bernard  –  Assesse  –
provoque depuis plusieurs mois une levée de boucliers
de la part des habitants. 

Le  lieu  de  l'implantation  de  cette  usine  choque
puisqu'elle  se situerait  à moins de 100 mètres  à  peine
des premières habitations et à proximité d'une crèche et
de  trois  écoles  primaires,  à  côté  d'un  bois  didactique
destiné  à  accueillir  les  promeneurs,  les  enfants,  les
écoles et les mouvements de jeunesse de la région.

Les  habitants  sont  inquiets  des  nuisances
qu'engendrerait cette usine à des kilomètres à la ronde :
rejets  toxiques,  odeurs,  bruits,  poussières,  trafic  de
camions sont évoqués.  Les riverains estiment que des
zonings industriels sont plus adaptés pour accueillir de
telles infrastructures.

C’est évidemment au sujet de la mobilité que je vous
interroge.  Il  ressort  en  effet  que  l’augmentation  du
charroi  risque  d’engorger  rapidement  la  Nationale 4,
puisqu’on parle d’environ 400 camions par jour sur des
infrastructures  pas  spécialement  adaptées  et  au  grand
dam des riverains.

Une  réunion  d’information  s’est  tenue  le
15 septembre  et  elle  n’a  pas  spécialement  rassuré  les
riverains, bien au contraire.

Mes questions sont les suivantes.

Quelle analyse faites-vous de ce dossier, en termes
de mobilité ? Estimez-vous que le site est adapté compte
tenu du charroi qu’il engendrera ? Existe-t-il des pistes,
le cas échéant, pour améliorer la mobilité dans la région,
si cette implantation devait se confirmer ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  tout  d’abord,  il  est
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évident qu’une telle implantation éveille la crainte des
riverains, je peux le comprendre : l’impact d’un charroi
lourd, potentielles nuisances olfactives, impact du bruit
de l’activité au sens large, réduction d’un mini poumon
vert, ainsi que la nature même de l’activité industrielle. 

Vous  m’avez  questionné uniquement  à  propos des
questions liées à la mobilité face à ce projet. Je réponds
donc sur  cette  thématique.  Il  est  évident  qu’une  telle
demande  de  permis  et  d’implantation  mérite  une
attention globalement sur toutes les problématiques.

L’implantation  évoquée  pour  la  future  centrale  à
tarmac est située dans un triangle limité à l’est par la
E411, à l’ouest par la Nationale 4 et au nord par la ligne
de chemin de fer Bruxelles-Arlon. Ce lieu est boisé et il
convient  d’y  considérer  que  l’implantation  de  cette
entreprise pourrait réduire et impacter considérablement
l’environnement.

En effet, la majorité des accès au site se feraient par
la E411, aussi  bien en venant du nord que du sud, et
plus  sporadiquement  par  la  Nationale 4  et  d’autres
voiries secondaires. Bien que la capacité de la E411 et
de  la  Nationale 4  permettrait  a  priori  d’absorber  le
charroi, un fort impact de camions viendrait perturber le
lieu et les riverains.

En rapportant 400 camions à 10 heures de travail, on
arriverait à environ 40 camions par heure en saison, ce
qui  n’est  pas  mince,  compte  tenu  aussi  parfois  de  la
problématique du bruit et des nuisances olfactives.

En ce qui concerne les mouvements de sortie du site,
ceux-ci ne pourraient se faire que par la Nationale 4 en
direction de Namur. Il est bon de savoir que ce rond-
point Quinaux à Wierde servirait d’accès à l’autoroute
vers  le  nord et  est  déjà saturé durant  environ 1 heure
30 minutes le matin.

Plus globalement, ce qu’il importera d’étudier sera
aussi l’impact systémique en termes de mobilité de la
filière  de  production  d’asphalte  de  maçon macro,  par
exemple,  pour  les  provinces  de  Namur  et  du
Luxembourg. A priori, il est également sain de se poser
la question des impacts actuels en matière de mobilité. Il
faut  aussi  savoir  que  plusieurs  carrières  de  la  Haute
Meuse envoient leur production d’agrégat par route vers
des usines d’asphalte situées à Charleroi, via Spontin, la
E411  et  la  E42,  soit  plus  de  160 kilomètres  sur  les
routes pour le trajet aller-retour.

Considérant que la réunion préalable d’information
vient  à  peine  de  se  tenir,  il  reviendra  à  l’auteur  de
l’étude d’incidences d’étudier ce projet, les alternatives,
l’impact  précis  du  charroi.  Mes  services  n’ont  pas
encore été sollicités, mais je serai évidemment attentif à
ce qu’ils soient impliqués.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos réponses. J’ai bien noté la compréhension de
votre part par rapport au mécontentement des riverains.
On  sait  que  de  tels  projets  suscitent  beaucoup
d’inquiétude,  celui-ci  en  particulier.  J’ai  déposé  la
même question à votre collègue, la ministre Tellier et je
la lui poserai demain, par rapport à tout ce qui concerne
l'environnement.  Nous  ferons  le  lien  entre  les  deux
réponses et nous reviendrons vers vous le cas échéant.
Je demande, au nom des riverains, que vous soyez très
attentif à cette implantation. Il y a peut-être des lieux et
des endroits plus adaptés pour ce type d’implantation.

UUESTION ORALE DE MME MATHIEUX A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
PREMIERS BATEAUX AUTONOMES DE

NAVIGATION INTÉRIEURE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mathieux à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
premiers bateaux autonomes de navigation intérieure ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,
depuis le 6 juillet, le bateau Zonga – Zonga-project, en
néerlandais  –  navigue  entre  Anvers  et  Kallo  en
empruntant  l’Escaut  et  il  est  le  premier  bateau  crew
supported ship, soit le premier bateau sans équipage. Ce
bateau  est  donc  totalement  automatisé  même  si  un
équipage reste présent pour des raisons de sécurité. Cela
permettrait, dans un futur proche, de réduire l’équipage
et d’augmenter le caractère compétitif du transport par
la navigation intérieure.

Ce genre de bateaux pourrait-il également naviguer,
d’un point de vue technique et légal, sur les cours d’eau
wallons ?  Comment  la  Wallonie  pourrait  légalement
encadrer ce genre de nouvelles technologies qui posent
question  du  point  de  vue  de  la  responsabilité,  par
exemple ?

Le fait de rendre la navigation autonome permettrait
de rendre concurrentiel un moyen de transport qui est
plus écologique que le transport par route.

Une  analyse  comparative  des  avantages  et  des
inconvénients  a-t-elle  été  faite ?  Un  programme
similaire de bateaux autonomes existe-t-il en Wallonie ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Madame la Députée, à l'instar de la Région
flamande, mon administration participe aux recherches
concernant  les  différentes  technologies  de  navigation

73 P.W. – C.R.A.C. N° 15 (2020-2021) – Lundi 28 septembre 2020



automatisée.  Ces  recherches,  encouragées  par  l'Union
européenne et la Commission centrale de navigation du
Rhin, débutent par une série de projets tests permettant
de déterminer les niveaux d'autonomie des péniches, les
spécifications  techniques  de  celles-ci,  les  adaptations
aux infrastructures existantes et le cadre juridique.

À l'heure  actuelle,  un projet  de  test  de  navigation
réelle  partiellement  automatisée  est  initié  suivant  les
définitions  de  la  résolution 2018-II-1,  adoptée  le
7 décembre 2018  par  la  Commission  centrale  de
navigation du Rhin sur  la liaison Charleroi-Maubeuge
par la voie d'eau « Haute Sambre ». 

L'objectif est d'analyser la faisabilité technique de la
navigation autonome adaptée à une rivière. À l'issue de
cette période de test, l'entreprise partenaire remettra un
rapport  final  contenant  un  plan  d'actions  techniques
permettant  d'assurer une automatisation partielle de la
navigation sur ce tronçon de voie navigable.

Le rapport final reprendra la description détaillée de
l'expérience générale qui a pu être développée autour de
la  navigation  autonome  partielle  d'un  bateau.  Les
thèmes développés sont : 

- la sécurité ; 
- la composition des équipages ; 
- le passage des écluses, les infrastructures ; 
- la communication. 

Ce  projet  de  test  s'inscrit  dans  une  logique  de
recherche et de développement visée à l'article 32 de la
loi  du  17 juin 2016  relative  aux  marchés  publics  et
représente une dépense de 30 000 euros hors TVA. 

Le bateau-test de 38 mètres de l'entreprise partenaire
DC lndustrial  SA,  principal  contractant  du  Group De
Cloedt, a été réceptionné par mon administration et les
contacts  nécessaires  ont  été  pris  avec  les  Voies
navigables de France. Une réunion d'information avec
les  entreprises  concernées,  les  intercommunales  de
développement économique, c'est-à-dire IGRETEC et la
Communauté  d'agglomération  Maubeuge-Val  de
Sambre, et le Port autonome de Charleroi s'est tenue le
13 septembre 2019  et  un  très  grand  intérêt  s'en  est
dégagé. 

Afin  de  réaliser  ce  test,  une  autorisation  doit  être
accordée. Cette dérogation n'est juridiquement possible
qu'en  se  référant  à  la  modification  de  décret  du
19 mars 2009 relatif à la préservation du domaine public
régional  routier  et  des  voies  hydrauliques  que  mon
cabinet analyse actuellement.

La  Wallonie  s'engage  donc  résolument  dans  le
développement  de  ces  évolutions  technologiques,
prometteuses,  effectivement.  Cependant,  il  faut  rester
réaliste  et  voir  circuler  des  bateaux  de  marchandises
autonomes sur nos cours d'eau n'est pas pour demain.

M. le Président. - La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre.  Je  suis  heureuse  de  constater  qu'une  étude
sérieuse  a  débuté  depuis  2018  entre  Charleroi  et
Maubeuge,  en  accord  avec  la  France.  En  effet,  cette
nouvelle  technologie  permettra  un  bel  avenir  pour  le
transport par voie d'eau. Il faut cependant anticiper ce
genre  de  nouvelle  technique.  Je  ne  manquerai  pas  de
suivre ce  dossier,  surtout  dans le  cadre légal,  comme
vous l'avez dit.

UUESTION ORALE DE M. MATAGNE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'INSTALLATION D'EMPLACEMENTS DE
STATIONNEMENT SÉCURISÉS POUR VÉLOS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'installation
d'emplacements  de  stationnement  sécurisés  pour
vélos ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
16 septembre dernier, nous pouvions lire dans la presse
que selon CycloPark plus de 6 000 demandes pour des
emplacements sécurisés pour vélos sont en attente. Les
boxes  à  vélos  et  autres  possibilités  de  stationnement
sécurisé  connaissent  un  succès  grandissant  suite  à
l'adaptation  de  la  mobilité  durant  la  pandémie.  Ledit
article  traitant  de  Bruxelles,  je  m'interroge  sur  la
situation de la Wallonie. 

Qu'en est-il au niveau de la Wallonie ? Les citoyens
en Région wallonne sont également demandeurs d'une
solution similaire à celle de la Région bruxelloise. Sur
base  de  comparaison  avec  parking  brussels  et  du
CycloPark, comment seront-ils financés ?

Quelle formule sera proposée aux usagers ? Quand
ces lieux de stationnement sécurisé doivent-ils  voir  le
jour ? En existe-t-il déjà en Wallonie ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le
soulignez très justement, le vol de vélos est préoccupant
à Bruxelles et c'est aussi le cas en Wallonie. Le boom
des ventes de vélos s'est malheureusement traduit aussi
par une augmentation des vols. 

L'amélioration de l'offre en stationnement de vélos
est donc un élément important de la politique cyclable à
mener en Wallonie. J'ai encore récemment sensibilisé la
SNCB pour ce qui concerne les gares. 
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L'idée  de  s'appuyer  sur  les  parkings  privés  pour
combler  un  manque  de  places  de  stationnement  pour
vélo en ville est, en effet, intéressante. En priorité, nous
explorons  toutefois  les  pistes  de  stationnements  plus
classiques en voiries et aux abords des points d'intérêts,
tant il y a du retard en la matière et un énorme potentiel
de développement. C'est à cela que nous travaillons.

Le  récent  appel  à  projets  « Communes  pilotes
Wallonie  cyclable »,  doté  de  40 millions  d'euros,
permettra  aux communes sélectionnées d'investir  dans
les  infrastructures  locales,  ainsi  que  dans  le
stationnement  vélo,  au  bénéfice  de  la  mobilité  de
proximité. 

La  Région  mise  aussi  sur  l'intermodalité,  avec
notamment le futur développement des mobipôles, ou, à
plus petite échelle, les points mobilité. Deux exemples
tout récents : le premier Point Mob wallon vient d'être
inauguré  à  Wavre  et  la  Wallonie  vient  d'équiper  en
parkings vélo de qualité le P+R de Bouge. Dans le cadre
du développement du tram à Liège, j'ai demandé à ce
que  les  P+R  prévus  aux  terminus  soient  équipés  de
parkings vélos sécurisés.

J'ai  également  pris  contact  avec  la  ministre  de
l'Enseignement,  Caroline Désir,  afin  de voir ensemble
comment soutenir l'équipement des écoles en parkings
vélos. 

De  plus,  à  côté  des  investissements  en  matière
d'infrastructures  et  d'équipements  de  stationnement
vélo,  la  Wallonie est  en contact  étroit  avec la Région
bruxelloise pour étendre la plateforme d'enregistrement
de vélos mybike. brussels à la Wallonie.

Vous l'aurez compris, l'enjeu des parkings vélos doit
être  pris  en  compte  dans  le  développement  de  leur
utilisation,  sans  quoi  cette  utilisation  pourrait  être
freinée  par  de  mauvaises  expériences.  J'y  suis  donc
particulièrement attentif.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Je vous remercie pour toutes
ces précisions. J'attire votre attention sur le fait que cela
n'est pas juste une problématique liée aux villes ou aux
communes fortement urbanisées. 

Je prends un cas très concret :  dans ma commune,
nous avons un village un peu reculé où un bus passe le
matin et un le soir. Cela ne permet donc pas beaucoup
de  flexibilité  dans  le  transport.  Or,  puisque  ce  petit
village « reculé » se situe à deux kilomètres d'un village
plus fréquenté, où le service en bus est très confortable,
si l'on peut profiter d'abris à vélo sécurisé de ce type, on
prend le vélo le matin à l'heure qui nous convient, on
parcourt  deux kilomètres,  ensuite  on prend le  bus.  Je
sais que c'est une chose que vous défendez.

Par  ailleurs,  lorsque  j'étais  échevin  de  la  Mobilité
dans ma commune, il existait un projet pour équiper les

gares  de  bus,  en  lien  avec  l'OTW,  mais  malgré  les
différentes sollicitations et les promesses que l'on nous a
faites  à  l'époque,  cela  n'a  jamais  été  réalisé.  Je  vous
incite donc à questionner l'OTW pour voir où ils en sont
à ce sujet-là.

UUESTION ORALE DE MME NIKOLIC A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
DÉPLOIEMENT DES PARKINGS RELAIS DANS

L'AGGLOMÉRATION LIÉGEOISE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Nikolic à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
déploiement  des  parkings  relais  dans  l'agglomération
liégeoise ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
parking-relais de Vottem, à Liège, que vous connaissez
bien, n'a jusqu'ici rencontré que peu de succès. Fin août
dernier, des précisions étaient apportées par le TEC qui
l'exploite quant à la gestion future de ce P+R, ce qui a
suscité  quelques réactions  teintées  d'inquiétudes  de  la
part de la Ville de Liège, notamment au niveau de la fin
de la gratuité de ce parking relais.

Pourriez-vous me préciser le calendrier de mise en
œuvre de la fin de la gratuité ? 

Les  usagers  des  transports  en  commun  seront-ils
bien dispensés de payer le stationnement à cet endroit ?
Cela me semble indispensable pour garantir l'attrait de
cette solution.

Par ailleurs, l'insuccès de ce site semble s'expliquer
aussi  par  la  trop  faible  fréquence  de  passage  des
transports en commun ainsi que par la longueur du trajet
de bus du P+R vers le centre-ville. Une étude a-t-elle été
menée pour identifier les besoins et envisager avec le
TEC Liège-Verviers de renforcer soit les fréquences soit
l'offre ?

La  Ville  de  Liège,  elle,  demande  carrément  une
navette  spécifique  pour  relier  le  P+R  directement  au
centre-ville. Cela me semble être une demande tintée de
bon sens, puisque l’utilisation des lignes locales, comme
je l’ai dit, avec la multiplication des arrêts augmente le
temps de parcours  et  diminue l’intérêt  de se garer  en
dehors de la ville.

Est-ce envisagé ou envisageable ?

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  déploiement
d’autres parkings relais en région liégeoise ? 
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Qu’en est-il des besoins identifiés par le PUM, mais
également d’une étude d’autres sites qui se trouvent sur
des axes de pénétration de la ville ? 

On le sait, ce type de dispositif, pour être pleinement
efficace,  doit  se  situer  aux  différentes  portes  d’entrée
d’une ville et pas forcément sur le territoire de la ville
de Liège, même en amont. Parce que, quand on a déjà
passé beaucoup de temps dans les bouchons,  c’est  au
moment où l'on rentre dans la ville que l’on se dit « Je
ne suis plus à quelques minutes près ».

Je  vous remercie  d’avance  pour  vos réponses  que
j’écouterai avec grande attention.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Madame la Députée, tout d’abord quelques
précisions sur  le  P+R de  Vottem, situé  au nord  de la
zone  urbaine  d'Ans  au  débouché  d’une  autoroute,
comme vous le  savez.  Aujourd’hui,  ce parc relais  est
desservi par les lignes 24 et par la ligne 71. C’est cette
dernière  qui  assure  la  relation  la  plus  directe  vers  le
centre urbain, et ce à raison d’un passage tous les quarts
d’heure. 

Le  réseau  urbain  du  TEC  de  l’agglomération  de
Liège  fera  l’objet  d’une  réorganisation  complète
échelonnée de 2022, correspondant à la mise en service
du tram, à 2025. Néanmoins, quelques améliorations de
l’offre  interviendront  avant  2022  pour  autant  bien
entendu  que  le  matériel  roulant  nécessaire  soit
disponible. 

Une augmentation progressive de l’offre sur la L71
est  programmée ;  en  2021,  une  première  phase
permettra un renfort des fréquences en pointe. Dans une
deuxième  phase,  lorsque  le  réseau  cible  sera  mis  en
place,  c’est-à-dire après 2022, ce renfort  sera élargi  à
toute la journée, ce qui permettra dès lors de disposer
d’une fréquence de 7 minutes de 6 heures à 19 heures
entre le P+R et  Outremeuse.  Cette ligne sera en effet
prolongée pour franchir la Meuse. 

D’une manière plus large, le PUM prévoit en effet le
déploiement  progressif  d’un  réseau  de  P+R
périphériques.  J’attire  votre  attention  sur  le  fait  qu’il
n’est pas prévu un P+R au Val-Benoît. La construction
de  tels  équipements  sont  d’ores  et  déjà  programmés
dans le cadre des travaux du tram  - au Standard, aux
Modeleurs à Sclessin et à Bressoux. 

D’autres installations sont prévues par la SNCB tel
le projet au sud de la gare d’Ans qui progresse. D’autres
implantations  potentielles  doivent  encore  faire  l’objet
d’études. 

À ce jour, la construction ou l’exploitation de P+R
ne figure pas  parmi  la  liste  des  missions déléguées à

l’OTW-TEC par le Contrat de service public tel qu’il a
été élaboré par mon prédécesseur. 

Une réflexion d’ensemble avec tous les partenaires
publics va s’engager prochainement dans le cadre de la
mise  en  œuvre  du  PUM  pour  s’accorder  sur  les
stratégies  à  mettre  en  œuvre  à  la  fois  en  matière
d’investissements  nécessaires  à  la  création  de  ces
infrastructures,  mais  aussi  sur  les  modalités  -  aussi
simples  que  possible -  de leur  exploitation future.  Le
tout  bien  entendu  devant  s’inscrire  dans  une  gestion
globale du stationnement dans les zones centrales où on
cherche à encourager l’utilisation de l’offre du TEC. 

En  ce  qui  concerne  la  tarification,  j’attire  votre
attention sur le fait qu’à Namur, les P+R sont payants ;
ils  connaissent  pourtant  une  bonne  fréquentation.  Le
succès est moins au rendez-vous à Charleroi alors que
les P+R sont gratuits. La gratuité n’est donc pas gageure
de succès et doit être utilisée à bon escient surtout en ce
qui  concerne  les  P+R qui  remplacent  les  parkings en
centre-ville, souvent très onéreux.

M. le Président. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). - Je vous remercie Monsieur le
Ministre pour ces précisions.

Je  note  l’amélioration  de  l’offre  sur  ce  P+R
spécifique avant 2022, pour autant que le matériel soit
disponible. J’ai envie de dire, cela ne tient peut-être pas
qu’à vous, mais cela tient aussi à vous.

Au niveau des P+R, vous me rejoignez sur  le fait
qu’en périphérie, donc pas uniquement sur le territoire
de la ville, cela fait sens aussi.

Je  note  que  vous  savez  dit  que  ce  n’est  pas  une
mission  spécifique  de  l’OTW.  Ici,  celui  sur  lequel  je
vous interrogeais  est  géré par  le  TEC Liège-Verviers.
L'on peut envisager des partenariats et notamment avec
le privé. Je pense que, outre une bonne déserte et une
fréquence des passages des transports en commun, une
plus-value de service aussi offert sur le P+R. On a par
ailleurs  l’occasion souvent  de discuter  des  mobipôles,
mais en faire des petits hubs mobilité et des hubs tout
court qui peuvent concilier d’autres services. Cela peut
être  une  piste  pour  les  rendre  attractifs  pour  les
automobilistes  qui  s’y  arrêteront  alors,  parce  qu’ils  y
trouveront aussi une plus-value.

Je ne ferai pas plus long. Je suis sûre que l'on aura
l'occasion  d'y  revenir,  mais  je  suis  déjà,  en  grande
partie, satisfaite par les éléments de réponse que vous
avez apportés.
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UUESTION ORALE DE M. BIERIN A M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « LE NOUVEAU PLAN DU

TEC LIÈGE-VERVIERS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le nouveau
plan du TEC Liège-Verviers ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre, le TEC
Liège-Verviers a présenté,  il  y a une dizaine de jours,
son nouveau plan structurant complémentaire au tram.
Afin  de  rendre  son  réseau  fonctionnel  et  capable
d'absorber  une  augmentation  de  23 %  de  voyageurs
prévus grâce au tram, le TEC déploierait quatre types de
lignes : celles qui concernent les bus à haut niveau de
service,  soit  la  plus  grosse  capacité,  les  lignes
structurantes,  les  lignes  urbaines  et  les  lignes
interurbaines.  Au  total,  le  nouveau  réseau  des  TEC
comprendrait 75 lignes.

Ce  nouveau  réseau  fait  également  la  part  belle  à
l'intermodalité. En effet, neuf points de contact bus-tram
sont prévus et l'agencement des arrêts est pensé afin de
faciliter les correspondances. 

Le budget global de ces transformations est estimé à
105 millions d'euros.

Le TEC Liège-Verviers annonce une mise en place
prévue pour 2022.

Quel sera le calendrier exact ? Est-il plus précis que
cela ? Cela se fera-t-il en plusieurs phases ? Quel est le
calendrier actualisé pour la mise en place du tram ? A-t-
il pris du retard avec la crise de la covid-19 ?

L'arrivée  du  tram  va  déjà  pas  mal  bousculer  le
réseau actuel, comment l'ensemble sera-t-il articulé ?

Quelles  possibilités  de  participation  seront-elles
offertes aux citoyennes et citoyens liégeois pour donner
leur avis sur ce nouveau réseau ?

Sera-t-il possible d'embarquer un vélo dans le tram ?
C'est  une  demande  récurrente  des  associations  de
cyclistes, dans des cas bien précis,  à savoir en dehors
des heures de pointe et en cas de défaillance technique
du vélo ou défaillance physique du cycliste.

Quelle sera précisément la capacité de desserte du
Sart  Tilman,  qui  est,  comme chacun  le  sait,  un  pôle
important de déplacements ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  la  quasi-entièreté  du

nouveau réseau de bus, excepté les lignes à haut niveau
de service,  sera mise en place en même temps que le
tram, pour lequel le prestataire doit encore actualiser le
planning. Son entrée en service, certes perturbée par le
covid, reste malgré tout prévue fin 2022. 

Les lignes HNS seront tout d'abord mises en place
sous forme de ligne classique, soit selon leur itinéraire
définitif, soit par un itinéraire provisoire. En effet, il est
nécessaire  de  disposer  d'infrastructures  adaptées  pour
faire  rouler  efficacement  un  bus  à  haut  niveau  de
service, ce qui demande des moyens conséquents. 

La  mise  en  place  de  ces  lignes  sous  leur  forme
définitive se fera de manière progressive entre 2022 et
2025, de manière effectivement phasée. 

J'ai  bien  conscience  que  cela  va  modifier  les
habitudes des usagers, mais le jour de la mise en service
du  tram  bouleversera  évidemment  le  réseau  aussi  du
jour au lendemain. Cela permettra également aux clients
de prendre directement leurs habitudes sur le nouveau
réseau et  évitera une multitude de petits  changements
successifs. 

En ce qui concerne la consultation de la population,
une  première  phase  de  celle-ci  est  en  cours  jusqu'au
10 octobre.  En  réaction  au  projet  présenté  le
16 septembre 2020,  les  clients  et  habitants  de
l'agglomération  de  Liège  peuvent  donc  envoyer  leurs
suggestions  et  remarques  sur  le  projet  de  nouveau
réseau. 

Toutes  les  informations  concernant  cette
consultation se trouvent sur le site internet du SPW, sur
la page dédiée au Plan urbain de mobilité de Liège. 

Par  ailleurs,  une  concertation  à  plus  large  échelle
aura  lieu  pour  la  seconde  phase  de  réflexion  liée  au
redéploiement  du  réseau,  qui  concerne,  cette  fois,
l'opérationnalisation.  Les  citoyens  seront  donc
impliqués  sur  ce  qui  va  les  toucher  directement :  la
détermination  des  itinéraires  des  nouvelles  lignes  de
bus, les horaires précis, et cetera. 

Il nous faut encore travailler sur le dispositif à mener
pour cette concertation, en tenant compte des différentes
contraintes  et  opportunités,  mais  je  peux  déjà  vous
annoncer que je tiens particulièrement à ce que celle-ci
soit  menée  à  bien  avec  l'ensemble  des  citoyens
concernés. 

Pour répondre à vos questions plus  spécifiques,  il
faut  savoir  que  la  capacité  de  desserte  vers  le  Sart
Tilman  sera  augmentée  de  50 % par  rapport  à  l'offre
actuelle, avec une liaison dédoublée, rive droite et rive
gauche.  Cela  permettra  d'offrir  un  passage  toutes  les
cinq minutes aux heures de pointe vers le Sart Tilman,
avec des bus articulés ou biarticulés, avec pour résultat
une capacité maximale de 2 100 passagers par heure et
par sens. 
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Enfin,  il  n'est  prévu  d'autoriser  l'embarquement  à
bord du tram que des vélos pliables, les vélos classiques
posant des problèmes de capacité à bord des véhicules. 

Pour  augmenter  la  pratique  du  vélo,  nous  misons
également  sur  les  pôles  d'intermodalité  avec  le  tram.
Ceux-ci pourront offrir du parking vélo, mais peuvent
également aller plus loin, comme les vélos partagés aux
Guillemins. 

N'oublions  pas  non  plus  que  la  Région  aide
également  substantiellement  Liège  à  développer  des
infrastructures  cyclables  dans  le  cadre  de  la
concrétisation du PUM. Il est également loisir à la ville
d’être  candidate  bien  entendu  dans  l’appel  à
candidatures  Wallonie  cyclable,  comme  les  autres
communes.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Je  remercie  Monsieur  le
Ministre,  pour  cette  réponse  qui  permet  d’apporter
encore quelques précisions quant aux informations déjà
parues dans la presse. 

C’est important de souligner que la participation est
une de vos priorités et que cela permettra réellement aux
usagers de donner leur avis sur à la fois les lignes et sur
les horaires.

Je me permets d’insister encore une fois sur le fait
de garder éventuellement une certaine ouverture d’esprit
au  fait,  dans  des  cas  bien  spécifiques  et  bien  cadrés,
d’embarquer  les  vélos  sur  le  tram.  Cela  resterait  une
demande assez marginale, mais qui est importante pour
les associations de cyclistes. Assez marginale, je veux
dire  par  rapport  à  l’usage  quotidien  et  majoritaire  du
tram.

UUESTION ORALE DE M. MATAGNE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET D’HARMONISATION DES NORMES DE
BORNES DE RECHARGEMENT PROPOSÉ PAR

L’ALLEMAGNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de l’Énergie et  de la  Mobilité,  sur « le projet
d’harmonisation des normes de bornes de rechargement
proposé par l’Allemagne ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). - Monsieur le Ministre, durant
Semaine de la mobilité, la semaine dernière, plusieurs
experts se sont expliqués dans la presse, en l’occurrence
M. Hendrick,  Professeur  en  aérothermo-mécanique  à
l’ULB, M. Ponteville, qui est le PR de Volkswagen, et
encore M. Lelièvre,  qui  le CEO d’Engie Impact.  Tous

les  trois  sont  d’accord  sur  un  constat :  c’est  qu’il
manque de bornes, qu’elles soient pour les véhicules à
hydrogène ou les véhicules électriques.

D’autres États sont en avance sur notre pays, notre
Région. Profitant de la présidence allemande au Conseil
de  l’Union  européenne,  le  ministre  allemand  des
Transports  a  d’ailleurs  rappelé  l’importance  de
développer  une  infrastructure  normalisée  –  c’est
important  –,  commune  et  transfrontalière  pour  les
bornes  de  recharge  au  niveau  européen,  tant  pour  les
véhicules  électriques  que  pour  ceux  roulant  à
l’hydrogène, comme je vous le disais au départ.

Qu'allez-vous entreprendre pour soutenir pleinement
et  concrètement  l’installation  de  bornes,  tant  pour
l’électrique  rechargeable  que  pour  l’hydrogène  en
Wallonie ?

Combien  de  bornes  compte  la  Wallonie
actuellement ?  Existe-t-il  un  véritable  plan,  une
véritable vision publique, du déploiement de bornes en
Wallonie ?

Concernant  la  proposition  allemande  faite  au
Conseil  de  l’Union  européenne,  une  négociation  à
propos  de  ce  projet  de  texte  a-t-elle  déjà  eu  lieu  au
niveau  intrabelge  au  sein  de  la  Direction  générale
Coordination  et  Affaires  européenne ?  Si  oui,  quelle
position fut défendue par la Région wallonne ? Quelle
fut la position des autres entités ?

Quelle  position  votre  cabinet  a-t-il  défendue  au
Gouvernement wallon en vue de préparer la négociation
au sein de la Direction générale Coordination et Affaires
européennes ?

La  Belgique  a-t-elle  déjà  dû  donner  un  avis  au
niveau européen à propos de ce projet de texte ? Si oui,
quelle fut la position de l’État belge ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  votre  question  va
finalement bien au-delà de l’interopérabilité des bornes,
les normes techniques liées aux connecteurs ayant déjà
été  clairement  réglées  depuis  quelques  années
maintenant.

À  ce  stade  et  concernant  l’unique  aspect  de
l’interopérabilité,  j’attends  toujours  de  voir  la
proposition qui sera faite par la Présidence allemande. Il
semblerait que la crise sanitaire actuelle ait un impact
sur  le  calendrier  souhaité  par  celle-ci  sur  plusieurs
dossiers.

À ce  stade,  je  me permets  juste  de  rappeler  deux
éléments. 
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D’une part, la révision attendue de la Directive sur le
déploiement  d’une  infrastructure  en  carburants
alternatifs pourrait avoir un impact sur la question. 

D’autre  part,  la  Wallonie  participe  au  projet
européen IDACS dont un des objets vise à la mise en
œuvre d’un système européen unique pour l’attribution
de  codes  d’identification  aux  acteurs  de  la  mobilité
électrique,  utile  pour  les  applications  digitales,  plus
spécifiquement sur le déploiement d’infrastructures.

Lors  du  rapportage 2019  fait  dans  le  cadre  de  la
Directive 2014/94,  la  Wallonie comptait  824 points  de
chargement électrique et aucune station hydrogène. 

À  ce  jour,  le  nombre  de  points  de  chargement  a
dépassé le millier, une première station à hydrogène est
en cours d’obtention de permis et deux autres devraient
être mis en œuvre prochainement.

Par  ailleurs,  je  rappelle  que  le  nombre  effectif  de
points  de  chargement  est  extrêmement  compliqué  à
connaître,  en  cause,  la  définition  européenne  qui
qualifie de publique toute infrastructure de chargement
accessible sans contrainte,  que ce soit  sur le domaine
public ou privé, sachant, en outre, qu’il n’existe aucune
obligation légale de signaler le raccordement de bornes
de  chargement.  De  nombreux  états  membres  et  les
autres  Régions  en  Belgique  sont  dans  une  situation
similaire.

Pour  le  futur,  l’ambition  wallonne  est  d’avoir
6 900 bornes de rechargement accessibles au public et
20 stations  d'hydrogène  en  2030.  Cet  objectif  a  été
précisé  dans  le  cadre  de  la  contribution  wallonne  au
plan national Énergie-Climat remis à la Commission en
décembre dernier.

Il est évident qu'une vision plus détaillée devra être
mise en œuvre en anticipant  au mieux l'évolution qui
sera introduite dans la révision de la directive 2014/94.
Mes services sont d'ailleurs en contact permanent avec
les divers intervenants dans ce dossier. 

Cependant, il faudra rester réaliste. L'électromobilité
et sa gestion nécessitent une approche intégrée et, même
si la question de l'infrastructure est une nécessité,  son
déploiement  doit  répondre  à  des  besoins  clairement
identifiés.  Un  déploiement  systématique  et  massif
d'infrastructures risque probablement, à ce stade, de ne
pas répondre à un besoin spécifique. 

Comme je l'ai déjà dit, le coût du véhicule reste le
facteur  le  plus  limitant  au  développement  de
l'électromobilité.  Sachant  qu'une  part  essentielle  de  la
recharge pourra être assurée au domicile ou au lieu de
travail,  ce  sont  bien  à  des  besoins  exceptionnels  ou
conjoncturels  qu'il  faudra répondre avec des  solutions
adéquates et  un déploiement clairement  raisonné avec
les acteurs du marché. 

C'est  ce  positionnement  que  nous  défendrons  lors
des  débats  qui  seront  entamés  en  Belgique  ou  en
Europe. 

En  ce  qui  concerne  l'hydrogène,  la  question  sera
différente vu le niveau de maturité de la technologie et
les coûts encore rencontrés à ce stade. Une évaluation
plus fine devra ainsi  être  faite au cas par cas  afin  de
répondre aux besoins qui apparaîtront.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour toutes ces précisions. 

Vous savez que, au cdH, c'est un sujet qui nous tient
particulièrement à cœur. Mon collègue, André Antoine,
a d'ailleurs déjà déposé un texte à ce sujet. 

Puis-je  vous  conseiller  d'étudier  la  possibilité
d'envisager  des  bornes  sur  les  parkings  des  grandes
surfaces et d'avoir une collaboration public-privé avec
eux ?  Pendant  que  vous  faites  vos  courses,  vous
rechargez  la  voiture.  Voilà  une  solution  qui,  de  mon
point  de  vue,  permettrait  au  public  et  au  privé  de
développer les bornes de rechargement. 

Vous parlez d'une approche intégrée avec des coûts
de véhicules électriques encore très onéreux. C'est pour
cela que j'ai toujours défendu le concept de la voiture de
société  parce  qu'il  permet  justement  un  verdissement
rapide et efficace – aussi sur le plan de la sécurité – du
parc automobile. 

Enfin, concernant l'hydrogène, je vous rejoins sur le
coût, mais surtout je vous demanderai d'être attentif à la
manière dont il est fabriqué parce que l'on sait que c'est
là qu'est la plus grande problématique d'un point de vue
environnemental.

UUESTION ORALE DE M. MATAGNE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
REFUS DE CERTAINS CHAUFFEURS DES TEC

DE LAISSER MONTER DES ENFANTS DANS
LEUR VÉHICULE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le refus de
certains  chauffeurs  des  TEC  de  laisser  monter  des
enfants dans leur véhicule ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). - Monsieur le Ministre, j'ai pu
lire  avec stupéfaction dans la  presse  que,  à  Ferrières,
près de Liège, un chauffeur de bus TEC a laissé sur le
bord de la route plusieurs enfants qui avaient pourtant
leur abonnement en ordre. 
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Je cite la mère d'un des enfants qui a déclaré dans la
presse : « Le chauffeur a refermé les portes du bus en
s'énervant,  en  forçant  la  fermeture  des  portes  sans
laisser rentrer tout le monde, parce qu'il estimait qu'il y
avait déjà trop de monde, qu'il en avait assez et que les
parents n'avaient qu'à porter plainte s'ils le souhaitaient.
Le bus a ensuite poursuivi son voyage sans s'arrêter à
d'autres arrêts où des enfants l'attendaient ». Rien que
cela. 

Ce comportement est proprement scandaleux. 

Confirmez-vous  les  faits  rapportés  par  la  presse ?
Plusieurs écoliers ont-ils bien été laissés sur le bord de
la route par le choix de ce conducteur ?

Les  familles  ont-elles  été  averties  par  l'OTW que
leurs enfants n'avaient pas pu monter dans le bus ?

Des  sanctions  ont-elles  été  imposées  à  ce
conducteur ?

Allez-vous l'offre de bus sur la ligne problématique,
puisque c'est bien là qu'est le problème réel ?

Constate-t-on ce même type de problème ailleurs en
Wallonie ?

Je vous remercie d'avance pour vos précisions.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  le  TEC  est
particulièrement attentif à  la charge sur  ses véhicules.
Dès qu'il reçoit une plainte, il organise un recensement
afin d'objectiver la situation et y apporter une solution,
dans  la  mesure  du  possible,  afin  que  l'ensemble  des
voyageurs  puissent  être  pris  en  charge.  Ces  solutions
peuvent prendre la forme d'un ajustement des voyages
ou de la mise en circulation d'un véhicule de plus grande
capacité lorsque ce véhicule est disponible. 

La  problématique  de  surcharge  se  retrouve  en
d'autres  endroits  de  Wallonie.  Lors  de  cette  rentrée
scolaire,  elle  concernait  cependant  moins  de  2 % des
parcours effectués. 

Toutefois,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé  dans  cette
commission, à chaque rentrée scolaire, on retrouve des
situations de charges  importantes  sur  plusieurs  lignes.
Souvent, celles-ci s'atténuent après quelques jours parce
que  les  voyageurs  se  répartissent  différemment  et
adaptent leurs voyages lorsqu'ils en ont l'occasion. En
pratique, lorsqu'un chauffeur constate que son véhicule
est  trop  rempli,  il  ne  peut  évidemment  plus  laisser
monter  d'autres  voyageurs  à  bord,  son  bus  étant  déjà
plein.  Il  doit  alors  mettre  son film « complet »  sur  le
bus, afin que les voyageurs aux arrêts suivants voient
directement qu'ils ne pourront monter. Il est à noter que
l'affichage de ces avis « complet » est également utile

aux TEC, puisqu'ils sont géolocalisés et analysés, ce qui
permet  de  travailler  à  éliminer  structurellement  ces
surcharges.

Lorsque  l'arrêt  est  situé  en  zone  urbaine,  ne  pas
pouvoir embarquer est bien entendu embêtant, mais il
reste  toujours la  possibilité  de prendre le  bus suivant.
Par contre, dans les zones plus rurales, les élèves n'ont
pas toujours d'autres alternatives. Dans ce cas, même si
le  chauffeur  prévient  son  dispatching,  il  n'est  pas
évident d'envoyer sur-le-champ un autre bus, même s'il
y  a  une  petite  réserve,  tout  le  matériel  roulant  et  les
conducteurs étant déjà sur la route en heures de pointe. 

Quant  aux  familles  des  élèves,  elles  ne  sont  pas
averties :  il  est  tout  à  fait  impossible  à  l'opérateur de
savoir quels sont les élèves qui n'ont pas pu monter à
bord. En revanche, comme vous l'ai dit, il est important
que  ces  informations  remontent  vers  le  TEC,  soient
analysées  et  prises  en  considération  pour  des
améliorations.

Par  rapport  au  problème  spécifique  que  vous
mentionnez  à  Ferrière,  il  y  a  eu  par  la  suite  des
comptages  et  observations  sur  le  terrain  ces  derniers
jours. Il s'avère que tous les enfants ont maintenant bien
pu monter à bord du bus.

En ce qui concerne l'attitude du chauffeur, s'il s'avère
qu'elle fut telle, ce ne serait pas acceptable. Le problème
n'est  pas  que  le  chauffeur  n'ait  pas  pu  embarquer  les
élèves - puisqu'il ne fait que respecter les consignes -,
mais bien le comportement tel qu'il a été décrit. Le TEC
a pris contact avec la société privée qui exploite cette
ligne  afin  d'avoir  sa  version  des  faits  et  prendre  une
sanction si cela s'avérait nécessaire.

Pour  conclure,  je  ne  peux  être  que  d'accord  avec
vous : que des enfants ne puissent pas monter à bord du
bus et doivent rester sur le trottoir n'est pas digne d'un
service public de qualité. Nous faisons ici les frais de
plusieurs années de sous-investissement chronique dans
les transports en commun.

Je rappelle que notamment le rapport de la Cour des
comptes de fin 2019 avait mis en exergue que, depuis
2013,  ce  sont  un  peu  plus  de  94 millions  d'euros  de
subvention  d'exploitation  dont  a  été  privé  l'OTW.
Monsieur  le  Président  l'évoquait  tout  à  l'heure  par
rapport au contrat de service public. Le Gouvernement
actuel a quant à lui décidé d'investir massivement dans
les transports en commun, mais il  faut du temps pour
arriver à des résultats concrets. Commander des bus et
engager de nouveau du personnel en suffisance est un
travail  de  longue  haleine,  mais  nous  allons  nous  y
atteler.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour  toutes  ces  précisions.  C'était  intéressant  et  je
n'avais  pas  pensé  au  fait  que  le  chauffeur  doive
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appliquer son indication « complet ». Peut-être serait-il
intéressant de vérifier si cela a été fait ; je ne sais pas s'il
est possible de le faire, entendons-nous bien. C'est une
question. 

Je ne veux pas stigmatiser qui que ce soit par rapport
à  cette  situation  particulière,  comme vous  l'avez  bien
dit. En revanche, vous l'avez précisé vous-même, il est
impossible d'augmenter l'offre, puisque tout le matériel
roulant est déjà sur la route aux heures de pointe. C'est
la raison pour laquelle le cdH formule une proposition
de  collaboration  avec  les  autocaristes  qui,  eux,
pourraient  apporter  un  complément  à  l'offre  publique
qui est déjà en place.

Je  vous  invite  à  réfléchir  à  vos  paroles  d'il  y  a
quelques minutes et à réfléchir à notre proposition. Je
pense que l'on pourra trouver un terrain d'entente, si cela
fonctionne bien.

UUESTION ORALE DE M. MATAGNE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET DE VIGNETTE EUROPÉENNE

PROPOSÉ PAR L'ALLEMAGNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le projet de
vignette européenne proposé par l'Allemagne ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
juillet  dernier,  le  ministre  allemand  des  Transports,
Andreas  Scheuer,  a  annoncé  travailler  sur  une
proposition visant à  introduire une vignette unique en
Europe,  profitant  de  la  position  de  l'Allemagne  à  la
présidence de l'Union européenne depuis le 1er juillet.
Une version préliminaire du document existerait déjà ;
je  le  dis  bien  au  conditionnel.  D'après  le  projet  de
directive, tous les véhicules circulant sur les autoroutes
des  États  membres  devraient  être  dotés  d'une
eurovignette  en  2029.  Seuls  les  bus  et  les  motos
échapperaient à la taxe.

Ce projet de directive a-t-il déjà été soumis aux États
membres, dont la Belgique ? 

Une négociation à propos de ce projet de texte a-t-
elle  déjà  eu  lieu  au  niveau  intrabelge,  au  sein  de  la
direction  générale  Coordination  et  Affaires
européennes ?  Si  oui,  quelle  position  a  défendue  la
Région  wallonne ?  Quelle  fut  la  position  des  autres
entités ?

Quelle  position  votre  cabinet  a-t-il  défendue  au
Gouvernement wallon en vue de préparer la négociation
au sein de la direction générale Coordination et Affaires
européennes ?

Enfin, la Belgique a-t-elle déjà dû donner un avis au
niveau européen à propos de ce projet de texte ? Si oui,
quelle fut la position de l'État belge ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député,  lors de la réunion du
Coreper  du  11 septembre  dernier,  la  présidence
allemande a rappelé qu'elle aurait voulu profiter d'une
rencontre ministérielle physique pour aborder le dossier
sensible  eurovignettes.  Malheureusement,  la  situation
sanitaire n'ayant pas permis d'organiser cette réunion de
manière  optimale,  il  a  été  décidé  que  ce  point  soit
reporté à décembre avec comme objectif d'arriver à une
orientation générale.

Pour rappel, un premier texte avait été présenté sous
présidence  croate,  mais  refusé  entre  autres  par
l'Allemagne. La Belgique s'était abstenue à cette époque
en raison d'un manque de maturité du texte et surtout de
la difficulté du débat en pleine période de pandémie.

À ce stade, le seul élément déjà acquis dans le cadre
du dossier sera l'intégration probable de la question des
émissions de CO2 dans le dispositif.

J'attire  l'attention  sur  le  fait  que  la  directive
eurovignettes  encadre  le  dispositif  de  perception
kilométrique déjà en vigueur en Belgique. Il s'agit avant
tout du dispositif légal qui définit la façon dont les États
membres doivent aborder les questions de redevance de
roulage,  qu'il  s'agisse  de  vignettes  routières  ou  de
redevances kilométriques.

Étant donné la situation, nous verrons donc de quelle
manière  le  dossier  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  et  par
conséquent, quelle sera la position de la Belgique après
concertation interne.

Tout  laisse  à  penser  que  le  dossier  devrait  être  à
nouveau à l'ordre du jour sous la présidence portugaise
en 2021.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces précisions.

Vous  faites  état  d'un  dossier  sensible  à  l'échelle
européenne,  mais  cela  l'est  aussi  à  l'échelle  de  notre
petit royaume. La vignette, on en a déjà beaucoup parlé.
Elle  est  souvent  mise  en  concurrence  avec  une
redevance kilométrique. Je vous ai déjà fait part de mon
avis. Je pense que la vignette routière serait une bonne
solution pour faire  contribuer les voyageurs  en transit
sur  notre  petit  pays.  A  contrario,  je  pense  que  la
redevance kilométrique sanctionnerait les personnes qui
doivent  se  déplacer  en  voiture  pour  leur  travail,  en
l'occurrence les navetteurs quotidiens.
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Je  vous  demande  d'apporter  une  attention
particulière à ce dossier, car comme vous l'avez dit, c'est
un dossier  sensible sur  lequel il  faudra se positionner
très clairement et en tenant compte de tous les impacts
que cela aura sur nos citoyens. Encore une fois, je vous
invite aussi à ne surtout pas opposer les personnes dans
leurs moyens de locomotion. Tout le monde ne vit pas à
Bruxelles  où  les  transports  en  commun  sont  hyper
développés.  Il  y a aussi  des gens qui vivent dans des
communes semi-rurales où malheureusement, on n'a pas
la possibilité de prendre les transports en commun.

UUESTION ORALE DE M. NEMES A M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LES PLANS DU TRAM
LIÉGEOIS ET L'INTÉGRATION DES PISTES

CYCLABLES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Nemes  à M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les plans du
tram liégeois et l'intégration des pistes cyclables ».

La parole est à M. Nemes pour poser sa question.

M. Nemes (PTB).  -  Monsieur le Ministre,  déjà en
juillet, nous vous avions interrogé sur l'intégration des
aménagements cyclables dans les plans du tram liégeois.

Vous nous aviez dit alors qu'une concertation aurait
lieu  avec  des  organisations  de  cyclistes  comme  le
GRACQ.  Fin  août,  une  réunion  a  eu  lieu  entre  le
GRACQ et  différents  partenaires,  dont  l'Opérateur  de
transport  de  Wallonie,  la  Ville  de  Liège,  le  Service
public de Wallonie et votre cabinet. 

Ce qui ressort de cette réunion n'est pas pour nous
rassurer. L'OTW n'a pas donné un accès aux plans avant
la réunion et, selon les propos du GRACQ, ceux-ci n'ont
eu droit qu'à la projection de quelques plans non mis à
jour et, pour les citer : « Les discussions avec l'OTW et
les autres acteurs ne nous ont pas vraiment rassurés ».

De plus, le permis unique cadenasse le projet et ne
permet que peu d'améliorations possibles. Le contrat de
partenariat  public-privé  est  également  un  obstacle  à
toute modification. 

Comme je l'ai dit en juillet, on n'éventre pas les rues
de Liège tous les  jours  pour faire  un tel  projet.  C'est
donc l'occasion de consulter largement,  de manière la
plus  transparente  possible,  de  façon  à  améliorer  la
mobilité pour tous les citoyens.

Après rédaction de cette question, on a pu apprendre
que le GRACQ aurait accès aux plans du tram afin de
pouvoir préparer les prochaines rencontres. Cela devrait
avoir lieu cette semaine. C'est  enfin une initiative qui
nous semble aller dans le bon sens. 

Si  le  GRACQ  y  a  maintenant  enfin  accès  à  ces
plans, allez-vous faire en sorte qu'ils soient également
accessibles à tous les autres acteurs de la mobilité pour
que  la  concertation  soit  la  plus  large  possible  et  que
chaque  acteur  puisse  donner  un  avis  réfléchi  sur  le
sujet ? 

Enfin, quelles sont les réelles marges de manœuvre
pour  modifier  les  plans  et  suivre  les  demandes  des
différents acteurs de terrain ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  une  réunion  avec  le
GRACQ  a  effectivement  eu  lieu  fin  août.  D'autres
réunions sont prévues en fonction de l'avancement du
projet.  Lors  de  cette  réunion,  les  plans  de  travail
disponibles  des  zones  que  le  GRACQ  a  souhaité
évoquer ont été présentés. Les contraintes juridiques et
techniques  liées  aux  permis  délivrés  et  au  contrat  de
partenariat public-privé ont également été expliquées.

Préalablement à la réunion, un travail avait eu lieu
entre  l'OTW,  la  Ville  de  Liège  et  le  SPW Mobilité-
Infrastructures de sorte que plusieurs améliorations en
faveur des cyclistes avaient déjà pu être identifiées.

Celles-ci  ont  été présentées  au GRACQ lors de la
réunion. Il y a également été rappelé que le permis qui
est mis en œuvre via le contrat de PPP a été délivré par
l'administration  sur  base  de  la  procédure  légale  et  de
toutes les consultations publiques requises. 

Dans  ce  cadre,  l'étude  des  incidences  sur
l'environnement,  les  études  de  mobilité  et  tout  le
contenu  de  la  demande  de  permis  ont  été  mis  à  la
disposition de  tous,  à  la  fois  dans  les  administrations
communales visées, ce qui est d'ailleurs une obligation
légale, mais également sur le site keskistram.be. 

Certains acteurs urbains,  dont ceux de la mobilité,
comme le GRACQ, ont fait part de leurs remarques et
recommandations dans le cadre de cette procédure. 

L'administration  de  l'aménagement  du  territoire  a
délivré le permis en tenant compte des divers avis reçus
et en bonne concertation avec la Ville de Liège. 

Aujourd'hui, les plans d'exécution précis de chaque
tronçon  ne  sont  pas  encore  connus  puisqu'ils  sont
toujours  en  production  par  Tram'Ardent.  Au  fur  et  à
mesure qu'ils sont produits, ils sont présentés et discutés
avec l'OTW et les gestionnaires de voirie. 

Il existe donc une certaine marge de manœuvre dans
le cadre du permis et du contrat PPP. C'est sur cette base
que de nouvelles réunions sont d'ores et  déjà prévues
avec  le  GRACQ  afin  de  prendre  en  compte  ses
remarques. 
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Mon souhait et celui de l'OTW est de permettre la
réalisation d'aménagements cyclables de qualité le long
du tracé du tram et plus largement une insertion urbaine
de qualité,  tout  en  respectant  les  actes  juridiques que
sont le permis et le contrat et en veillant à éviter tout
retard préjudiciable à ce projet complexe. 

J'ai  également  associé  le  GRACQ  à  cette
dynamique,  car  il  est  porteur  d'une  expertise  non
négligeable en matière cyclable. Ce n'est effectivement
pas tous les jours que l'on réalise de tels aménagements
dont  l'impact  sera  considérable  sur  l'avenir  de  la
mobilité à Liège.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  -  Concernant  la  possibilité  de
modifier  les  plans,  je  suis  heureux  d'entendre  qu'une
certaine  marge  de  manœuvre  est  disponible  et  que  le
GRACQ sera impliqué dans les discussions autour de
l'adaptation de ces plans. 

Au niveau de la concertation, c'est aussi une bonne
chose  que  l'accès  aux  plans  soit  enfin  possible  pour
certaines associations, mais les rendre publics au fur et à
mesure et dès le départ aurait été encore mieux. Il n'y a
pas de raison de les cacher. 

On sera très attentif au suivi de ce dossier et l'on ne
manquera pas de revenir vers vous le cas échéant.

UUESTION ORALE DE M. NEMES A M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LES CRITÈRES
ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX POUR

L'ACHAT DE BUS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Nemes  à M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les critères
environnementaux et sociaux pour l'achat de bus ».

La parole est à M. Nemes pour poser sa question.

M. Nemes (PTB).  -  Monsieur le  Ministre,  dans le
cadre de la crise économique que nous connaissons, qui
est  particulièrement  aiguë,  bon  nombre  d'entreprises
sont  touchées  dans  notre  Région,  comme ailleurs.  En
Belgique, c'est aussi le cas de l'entreprise Van Hool, qui
emploie  3 500 personnes  et  dont,  actuellement,
2 000 ouvriers sont au chômage à cause de la covid-19,
sans perspective de reprise.

Pourquoi  venir  avec  le  cas  de  cette  entreprise
flamande en commission du ministre wallon du Climat ?
Cette entreprise est à la pointe dans la construction de
bus écologiques. C'est un savoir-faire qu'il faut protéger.
L'entreprise fournit les USA, la Norvège, les Pays-Bas,
l'Allemagne, mais pas la Belgique.

Quand on voit que chaque partie de la majorité parle
de consommer local  et  veut  inciter  la  population à le
faire, c'est un comble. Ne devrions-nous pas appliquer
ce principe à la dépense de l'argent public ?

Nous avons commencé à moderniser notre flotte de
bus  pour  la  rendre  plus  verte,  mais  il  y  a  encore  du
chemin à faire. D'autre part, l'importation de ces bus a
également un coût environnemental.

Lorsqu'une  société  de  transport  public  investit
l'argent des contribuables dans de nouveaux bus, nous
pensons qu'elle doit prendre en compte l'ensemble des
coûts,  y  compris  l'emploi  en  Belgique,  car  la  perte
d'emplois  coûte  également  beaucoup  d'argent  à  la
société, ainsi que les effets négatifs sur l'environnement.

Nous pouvons aussi lutter contre le dumping social
en fixant ces critères dans les marchés publics comme le
permet la directive 2014/24/UE.

Allez-vous  mettre  des  critères  écologiques  et
sociaux dans les appels de marchés pour les bus TEC en
limitant, par exemple, le nombre de kilomètres qui nous
séparent  du  lieu  de  production  et  le  nombre  de  CDI
temps plein lié à cette même production ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, les achats d'autobus du
TEC  incluent  bien  des  critères  sociaux  et
environnementaux,  dont  la  sévérité  s'est  d'ailleurs
accrue  au  fil  du  temps.  Les  exigences
environnementales couvrent la préservation de la qualité
de  l'air,  la  réduction  des  nuisances  sonores,  la
diminution  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  la
recyclabilité, et cetera. 

Cependant, l'impact écologique de l'importation d'un
véhicule représente une part marginale sur le cycle de
vie  du  véhicule :  maximum  1 000 kilomètres  sur  une
durée de vie de plus de 700 000 kilomètres. 

L'OTW  investit  énormément  de  moyens  pour
renouveler  et  verdir  sa  flotte  de  bus  avec  des
commandes en cours d'environ 150 bus hybrides. Nous
l'avons d'ailleurs encore évoqué tout à l'heure. De plus,
un projet tout à fait précurseur de bus à hydrogène est
en cours à Charleroi.

La dizaine d'autocars diesel récemment commandée
et destinée à des liaisons plus longues de type express
répondent, quant à eux, à la norme la plus exigeante, à
savoir Euro 6d.

Les critères sociaux visent, quant à eux, à éviter le
dumping social ou le travail non déclaré, par exemple.

En ce qui concerne la question de la promotion de
l'emploi  local,  il  faut  garder  à  l'esprit  que  la
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réglementation européenne relative aux marchés publics
ne  permet  pas,  a  priori,  de  privilégier  une  entreprise
locale.

D'ailleurs,  il  faut  également  savoir  que  les
constructeurs  ne  produisent  pas  nécessairement  leurs
véhicules dans leur pays d'origine et que la majorité des
véhicules de transport public sont assemblés en dehors
de la  Belgique,  en  ce  compris  le  constructeur cité  en
exemple,  qui  possède  également  une  usine  en
Macédoine.

Le  secteur  du  transport  public  reste  cependant  un
important générateur d'emplois directs et indirects, car
l'assemblage, l'entretien et l'exploitation demandent un
taux de main d'œuvre élevé et le tout est au bénéfice des
citoyens.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). - Monsieur le Ministre, la réponse
est relativement claire.

Non, on ne fixe pas de norme en termes de nombre
de  CDI,  par  exemple  et  au  niveau  des  normes
environnementales.

Pour être bien clair au niveau du propos que je tiens
ici,  il  ne  s'agit  pas  de  protéger  une  entreprise  locale,
mais de protéger les employés de cette entreprise locale.

Parce que le dispositif de fixation de normes sociales
et  environnementales  permet  de  tirer  vers  le  haut  les
conditions  de  travail  des  travailleurs  ici  et  de  donner
l'exemple  pour  les  pays  où  l'on  pratique  le  dumping
social  pour  le  moment.  Tout  cela  en  forçant  la
généralisation de bonnes conditions de travail et  donc
tirer vers le haut les conditions de travail de l'ensemble
des  travailleurs  qui  sont  actuellement  mis  en
concurrence.  Ce  n'est  pas  du  protectionnisme,  c'est
plutôt généraliser une bonne idée. Et c'est aussi, peut-
être,  donner des perspectives d'espoir aux nombreuses
victimes de la mondialisation. La preuve que l'on peut
aussi améliorer les conditions de travail.

UUESTION ORALE DE M. MATAGNE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DE LA PÉRENNITÉ DES

MODIFICATIONS DES LIGNES DE BUS TEC A
LIÈGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi de
la pérennité des modifications des lignes de bus TEC à
Liège ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). - Monsieur le Ministre, fin juin,
je vous interrogeais sur le maintien de la suppression de
plusieurs  arrêts  des  lignes  TEC 64  et  65  dans  la
périphérie de Liège.

Pour  rappel,  l'objectif  était  de  permettre  aux
habitants  de  monter  à  bord  malgré  la  limitation  du
nombre d'usagers. 

Un comité d'Ourthe-Amblève s'est alors créé afin de
soutenir  l'extension  de  cette  mesure  prise  durant  la
pandémie  qui  a  pris  fin  au  1er juillet,  début  des
vacances scolaires, comme nous en avions déjà discuté.

Lors  de  votre  réponse  en  commission,  vous
expliquiez la nécessité de réexaminer complètement les
choses et vous déclariez demander une analyse de tous
les aspects de la situation dans les plus brefs  délais  à
l'Opérateur  de  Transport  de  Wallonie  à  propos  de
l'agglomération liégeoise.

Cependant,  depuis  la  rentrée,  un  grand  nombre
d'élèves n'ont pas eu le droit de monter à bord du bus, la
capacité étant toujours limitée. 

Le TEC Liège annonce par ailleurs adapter son offre
avec  l'arrivée  du  tram.  Il  est  fait  mention  d'une
fréquence  adaptée  aux  besoins  spécifiques  quant  aux
lignes interurbaines. 

Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  savoir,  si  plus  de
deux mois plus tard, avez-vous reçu la proposition de
l'OTW sur la faisabilité et l'opportunité de remettre en
place cette mesure ?

Avez-vous pris ou eu des contacts avec le comité des
usagers depuis la rentrée scolaire ?

Ce  mercredi 16 septembre,  le  TEC  présentait  son
nouveau plan à la presse. Que contient-il exactement ?

Les  fréquences  adaptées  aux  besoins  spécifiques
concernent-elles également les deux lignes 64 et 65 ?

Je vous remercie d'avance pour vos précisions.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, effectivement, lors de la
période de confinement, des mesures spécifiques avec
des arrêts limités à la montée ou à la descente ont été
prises  sur  11 lignes,  dont  les  n° 64  et  n° 65  vers
Sprimont, Aywaille et Banneux. 

Ces mesures étaient liées à la limitation du nombre
de  passagers  autorisés  dans  les  bus,  ce  qui  pouvait
facilement entraîner  un dépassement  de la  capacité  et
empêcher les  clients longue distance d'embarquer aux
dépens de clients n'effectuant que quelques arrêts. 
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Elles  ont  été  annulées  le  1er juillet,  dès  que  la
limitation du nombre de passagers à bord des bus a été
supprimée, et ce principalement pour deux raisons. 

Premièrement, les lignes de bus forment un réseau
global, où chaque ligne a son importance et sa fonction.
Le  fait  d'avoir  plusieurs  lignes  permettant  de  réaliser
certains trajets participe à l'attractivité globale du réseau
en offrant une fréquence plus importante aux clients. 

Deuxièmement,  lors  de  la  mise  en  place  des
limitations de circulation entre avril et juin, le principe
était peu compris et peu accepté par certains clients et le
TEC a reçu des plaintes à ce sujet. 

Cela n'empêche pas que l'OTW porte une attention
particulière  aux  voyageurs  des  lignes  interurbaines.
C'est  ainsi  que,  pour  éviter  un trop grand nombre  de
clients  urbains  sur  les  lignes interurbaines  en  tronçon
commun avec des  lignes urbaines,  celles-ci  effectuent
généralement  un  moins  grand  nombre  d'arrêts.
D'ailleurs,  on  constate  via  des  recensements  que  le
nombre  de  clients  urbains  sur  ces  lignes  reste
relativement faible et n'entraîne pas de surcharge sur la
ligne. 

Je rappelle en outre que la capacité des bus n'est plus
limitée depuis le 1er juillet.

Pour  conclure,  mon  cabinet  a  effectivement  eu
quelques contacts  avec le comité des  usagers  Ourthe-
Amblève.  C’est  ainsi  que,  afin  d’asseoir  la
représentativité  des  usagers,  je  viens  tout  juste  de
convier ce comité à l’Organe de consultation du bassin
de Mobilité de Liège, en tant qu’invité. 

Par  rapport  au  projet  de  nouvelle  offre  de  bus  à
l’arrivée du tram, celui-ci a été présenté le 16 septembre
dernier.  L’objectif  est  de  réorganiser  le  réseau  urbain
autour du tram en tant que colonne vertébrale de celui-
ci. À l’issue du redéploiement, pas moins de 25 % de
capacités supplémentaires seront offertes aux usagers. 

Cette  réorganisation  se  concentre  sur  la  zone
urbaine,  sans  que  soient  prévus  des  changements
fondamentaux dans la  fréquence de desserte  proposée
sur les lignes interurbaines. Quelques adaptations seront
apportées dans les horaires au stade de la mise en œuvre
opérationnelle, mais il est encore trop tôt pour pouvoir
fournir les futurs horaires précis. 

Une consultation de la population au sujet du futur
réseau est en cours jusqu’au 10 octobre. Les clients et
habitants  de  l’agglomération  de  Liège  peuvent  donc
envoyer  leurs  suggestions  et  remarques  sur  le  projet.
Toutes les informations concernant cette consultation se
trouvent sur le site internet du SPW, à la page dédiée au
Plan de mobilité de Liège.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour toutes ces précisions. 

Je  vous  remercie  également  de  privilégier  la
participation citoyenne dans l’organisation de l’offre de
transports en commun sur Liège.

Je  pense  qu’il  est  important  de  répondre  à  cette
demande  périurbaine  dans  la  mesure  où  ce  sont  ces
personnes qui, potentiellement, prendraient leur voiture
plus facilement pour se rendre au centre et inversement.
C’est, je pense, une politique contraire à cela que vous
souhaitez mener.  Vous souhaitez encourager le fait  de
prendre les transports en commun. Il est important que
cette participation citoyenne avec les autorités publiques
puisse  permettre  de  trouver  une  solution  à  toutes  ces
personnes qui vivent en zone périurbaine.

Je vous remercie de l’attention que vous porterez à
ce dossier pour la suite. C’est en effet important pour
toutes ces personnes.

UUESTION ORALE DE MME GOFFINET A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
P+R D’ARLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le P+R
d’Arlon ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  j’ai
déjà  eu  l’occasion,  à  plusieurs  reprises,  de  vous
interpeller sur ce P+R d’Arlon. Ce projet est essentiel
pour la mobilité dans le sud du Luxembourg, essentiel
aussi pour un pays limitrophe, puisque ce projet s’inscrit
également  dans  une  étude  qui  a  été  menée
conjointement  par  la  Région  wallonne  et  le  Grand-
Duché de Luxembourg. Cette étude s’appelle SMOT. 

Lors de notre dernier échange, vous m’indiquiez que
ce projet demeurait bien une priorité pour la Wallonie et
que vous alliez continuer à plaider sa réalisation auprès
du ministre Bellot et que vous attendiez le résultat d’une
étude de la Cellule ferroviaire du SPW.

Que  s’est-il  passé  entre-temps ?  Au  niveau  de  la
Ville d’Arlon, celle-ci a adopté son plan communal de
mobilité intégrant dans ce dernier ce développement du
P+R. 

En outre,  le député fédéral  Josy Arens a interrogé
M. le Ministre Bellot quant au développement du projet
de ville. Le ministre Bellot a répondu que le projet de
P+R  demeurerait  bien  une  priorité.  Cependant,  il
n’entendait  pas  du  tout  réaliser  de  travaux  tant  que
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l’offre  ferroviaire  n’était  pas  adaptée  en  raison  des
travaux de modernisation de l’axe 3. 

Je suis un peu effarée de ce manque d’anticipation
parce que ce n’est pas lorsque les trains vont arriver que
l'on va commencer à réfléchir comment va fonctionner
ce P+R. Ce n’est  pas  à  ce moment-là  qu’il  va falloir
envisager les travaux. Je pense qu’il faut s’intégrer dans
une analyse plus globale et ne pas perdre de temps. 

Monsieur le Ministre, disposez-vous de cette étude
faite  par  la  Cellule  ferroviaire du  SPW ?  Quelles  en
étaient ses conclusions ?

Des réunions du Comité exécutif des ministres de la
Mobilité se sont-elles tenues ? Avez-vous pu discuter de
ce point, le mettre à l’ordre du jour ?

Si ce n'est pas le cas, avez-vous pu interpeller par un
autre canal le ministre Bellot sur la suite de ce dossier.
On utilise souvent les termes réducteurs en disant que ce
n'est  qu'un  P+R,  mais  je  rappelle  que  c'est  un  pôle
multimodal  puisque  le  TEC  y  a  installé  son  dépôt
jouxtant  la  gare  en  2015.  D'ores  et  déjà,  je  vous
remercie pour les réponses que vous m'apporterez.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Madame la Députée, le P+R de Viville est
sans  conteste  important  pour  offrir  une  alternative
crédible  à  la  route  aux  navetteurs  dans  le  sud  de  la
Province de Luxembourg. Tel que déjà précédemment
expliqué dans cette commission, il dépend grandement
de  l'augmentation  de  l'offre  ferroviaire  sur  la  liaison
Namur-Luxembourg, elle-même dépendante des travaux
en cours par le gestionnaire de l'infrastructure et  dont
l'issue n'est pas attendue avant 2027. La Wallonie, bien
qu'attentive au suivi de ces dossiers, n'est cependant pas
à la manœuvre de leur exécution. 

Côté wallon, un premier projet d'aménagement de la
zone pourrait voir le jour à l'aube du déplacement de la
gare des bus d'Arlon vers Stockem. 

En effet, le plan Mobilité et Infrastructures pour tous
2020-2026  renseigne  un  projet  concernant  la  N40  à
Arlon  où  il  est  proposé  de  prioriser  le  trafic  des  bus
entre  le  dépôt  de  Stockem et  la  gare  d'Arlon.  Par  la
suite,  lorsque  le  projet  de  P+R  sera  abouti,  il  serait
proposé d'organiser des « navettes » en charge entre le
dépôt, le P+R et le centre-ville. 

L'analyse du projet de P+R par la Cellule ferroviaire
n'est pas finalisée dû au contexte incertain entourant ce
projet.  En  effet,  localement,  ce  parking  ne  fait  pas
l'unanimité et l'issue des travaux en cours sur l'axe 3 est
encore lointaine. 

Pour terminer, je n'ai pas eu l'occasion de discuter du
dossier avec mon collègue, le ministre Bellot, puisque le

CEMM  n'a  plus  été  organisé  à  cause  des  conditions
sanitaires actuelles, mais je ne manquerai pas de le faire
dès  que l'occasion s'en présentera,  ou son successeur,
tenant compte de l'activité fédérale.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  C'est  tellement  prioritaire
que c'est chaque fois envoyé aux calendes grecques. Le
projet  existe  depuis  2014.  En  2014,  on  a  envoyé  à
2018 ;  en  2018  on  envoie  à  2023 ;  maintenant  c'est
2027.  J'ai  l'impression  que  ce  n'est  vraiment  pas
prioritaire.

Dans un projet dans lequel la Région wallonne s'est
engagée  vis-à-vis  d'un  pays  tiers,  je  trouve  cela
lamentable et déplorable.

Je suis contente d'entendre qu'il y a une réflexion au
niveau du TEC par rapport au développement de ce site,
mais le P+R existe déjà. Il y a déjà un parking, qui n'est
peut-être pas bien aménagé, mais il existe déjà. Le dépôt
de TEC étant à côté, il y a une interconnexion à faire
entre tout cela.

Il  y  a  aussi  une  méconnaissance  de  la  réalité  de
terrain par rapport à l'usage du train. On parle toujours
de  l'axe 3,  mais  une  des  solutions  qui  permettrait
d'améliorer la mobilité serait que les trains qui partent
d'Arlon, au lieu de partir à Arlon partent de Viville, où il
est plus facile d'accéder, ce qui empêcherait d'avoir des
voitures ventouses  en plein cœur de ville.  Je  suppose
que ce n'est pas dans votre politique.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Monsieur  le  Président,
excusez-moi. N'y voyez pas un intérêt personnel, mais
je  ne  comprends  pas  pourquoi  ma  question  sur  le
télétravail  est  reléguée  dans  la  partie  « climat »  alors
qu'elle concerne la mobilité.

M. le Président.  -  C'est  une  décision  de  la
Conférence  des  présidents.  Je  vous  invite  à  vous
adresser à votre chef de groupe.

(Réaction de M. le Ministre Henry)

(Réaction de M. Matagne)
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INTERPELLATIONS ET UUESTIONS ORALES
(Suite)

UUESTION ORALE DE M. DESUUESNES A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
RETARDS DANS L'OCTROI DE PRIMES AU

LOGEMENT ET A L'HABITATION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
retards  dans  l'octroi  de  primes  au  logement  et  à
l'habitation ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre,  des
témoignages récents de citoyens illustrent à nouveau –
ce n'est pas la première fois que je vous interpelle – sur
une série de retards dans le traitement des primes pour
le  logement  et  l'énergie.  À  l'heure  où  l'on  veut
encourager  les  différents  citoyens  à  s'investir,  c'est
évidemment un très mauvais signal.

L'état  d'avancement  du  traitement  des  différents
dossiers de primes est publié d'une manière transparente
sur le site du Département de l'énergie, il faut le saluer.
Lorsque  l'on  consulte  ce  document,  on  constate  une
disparité importante dans le traitement des dossiers. Par
exemple, pour les primes Énergie, le département traite
les dossiers du 21 août 2020 pour les primes Sol, alors
que pour les chaudières biomasse ce sont les dossiers du
1er janvier 2020.

Pouvez-vous nous expliquer cette disparité dans le
traitement des dossiers pour les cas où les retards sont
les  plus  importants ?  Quel  est  le  volume  de  dossiers
toujours en attente ?

Ces retards sont-ils liés au niveau de complexité des
demandes ou à d'autres raisons ?

Allez-vous  prendre  des  initiatives  pour  assurer  un
traitement plus diligent des demandes ?

À présent, le retard des anciennes primes Énergie du
précédent  système  est-il  totalement  résorbé ?  C'était
notamment là-dessus que je vous avais déjà interrogé.

De  quelle  manière  les  départements  logement  et
énergie s'organisent-ils  dans le traitement  des dossiers
qui concernent leurs départements respectifs ?

Est-ce  une  seule  et  même  équipe  qui  gère  ces
demandes ou ce  sont  des  équipes  différentes  et  est-ce
qu'il  y  a  aussi  une  informatisation  suffisante  de  ces
dossiers ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, voici certains éléments
susceptibles  de  préciser  la  situation.  Tout  d'abord,
comme vous le soulignez, mon administration a toujours
prôné  la  transparence  en  diffusant  aux  citoyens  des
délais  de  traitement  des  primes  à  l'énergie  via  le  site
énergie  Wallonie  du  SPW et  je  trouve  que  c'est  une
bonne chose.

Au  début  de  cette  année,  le  délai  moyen  de
traitement des primes ancien régime était de neuf mois.
Depuis lors, l'administration a mis tout en œuvre pour
réduire considérablement ce délai moyen de traitement.
La  situation  s'est  nettement  améliorée,  car
l'administration traite actuellement les dossiers reçus il y
a trois mois.

Ensuite, pour ce qui concerne la différence de délai
selon le type de primes, celle-ci trouve son explication
dans  différents  éléments  parmi  lesquels  le  succès  de
certains types de travaux, la complexité technique des
travaux  liés  à  certaines  primes  ou  encore  les  primes
bouquet qui constituent des dossiers plus conséquents,
car regroupant plusieurs types de travaux.

Pour  le  cas  précis  des  chaudières  biomasse,
renseignements  pris  auprès  de  mon  administration,  il
m'a été confirmé qu'il s'agissait malheureusement d'une
erreur  d'encodage.  L'administration  traite  les  dossiers
chaudière biomasse reçus le premier juillet 2020 et non
le  premier  janvier 2020.  Cette  coquille  a  bien
évidemment  été  immédiatement  corrigée  sur  le  site
énergie Wallonie du SPW. 

Concernant  les  primes  ancien  régime,  chaque
département – de l’énergie et du logement – continue à
gérer le traitement de ses propres primes dans des délais
raisonnables.

Pour conclure, je tiens à souligner le travail effectué
par l'administration, car malgré la période de crise,  le
délai de traitement des dossiers a pu être divisé par trois.
Toutefois, il est important de s'assurer que ces délais ne
s'allongent plus afin que l'ensemble des primes puissent
être  payées aux citoyens dans des  délais  raisonnables
après  l'introduction de  leur  dossier.  Pour ce  faire,  j'ai
mis  en  place,  en  collaboration avec  mon collègue,  le
ministre  Dermagne,  pour  ce  qui  concerne  la  prime
habitation, un monitoring de suivi régulier de plusieurs
indicateurs liés aux délais de traitement.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Parfait,  je  vous remercie,
Monsieur le Ministre, par rapport à ces éléments. 

Je  pense  qu'il  faut  aussi  pourvoir  dans  un  certain
nombre de dossiers pouvoir accélérer  le traitement en
faisant  confiance  aux  demandeurs  et  en  opérant  des
contrôles aléatoires. Je pense en particulier également à
la prime envisagée dont on a parlé tout à l'heure en ce
qui  concerne  la  domotique.  Ce  sont  des  primes  de
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montants  relativement  modestes  et  je  trouve  que  la
procédure  qui  était  soumise  dans  la  proposition  de
décret était particulièrement lourde. 

Je vous encourage, Monsieur le Ministre, pour des
primes dont le montant reste limité à quelques centaines
d'euros, à avoir un mécanisme d'automatisation d'octroi
des primes avec un contrôle sur base d'une analyse de
risque de fraude ou de triche.

UUESTION ORALE DE M. DESUUESNES A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ÉTUDE ZELDA DANS LE CADRE DES
COMMUNAUTÉS D'ÉNERGIE

RENOUVELABLE »

UUESTION ORALE DE M. BIERIN A M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LE POTENTIEL DES
COMMUNAUTÉS D'ÉNERGIE »

UUESTION ORALE DE M. FONTAINE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
COMMUNAUTÉS D'ÉNERGIE

RENOUVELABLE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Desquesnes,  sur  « l'étude  ZELDA  dans  le
cadre  des  communautés  d'énergie
renouvelable » ;

- M. Bierin,  sur  « le  potentiel  des  communautés
d'énergie » ;

- M. Fontaine,  sur  « les  communautés  d'énergie
renouvelable ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, on en
a déjà parlé aujourd'hui, il s'agit d'un sujet qui revient
régulièrement à l'ordre du jour dans notre commission.
C'est  aussi  un  enjeu  important  pour  la  transition
énergétique  que  nous  sommes  tous  en  train  de
construire,  citoyens,  entreprises,  mais  également
pouvoirs  publics,  et  également  dans  l'objectif  de
réduction  des  coûts  énergétiques.  Il  s'agit  du
développement de communautés d'énergie renouvelable
bien  sûr,  un  décret  que  nous  avons  déjà  examiné  et
adopté sous la précédente législature attend toujours une
série d'arrêtés d'exécution.

Il  semble  qu'une  étude  dénommée  ZELDA  pour
« Zoning À Énergie Locale Durable » vient de conclure
positivement quant à la faisabilité d'une série de projets.
Je  voudrais,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  puissiez
m'éclairer sur les résultats de cette étude. Quels sont les

paramètres du travail réalisé, quelle méthodologie ? On
sait  que  des  projets  pilotes  de  communauté  d'énergie
renouvelable avaient été initiés en Wallonie, notamment
le projet E-Cloud.

Pouvez-vous nous faire le point sur ces différentes
expériences  pilotes ?  Combien y en a-t-il ?  Où en est
leur  stade  de  développement ?  Quelles  sont  les
conclusions que l'on peut déjà en tirer ?

Est-ce que vous avez par ailleurs des informations
concernant  le  développement  des  ces  communautés
dans des régions ou pays voisins.

Peut-on en tirer des enseignements positifs ? Quels
sont  également  vos  contacts  avec  le  secteur  qui
s'organise peu à peu ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Bierin  pour
poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre, comme
cela  a  déjà  été  exposé  par  mon  collègue,
M. Desquesnes, le projet ZELDA a été lancé en 2018.
L'objectif  de  ce  projet  était  d'étudier  la  faisabilité  de
l'installation de communautés d'énergie renouvelable sur
les  parcs  d'activités  économiques  wallons  afin  de
diminuer  les  charges  énergétiques  des  entreprises
membres et de contribuer à la transition énergétique.

Les  huit  agences  de  développement  territorial  qui
soutiennent  le  projet  ZELDA visent  l'installation  de
29 communautés au sein des ZAE à l'horizon 2022. On
a appris que ce projet vous avait été exposé au sein de
votre cabinet et dans la presse. Vous aviez eu l'occasion
d'en parler.

Je  ne  vais  pas  répéter  les  questions  de
M. Desquesnes,  mais  j'en ajoute deux ou trois.  Il  y  a
évidemment des éléments positifs et des questions sur le
potentiel,  mais  certains  estimaient  aussi  qu'il  pourrait
s'agir d'une forme de spéculation au détriment du reste
des consommateurs.

Avez-vous déjà étudié les balises pour empêcher que
ce soit le cas ? 

Par  ailleurs,  le  professeur  Wallenborn  de  l'ULB
étudie  la  possibilité  de  développer  des  communautés
d'énergie mises en place par des coopératives citoyennes
pour  lutter  contre  la  précarité  énergétique.  Avez-vous
étudié ses travaux ? Êtes-vous en contact avec lui ? 

Enfin, un spécialiste des micros réseau avait publié
une  analyse  dans  le  Vif en  2017  intitulée  « La
distribution  d'électricité  en  Wallonie  doit  changer  de
business  model ».  En  avez-vous  pris  connaissance ?
Quelle est votre analyse à ce sujet ? 
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Il  semble que les  principes  défendus étaient  assez
visionnaires  à l'époque.  Cela vous parait-il  pertinent ?
Sont-ils pris en compte dans la préparation de la mise en
place des communautés d'énergie en Wallonie ?

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine pour
poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  l'étude
ZELDA  vous  a  été  présentée  ce  17 septembre  à
Charleroi. Lancée en 2018, à l'initiative des agences de
développement  territorial  et  en  collaboration  avec
l'UMons et ORES, elle avait pour objectif d'installer des
communautés  d'énergie  renouvelable  dans  les  parcs
d'activités économiques wallons.

Pari  gagné !  L'étude  de  faisabilité  a  démontré  la
diminution  des  charges  énergétiques  des  entreprises
participantes.  Les  communautés  créées  au  sein  d'un
même zoning avec plusieurs entreprises ont produit de
l'électricité avec du photovoltaïque ou de l'éolien. Cette
énergie a été consommée et partagée. Le surplus, quant
à lui, a été injecté dans le réseau de distribution.

Sur le territoire de Charleroi Métropole, cinq parcs
d'activités  ont  tenté  l'expérience  avec  succès :  une
économie  de  5 %  à  17 %  avec  un  taux
d'autoconsommation  de  55 %  à  82 %  pour  les
participants.

IGRETEC ne tarit pas d'éloge sur les avantages : 
-   réduire la facture énergétique des entreprises ;
- améliorer l'attractivité du territoire ;
- contribuer à la réduction de CO2 pour répondre

aux objectifs climatiques de la Wallonie.

La  seconde  phase  du  plan  est  enclenchée  avec
16 zonings supplémentaires qui rejoignent l'expérience
des  CER,  ce  qui  représentera  6 300 entreprises  en
Wallonie.

Les  autres  agences  de  développement  territorial
regroupées  sous  Wallonie  Développement  souhaitent
travailler  de  manière  globale  et  intégrée.  L'UMons
continuera d'assurer la coordination scientifique.

Pouvez-vous  nous  faire  un  bref  retour  sur  votre
visite  à  Charleroi  ainsi  que  sur  les  avancées  des
communautés d'énergie renouvelable ?

De  quelle  manière  les  huit  opérateurs  que  sont
IGRETEC, BEP, IDELUX, IDETA, IEG, InBW et SPI
seront-ils  soutenus  dans  leur  volonté  de  travailler  de
manière intégrée sur le territoire wallon ?

Où en est la transposition de la directive européenne
visant à promouvoir ce type de communauté d'énergie
dans le cadre législatif régional ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Messieurs  les  Députés,  le  projet  ZELDA
avait pour objectif de quantifier par simulation l'impact
qu'aurait  une  large  distribution  des  communautés
d'énergie  renouvelables  dans  les  parcs  d'activités
économiques wallons. 

Le  but  est  bien  d'évaluer  les  retombées  sur  les
différents  acteurs  impliqués  dans  les  communautés
d'énergie  renouvelable,  c'est-à-dire  les  entreprises  via
leurs factures d'électricité, les gestionnaires de réseaux
via  l'effet  éventuel  sur  la  diminution  du  pic  de
consommation  ou  d'injection  –,  les  producteurs
d'énergie  renouvelables  et,  d'une  manière  plus  large,
l'impact  sur  le  développement  des  énergies
renouvelables dans le cadre de la transition énergétique
en Wallonie.

Pour  ce  faire,  de  nombreuses  hypothèses  ont  été
établies. Les simulations ont été réalisées en considérant
que la production d'énergie à partir de sources d'énergie
renouvelable  était  allouée  chaque  quart  d'heure  aux
membres de la communauté d'énergie,  d'après une clé
de  répartition  préalablement  définie.  Ce  partage
d'énergie  locale  est  donc  virtuel  puisque  l'électricité
transite  toujours  par  le  réseau  public,  distribution  ou
transport  local.  L'énergie  partagée  au  sein  de  la
communauté fait l'objet, pour ce projet, d'une exemption
de  quotas  de  certificats  verts  et  d'un  tarif  réseau
spécifique  et  préférentiel.  Sur  base  notamment  des
profils  de consommation des  entreprises,  une quantité
optimale d'unités de production d'électricité à partir de
sources d'énergie renouvelable a été estimée. 

Les résultats indiquent que, dans les conditions de
cette  étude  et  avec  les  hypothèses  formulées,  il  est
possible  de  trouver  un  équilibre  entre  les  différents
acteurs  des  communautés  d'énergie  renouvelable  pour
que chacun y trouve un bénéfice. L'intérêt économique
des entreprises provient essentiellement du tarif réseau
préférentiel  et  de  l'exemption  du  quota  de  certificats
verts.

Toutefois,  les  conclusions  sont  difficiles  à
généraliser étant donné que la situation peut varier très
fortement selon les membres de la communauté et selon
leur profil de consommation au quart d'heure. De plus,
un  changement  des  hypothèses  prises  en  compte
pourrait  également  modifier  les  résultats.  Ceux-ci
demanderaient donc une analyse plus poussée. L'étude
et  la  quantification  de  l'impact  qu'aurait  le  partage
d'énergie sur l'utilisation du réseau seraient  utiles à la
mise en place du cadre législatif, mais ne faisaient pas
partie des objectifs visés par ce projet. Néanmoins, les
éléments  positifs  ayant  été  démontrés  par  le  projet
ZELDA servent à alimenter la réflexion en cours sur le
projet  de  décret  transposant  les  différentes  formes  de
partage d'énergie issues de la législation européenne et
révisant  notamment  les  dispositions  du  décret  sur  les
communautés d'énergie renouvelable.
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En ce qui concerne plus particulièrement le projet E-
Cloud,  celui-ci  concernait  18 sites  raccordés  en
moyenne tension. Son objectif était de déterminer quel
niveau  d'autoconsommation  collective  pouvait  être
atteint ainsi que l'impact de ce système sur le réseau. Un
incitant  tarifaire  fonction du taux d'autoconsommation
était  ajouté  afin  de  stimuler  la  synchronisation.  Les
grandes  conclusions  de  ce  projet  sont  que  le  taux
d'autoconsommation  collectif  est  de  plus  de  60 %.
Cependant, ce taux varie fortement selon l'activité des
participants. 

Différents  projets  pilotes  ont  été  déployés  en
Wallonie.  Cependant,  je  ne  dispose  pas  d'une  liste
exhaustive et je ne pourrais vous en dire le nombre. Il
m'est  dès  lors  impossible  de  faire  l'état  de  leur
développement.  Tout  comme  pour  ZELDA,  de
nombreux projets  ont  débuté  avant  la  publication  des
directives susmentionnées ou en ne se basant que sur le
décret  du 2 mai 2019 qui,  comme vous le  savez,  doit
être revu pour correspondre au droit européen. 

Je  me  réjouis  de  la  volonté  des  agences  de
développement  territorial  de  travailler  de  manière
coordonnée  sur  la  mise  en  place  de  communautés
d'énergie  renouvelable  dans  les  parcs  d'activité
économique  wallons.  Pour  ce  qui  ressort  de  ma
compétence, un marché public de service a été attribué.
L'une de ses missions consiste à conseiller et à assister
l'administration  dans  le  développement  de  différents
outils d'information à caractère juridique et technique à
destination du public cible, afin de faciliter, développer
et  promouvoir  les  différentes  formes  de  partage
d'énergie en Wallonie. C'est une première étape en vue
de faciliter la mise en place de nouvelles communautés
d'énergie  renouvelable.  Mais,  au  fur  et  à  mesure  des
retours du terrain, j'entends poursuivre la réflexion sur
la manière de développer les communautés en Wallonie.

Pour  le  futur,  les  projets  pilotes  relatifs  aux
communautés d'énergie devraient davantage inclure les
citoyens et les autorités locales, afin d'être plus en ligne
avec les directives européennes,  dont un des objectifs
est  de  rendre  le  citoyen  européen  plus  actif  dans  la
transition énergétique. Un nouvel appel à projets Living
labs vient par ailleurs d'être lancé et il porte notamment
sur le domaine des communautés d'énergie. 

Pour répondre à la question de M. Biérin concernant
le  fait  que  certains  estiment  que  les  communautés
pourraient  constituer  une  forme  de  spéculation  au
détriment de la majorité des consommateurs, je pense en
effet  qu'il  est  nécessaire  de bien calibrer  les  droits  et
obligations et les avantages qui seront appliqués à ces
communautés  afin  que,  et  je  cite  la  directive
européenne : « leur objectif premier  soit de fournir des
avantages environnementaux, économiques ou sociaux à
ses  actionnaires  ou  à  ses  membres  ou  en  faveur  des
territoires locaux où elle exerce ses activités, plutôt que
de rechercher le profit ». 

Vous m'interrogiez également sur le cadre décrétal,
comme  j'ai  déjà  pu  l'expliquer  à  plusieurs  reprises
devant cette assemblée, dans le cadre de la transposition
des  directives 2018/2001  et  2019/944,  un  projet  de
décret  sera  proposé  au  Gouvernement  et  celui-ci
modifiera  notamment  le  décret  de  mai 2019  afin
d'intégrer les différentes formes de partage d'énergie. Je
ne m'étendrai donc pas davantage sur ce point.

Dans le cadre du travail sur ce décret, une analyse
des expériences menées dans d'autres pays a été réalisée
mais il  est difficile d'en tirer des enseignements et les
comparaisons doivent  se faire  avec précaution car  les
cadres  réglementaires  sur  lesquels  elles  se  basaient
étaient  antérieurs  à  l'adoption  des  directives
susmentionnées.

L'Europe  n'ayant  pas  institué  d'organe  d'échange
entre  les  pays  sur  ces  sujets  et  les  différents  États
membres étant actuellement occupés à la transposition,
le  partage  de  bonnes  pratiques  n'est  pas  aisé.
Néanmoins,  sachez  que  les  administrations  des  trois
Régions  collaborent  régulièrement  sur  les  différents
aspects  et  difficultés  liés  à  la  transposition  de  ces
directives. 

Mon  cabinet  a  eu  l'occasion  d'échanger  avec
M. Wallenborn  sur  les  communautés  d'énergie.  La
manière  dont  les  CER  peuvent  contribuer  à  la  lutte
contre  la  précarité  énergétique  n'a  toutefois  pas  fait
l'objet  de la rencontre.  Cet aspect est  particulièrement
intéressant  et  je  sais  que  des  projets  sont  en  cours
d'élaboration,  notamment  près  de  Verviers.  Une
attention particulière doit être accordée à cette question
car  la  transition  énergétique  ne  sera  réussie  que  si
l'ensemble  des  consommateurs  d'énergie  y  est  partie
prenante, en ce compris les consommateurs vulnérables.
Le  développement  du  partage  d'énergie  au  sein  d'une
communauté  peut  être  un  vecteur  de  lutte  contre  la
précarité  énergétique.  Nous  ne  devons  pas  manquer
cette opportunité.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse complète, même si, sur une
série d'aspects, vous n'avez pas de réponses définitives
ou plus précises. Je ne vous en fais pas grief. Je pense
que  ces  communautés  d'énergie  sont  une  opportunité
pour développer une autre vision de l'énergie que celle
que  développent  certains.  Elle  permet  aussi  une
résilience plus forte de notre secteur énergétique et des
entreprises.  Je pense que c'est  une voie  dans laquelle
nous  devons  investiguer  de  façon  prolongée.  Je  me
permettrai de revenir avant que vous ne veniez avec un
décret sur la table de ce Parlement.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos réponses. On a déjà eu l'occasion d'en parler
cet après-midi dans le cadre du décret sur les réseaux de
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chaleur. Le fait qu'il est important de travailler de façon
transversale  dans  tous  ces  dossiers  énergétiques  en
intégrant  les  différents  dispositifs  ou  en  tout  cas  en
permettant de les combiner. Quant à la lutte contre la
précarité,  j'entends que c'est  une de vos priorités.  J'ai
entendu récemment parler d'un autre projet pilote lié aux
logements sociaux de Liège et de la Commune de Visé
qui  associe  Resa,  l'Université  de  Liège  et  des
entreprises.  Je  pense  que  c'est  un  projet  intéressant  à
suivre également.

Enfin, sur la question de l'implication citoyenne, je
pense que c'est fondamental pour la réussite de ce type
de projet, à la fois pour une approche plus démocratique
de la gestion de l'énergie, mais aussi pour que les gains,
y  compris  sociétaux,  ne  soient  pas  réservés  aux
entreprises.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour l'ensemble des informations que vous avez bien pu
vous communiquer. Nous resterons, au même titre que
nos  collègues,  attentifs  à  l’évolution  et  au
développement de ce type de réseau.

UUESTION ORALE DE M. BIERIN A M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « L'EXTRACTION ET LA

PRODUCTION DE CUIVRE ET SON ROLE DANS
LA TRANSITION ÉNERGÉTIUUE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'extraction
et la production de cuivre et son rôle dans la transition
énergétique ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre, La Libre
publiait  récemment  un  article  relatif  au  cuivre,
présentant ce métal comme la ressource cachée derrière
la transition écologique. En effet, le cuivre,  de par sa
supraconductivité,  est  primordial  dans  l'électrification
de  nos  sociétés,  et  notamment  dans  la  transition
« durable » de l'énergie. Il faudrait par exemple environ
1,2 tonne de cuivre par mégawatt de puissance installée
pour les éoliennes terrestres.

Pourtant,  à  ce stade,  l'extraction du cuivre dépend
principalement  des  énergies  fossiles  et  est  très
énergivore. Il faut ajouter à cela une dimension éthique
étant donné que les mines de cuivre sont souvent situées
dans  des  pays  en  voie  de  développement,  avec  des
conditions de travail qui ne respectent pas toujours les
conventions internationales.

Des alternatives ont déjà été étudiées. Le cuivre a un
taux  de  recyclage  assez  élevé,  cependant  la  demande

mondiale  est  telle  que  se  passer  de  l'extraction  est
inenvisageable  actuellement,  d'autant  que  la  filière  de
recyclage n'est pas assez développée. Ensuite, certains
avancent  la  possibilité  de  relocaliser  l'extraction  et  la
production en Europe.

Confirmez-vous les informations et chiffres exposés
dans cet article ? Quelle analyse en faites-vous ? 

Quelle  conséquence  cela  peut-il  avoir  pour  la
transition ? 

Risque-t-il  d'y  avoir  un  goulet  d'étranglement  si
l'extraction et la production ne suivent pas ? 

Existe-t-il des alternatives ? 

La perspective de la relocalisation d'une partie de la
production vous paraît-elle réaliste ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le
soulevez, le cuivre est un élément indispensable dans le
système  électrique  puisqu'il  intervient  tant  dans  la
production électrique renouvelable que dans le transport
et la distribution de l'électricité. 

Pour ne prendre qu'un exemple,  l'Institut  européen
du cuivre mentionne qu'environ 5 tonnes de cuivre sont
utilisées dans une éolienne. Cette valeur est du même
ordre de grandeur que le chiffre de 1,2 tonne que vous
évoquez,  tenant  compte  des  machines  actuellement
déployées sur terre qui ont une puissance de plusieurs
mégawatts. 

Le cuivre est recyclé depuis longtemps, car c'est un
métal utile, peu abondant et facilement recyclable à des
coûts parfaitement maîtrisés. D'ailleurs, plus de 40 % de
cuivre utilisé en Europe provient de cuivre recyclé. Le
recyclage du cuivre utilisé dans les éoliennes est donc
parfaitement envisageable. 

Le problème de durabilité et de recyclage du cuivre
n'est  qu'une  partie  du  problème.  De  nombreux  autres
éléments sont nécessaires dans le secteur de l'énergie,
dont  les  terres  rares,  essentiellement  dans  certains
aimants permanents. Celles-ci proviennent, elles aussi,
parfois  de  mines  et  carrières  dont  le  développement
durable n'est pas toujours le principal souci. 

Le mât est  en béton ou en acier,  le moyeu est  en
acier et la base est souvent sur un socle en béton. L'acier
est la cause d'environ 5 % des émissions mondiales de
CO2 et le ciment d'environ 5 % à 10 %. 

Nous  avons  tous  besoin  d'énergie  et  les  éoliennes
procurent  l'avantage  de  nous  fournir  une  énergie
renouvelable, mais il faut veiller à ce que les matériaux
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utilisés  soient  recyclés  dans  le  cadre  d'une  économie
circulaire. 

Selon une étude de l'Institut géologique américain,
les évaluations successives ont démontré que, de façon
régulière depuis 1950, il y a toujours eu, en moyenne,
des réserves en cuivre pour les 40 années à venir et des
matières premières disponibles pour environ 200 ans. 

En Europe, les plus grands gisements se trouvent en
Russie et en Pologne. On trouve également des mines en
Bulgarie,  Finlande,  Portugal,  Espagne  et  Suède.
En 2010, la production minière de l'Union européenne
s'est  élevée  à  855 316 tonnes  de  cuivre,  soit  environ
5,3 % de la production mondiale. 

En Wallonie et en Europe, nous devons donc nous
efforcer de récupérer le plus possible ce qui se trouve
dans nos résidus et déchets. Il en va de notre avenir et
de notre  capacité  à  répondre efficacement  aux enjeux
énergétiques et climatiques qui nous attendent. 

Des entreprises wallonnes travaillent en ce sens. Je
mentionnerai  par  exemple  la  convention  Reverse
Metallurgy qui a pour objectif de créer, en Wallonie, une
plateforme  d'excellence  industrielle,  technologique  et
scientifique en recyclage, créatrice de valeur ajoutée et
d'emplois et reconnue au niveau international. 

Il faudra sans doute encore renforcer cette approche.
C'est  dans cette  optique que le Gouvernement a  érigé
l'économie circulaire en pilier de ses politiques pour la
législature  à  venir  afin  de  capitaliser  sur  l'expertise
existante. 

Nul  doute  que,  avec  mes  collègues  du
Gouvernement,  sous  la  houlette  de  la  ministre  de
l'Environnement  et  du  ministre  de  l’Économie,  nous
réussirons  cette  transition,  dans  laquelle  je  m'inscris
pleinement dans mes compétences.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour ces différentes réponses chiffrées et informations
que vous nous avez données. 

Ce qui est évoqué est peut-être un peu catastrophiste
étant donné que le recyclage est beaucoup plus utilisé
que ce qui est avancé dans cet article. 

On  peut  conclure,  de  façon  générale,  de  votre
réponse – et cela a déjà été évoqué à plusieurs reprises
dans cette enceinte ou dans d'autres –, que l'économie
circulaire est un enjeu stratégique pour notre Région, à
la fois environnemental et économique. J'ai en mémoire
un rapport  parlementaire qui pourrait être bien utile à
cette fin.

UUESTION ORALE DE M. MATAGNE A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DE LA MISE EN PLACE D'UNE TASK

FORCE RELATIVE A L'IMPLÉMENTATION DU
TÉLÉTRAVAIL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi de
la  mise  en  place  d'une  task  force relative  à
l'implémentation du télétravail ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). - Monsieur le Ministre, j'ai eu
l'occasion de vous interroger à deux reprises à propos de
votre sortie dans la  presse d'il  y  a  quelques mois  sur
l'amplification du télétravail en Wallonie.

En juillet dernier, vous m'indiquiez que la task force
« Travail  à  distance »  se  concrétiserait  plus
spécifiquement  au  travers  de  la  task  force
« Environnement  et  climat ».  La  composition  de  ce
groupe  de  travail  doit  encore  être  déterminée  par  le
Gouvernement  dans  les  prochains  jours  avant  les
vacances  d'été.  C'est  vrai  que  l'on  a  pris  un  peu  de
retard,  mais  c'est  parce que l'on s'est  intégré dans un
processus plus global. Une fois sur pieds, au plus tard en
septembre 2020,  la  task  force établira  elle-même  son
mode de fonctionnement et son calendrier, sachant que
le Gouvernement attend son rapport sur cet enjeu et les
autres  pour  fin 2020  au  plus  tard.  Nous  sommes
maintenant  en  septembre 2020,  je  ne  vous  apprends
rien. Je souhaite donc faire le point avec vous. 

La  task  force « Environnement  et  climat »  a  été
composée  courant  juillet.  A-t-elle  débuté  le  travail
concernant le télétravail ? 

Le  mode de fonctionnement  et  le  calendrier  de  la
task force ont-ils déjà été fixés ? Combien de réunions
eurent lieu sur la thématique du télétravail ? 

Enfin,  quelles  conclusions  provisoires  cette  task
force tire-t-elle  en  matière  de  télétravail ?  Je  vous
remercie d'avance pour vos précisions.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le
soulignez, le travail à distance sera à l'ordre du jour de
la  task  force « Environnement » de  l'initiative  Get  up
Wallonia.  Les  trois  task  forces se  sont  réunies
séparément pour la première fois la semaine passée afin
de présenter leurs objectifs et discuter chacune de leur
méthodologie  de  travail.  Celle  consacrée  à
l'environnement  que  je  copréside  avec  le  ministre-
président s'est réunie le 25 septembre. Avec l'aide d'un
consultant,  les  trois  task  forces aboutiront  en  fin  de
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processus  à  l'élaboration  d'un  rapport  comprenant  un
diagnostic de la situation, des enjeux, une vision et une
stratégie pour la concrétiser. 

En  décembre  elles  remettront  chacune  leur
conclusion  sur  l'état  de  la  situation  et  les  mesures  à
prendre  durant  la  phase  d'urgence,  ceci  dans  leurs
domaines spécifiques. Leur vision sur les enjeux à long
terme ainsi que les objectifs identifiés pour la relance et
la transformation et les leviers opérationnels permettant
d'atteindre  ces  objectifs.  Il  n'est  donc  pas  encore
question de discussion sur le contenu et moins encore de
conclusion  provisoire.  Le  travail  à  distance  reste
d'actualité en lien avec la crise sanitaire même s'il est
appliqué de manière variable selon les  secteurs  et  les
entreprises. Il importe surtout d'envisager le télétravail
au-delà  de  la  crise  sanitaire  afin  que  l'on  puisse
conserver les éléments positifs de la période que nous
connaissons. Afin de ne pas préjuger de la teneur des
débats,  je  vous  propose  donc  d'aborder  à  nouveau  le
sujet  dès  que  les  travaux  auront  progressé  sur  cette
thématique.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Proposition  acceptée
Monsieur  le  Ministre,  car  je  pense  qu'à  l'instar  de  la
prime Vélo,  il  ne  faudrait  pas  rater  le  coche  et  je  ne
voudrais  pas  que  comme pour  celle-ci,  je  revienne  à
chaque fois vous dire que « vous patinez » voire même
« que vous faites  du patinage artistique » à  présent  si
l'on met un deuxième dossier sur la table.

Je vous souhaite d'avoir des conclusions à présenter
pour décembre. Merci beaucoup.

UUESTION ORALE DE M. DESUUESNES A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
MÉCANISMES DE SOUTIEN AU

RENOUVELABLE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
mécanismes de soutien au renouvelable ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
l'ordre du jour d'un précédent Gouvernement prévoyait
un  avant-projet  d'arrêté  annulant  la  révision  des
coefficients  kECO  applicables  aux  nouveaux  projets
appartenant  à  la filière photovoltaïque pour le second
semestre 2020. Pouvez-vous nous faire le point sur ce
projet d'arrêté ? 

Quel est concrètement son objectif ? 

Tous  les  nouveaux  projets  sont-ils  visés,  tant  le
grand que le petit photovoltaïque ? 

Est-ce une décision complémentaire à la proposition
de  décret  déposée  par  la  majorité  au  sein  de  ce
Parlement ?

Proposition  de  décret  qui  vise  à  trouver  des
compensations pour l'application des tarifs  prosumer et
qui a été votée il y a quelque temps. Par ailleurs, il était
également  inscrit  à  l'ordre  du  jour,  un  projet
d'ajustement du soutien aux producteurs de biométhane
via  une  révision  du  coefficient  économique qECO.  Il
semble  que  ce  point  ait  été  reporté,  pouvez-vous
également faire le point sur ce dossier ? 

Je voudrais également de manière plus globale que
vous  me  donniez  une  vision  et  un  état  des  lieux  du
soutien actuellement apporté aux différentes filières du
renouvelable en Wallonie. De quelle manière est calculé
précisément  le  taux  de  soutien  de  chacune  de  ces
filières ? 

Pouvez-vous  m'indiquer  quel  est  le  niveau  de
soutien  actuel  par  kWh  produit  ou  installé  selon  les
différents types d'énergies et la taille d'installation ? 

Qu'en  est-il  des  prévisions  de  développement  du
renouvelable en Wallonie et ce filière par filière et quels
sont vos objectifs pour chacune de celles-ci, sachant les
engagements qui sont les nôtres notamment au travers
du PNEC ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, en ce qui concerne les
grandes installations et les mécanismes de soutien de la
production  d'électricité  renouvelable  en  vigueur
actuellement, le nombre de certificats verts octroyés par
mégawattheure  dépend  du  coefficient  économique
kECO.

Afin d'adapter  le soutien à l'évolution économique
de  différents  paramètres,  le  kECO  est  revu  tous  les
6 mois pour la filière photovoltaïque et  tous les 2 ans
pour les autres filières. 

Ce  coefficient  est  calculé  filière  par  filière  de
manière à garantir un niveau de rentabilité de référence
fixé pour cette filière par le Gouvernement wallon. 

La  méthodologie  pour  le  calcul  du  coefficient
économique  kECO  prend  en  considération  des
paramètres techniques comme la durée d'amortissement,
le  rendement  électrique  et/ou  thermique  net,  la  durée
d'utilisation, la part d'autoconsommation de l'électricité,
des paramètres de coût comme le coût d'investissement
éligible,  le  coût  des  combustibles,  les  frais  annuels
d'exploitation et de maintenance, les charges fiscales et
des paramètres portant sur les revenus : référence pour
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le  prix  de  l'électricité  et  aides  éventuelles
complémentaires. 

Pour les demandes de réservation de certificats verts
pour  une  nouvelle  installation  introduites  depuis  le
1er janvier 2015,  la  méthode  d'évaluation  économique
relative  au  kECO retenue par  la  CWaPE est  celle  de
l'actualisation. Pour faire simple, la valeur actuelle nette,
VAN,  permet  de  prendre  en  considération  l'ensemble
des estimations de flux de trésorerie, entrants et sortants,
liés  à  l'investissement  et  y  applique  un  taux
d'actualisation  afin  de  connaître  la  « valeur  actuelle »
des  montants  perçus  ou  déboursés  à  des  périodes  de
temps  différentes  dans  la  vie  de  l'installation.  Si  la
valeur actuelle nette est positive, on considère alors le
projet comme rentable. 

L'ensemble  des  chiffres  relatifs  aux  filières  sont
disponibles sur le site Énergie Wallonie du SPW. 

Pour répondre plus spécifiquement à la question sur
le grand photovoltaïque, je vous confirme qu'un avant-
projet  d'arrêté  annulant  la  révision  des  coefficients
kECO  applicables  aux  nouveaux  grands  projets
photovoltaïques de puissance supérieure à 10 kilowatts
pour  le  second  semestre 2020  a  été  approuvé  par  le
Gouvernement ce jeudi 24 septembre 2020 en première
lecture. 

À la sortie de la crise covid, il est important d'éviter
tout signal négatif vers les filières renouvelables qui ont
été  impactées.  À  ce  titre,  la  révision  du  coefficient
kECO  pourrait  avoir  un  impact  très  négatif  sur  les
projets  photovoltaïques  en  préparation.  En  effet,  ces
projets  ont  en  grande  partie  été  dimensionnés  en
fonction d'un optimum économique tenant compte d'une
évolution stable du kECO, toute évolution trop brutale à
la  baisse  ne  permettant  plus  de  garantie  économique
suffisante ; c'est la survie même des projets qui en jeu. 

En  outre,  le  secteur  a  mis  en  évidence  des
paramètres dont les valeurs utilisées posent question, car
ils impactent fortement la valeur kECO. Il s'agit entre
autres du niveau d'autoconsommation individuelle et du
prix  de  l'électricité  autoconsommée.  Il  est  nécessaire
d'objectiver ces remarques afin que la future révision du
kECO reflète mieux les conditions économiques réelles
des investissements, en évitant bien sûr tout sursoutien
et c'est là l'objectif du report de l'entrée en vigueur du
nouveau kECO en janvier 2021. 

Cet  avant-projet  vise  bien  entendu  les  grandes
installations photovoltaïques et n'est aucunement lié au
dossier relatif aux mesures  prosumers qui concerne les
petites  installations  de  puissance  inférieure  à
10 kilowatts. 

Une  nouvelle  méthodologie  est  en  cours
d'élaboration et  entrera en vigueur dans le courant de
l'année 2021. Il s'agit bien entendu d'un travail que nous
menons  en  collaboration  étroite  avec  le  secteur  et  la
CWAPE qui seront consultés à plusieurs reprises. 

En  ce  qui  concerne  la  révision  du  qECO,  le
Gouvernement  a  approuvé,  ce  24 septembre,  un
ajustement  de  la  méthodologie  afin  d'améliorer  le
modèle économique des unités de biométhanisation qui
injecteront directement sur le réseau. Dans les faits, il ne
s'agit  que  d'une  adaptation  de  l'économie  de  CO2
constatée  et  d'un  alignement  du  qECO  par  type
d'installation.  C'est  donc  un  message  positif  vers  les
biométhaniseurs  wallons  qui  leur  apportera  de  la
stabilité.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  vos  réponses.  Si  j'ai  bien  compris,
l'annulation du tarif pour le semestre de 2020 maintient
un soutien plus favorable qu'il ne l'aurait été ? Je vois
que vous opinez du chef.  Je vous remercie pour cette
précision.

En ce qui concerne les éléments comparatifs, je vais
regarder sur le site du SPW Énergie,  mais je trouvais
que  les  comparaisons  n'étaient  pas  faciles  à  réaliser
entre les différentes filières.

Vous  ne  m'avez  pas  répondu  sur  la  question  des
objectifs. Je me permettrai de revenir à tout le moins par
une question écrite sur cet aspect.

Par ailleurs,  je me permets d'attirer votre attention
sur ce que je vous avais posé comme question il  y a
15 jours  concernant  l’implantation  de  projets
photovoltaïques  sur  les  terres  agricoles.  Il  me semble
nécessaire d’être attentif à ce que ce type de projet ne se
développe  pas.  Il  faut  donc  aussi  encourager  par  les
mécanismes ou mettre des conditions pour bénéficier de
ce système-là afin de ne pas être en concurrence avec la
production agricole.

(M. Desquesnes,  doyen  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

UUESTION ORALE DE M. HERMANT A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'AUGMENTATION DU TARIF SOCIAL POUR
L'ÉLECTRICITÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l'augmentation du tarif social pour l'électricité ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.
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M. Hermant (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
CREG annonce  par  la  presse  que  le  tarif  social  pour
l'électricité  va  augmenter  de  15 %  à  partir  du
1er octobre.  Le  tarif  social  se  base  sur  les  tarifs  les
moins chers des fournisseurs représentant au moins 1 %
des parts de marché en Belgique.

Cette très forte hausse serait due à un « relatif retour
à  la  normale  des  cotations  gazières,  qui  étaient
extrêmement basses en mai 2020 en raison notamment
de la crise du coronavirus », selon la CREG.

Il  nous  semble  relativement  indécent  que  le  tarif
social varie en fonction des cours de la bourse. C'est une
preuve de plus, s'il  en fallait encore,  de l'absurdité de
laisser ce secteur dans les mains du marché.

N'est-il  pas  temps  que  des  initiatives  publiques
soient prises pour sortir ce secteur du marché ? 

À la suite de l’une de mes questions écrites, vous me
répondiez  que  25 intercommunales  produisent,  d'une
manière ou d'une autre, sur 105 sites de production en
activité ou en demande, une puissance de 58 mégawatts.

Pourquoi  ne  pas  créer  une  entreprise  publique
démocratique de production et de distribution d'énergie
qui  mettrait  ensemble  ces  différentes  bonnes
expériences  pour  une  véritable  transition  énergétique
écologique et sociale ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, je voudrais tout d’abord
préciser  que  l’augmentation  de  15 %  à  partir
d’octobre 2020  que  vous  citez  ne  concerne  pas
l’électricité, mais bien le gaz. 

Quoi  qu’il  en  soit,  après  la  baisse  observée  au
troisième trimestre 2020, environ -17 % en électricité et
-39 %  en  gaz,  je  constate  que  les  tarifs  sociaux  du
quatrième  trimestre 2020  s’établissent  à  +3 %  en
électricité à  +15 % en gaz et  restent  bien inférieurs  à
ceux de la période de février à mai 2020 : environ 16 %
moindre en électricité et 30 % moindre en gaz. 

Pour rappel, depuis le mois de juillet 2020, le tarif
social est fixé trimestriellement par la CREG sur base
des  tarifs  les  plus  bas  pour  ses  composantes  énergie,
distribution et transport et il est plafonné par des limites
appliquées aux tarifs des périodes précédentes. Il varie
donc,  effectivement,  partiellement  selon  les  prix
observés  sur  les  marchés  de  l’énergie.  Il  s’agit  d’une
conséquence de la mise en concurrence des fournisseurs
à la suite de la libéralisation du marché de l’énergie. 

Par  ailleurs,  les  textes  européens  déterminent  des
balises  très  précises  sur  les  initiatives  pouvant  être
prises par les États membres en matière de fixation des
prix.  Ces  interventions doivent  notamment  poursuivre

un  objectif  d’intérêt  économique  général,  être
clairement clairement définies,  non discriminatoires  et
transparentes, garantir aux entreprises un accès égal aux
clients, être limitées dans le temps et ne pas entraîner de
coûts supplémentaires pour les acteurs de marché. 

Cette libéralisation à la base des règles communes
pour  le  marché  intérieur  européen  de  l’électricité
implique  également  qu’une  entreprise  publique  de
production et de distribution serait soumise aux mêmes
règles que les entreprises privées et s’alignerait, comme
telle,  sur  les  prix  du  marché  de  l’énergie  pour  éviter
d’être en perte. 

Toutefois, la DPR prévoit que la possibilité de mise
en place d’une fourniture de base soit  analysée.  Cette
piste constituerait une solution concrète pour réduire la
facture  des  ménages.  Elle  sera  étudiée  prochainement
dans le cadre du Plan wallon de lutte contre la pauvreté.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  -  Je  constate  que  l’on  est
toujours  dans  la  même  logique :  on  accepte  la
libéralisation. Votre réponse ne m’étonne pas.

Le PTB continuera à se battre pour un autre modèle.

(M. Hermant,  Président,  reprend place  au fauteuil
présidentiel)

UUESTION ORALE DE M. DESUUESNES A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET ALEGRO »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le projet
ALEGrO ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  au
mois  de  novembre  prochain  va  être  lancé  un  projet
d'interconnexion  électrique  entre  la  Belgique  et
l'Allemagne, dénommé ALEGrO. Ce projet relève d'une
collaboration entre Elia et  le gestionnaire de transport
allemand Amprion.

Monsieur  le  Ministre,  ma première  question  porte
sur l’investissement qui serait de 500 millions d’euros et
qui  permettrait  l’échange  d’un  gigawatt  d’électricité
supplémentaire  entre  les  deux  pays.  Pouvez-vous  me
préciser  à  quelle  consommation  correspond  cette
capacité ?

Ma seconde question concerne  la  manière  dont  le
projet  a été mené en concertation avec les communes
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concernées  et  la  population  de  même  qu’avec
l’implication des autorités wallonnes ainsi que différents
acteurs du secteur. Le projet constitue une ligne 100 %
enterrée. J’imagine que cela a été le résultat d’un travail
de consultation et de concertation avec les citoyens et
les communes concernées. 

Ma  troisième  question  concerne  l’impact  sur  la
future  facture  d’électricité.  Quel  va-t-il  être
précisément ? Comment ce type de projet contribue-t-il
à  la  transition  énergétique ?  Je  voudrais  également
savoir si d’autres projets similaires sont en cours ou en
projets. 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  on  parle  de  la
construction d’un macrogrid à l’échelle européenne qui
favorise le transport de l’électricité sur de très grandes
distances, mais je pense que l’on doit aussi examiner le
débat sur une échelle plus locale. Nous avons parlé tout
à  l’heure  des  mécanismes  d’autoconsommation,  des
communautés d’énergies renouvelables encouragées par
la Wallonie. N’y a-t-il pas des moyens considérables à
mobiliser pour ce type de projet qui permettent peut-être
davantage une économie plus locale et de réaliser des
économies  d’énergies,  voire  des  projets  de  stockage
énergétique.  D’avance  je  vous  remercie  pour  votre
réponse.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  ALEGrO  est  la
première interconnexion électrique entre la Belgique et
l’Allemagne. Elle reliera les réseaux des gestionnaires
de  transport  d’électricité  Elia  et  Amprion.  Ce  projet
entre dans sa dernière ligne droite avant l’exploitation
commerciale prévue pour  la  fin  de cette  année.  Cette
liaison va offrir la possibilité aux deux pays d’échanger
un gigawatt d’électricité supplémentaire. Cela équivaut
à 1/14 de la consommation belge. L’investissement de
500 millions d’euros est réparti de manière équivalente
entre les deux GRT, soit 250 millions d’euros chacun. 

D’un  point  de  technique,  ALEGrO  est  également
une première en Wallonie.  En effet,  c’est  la première
fois  qu’une  interconnexion  utilisant  la  technologie
HVDC et une station de conversion sont construites en
Wallonie.  J’ai  d’ailleurs  eu  l’occasion  de  visiter  la
station  le  16 septembre  dernier  lors  d’une  visite
organisée par Elia. 

Initiée il  y a près de 10 ans,  la collaboration entre
Elia et les administrations locales et régionales a permis
de  mener  à  bien  le  projet,  et  ce  dans  un  dialogue
continu.  Entre  2009 et  2014,  en  tant  que  ministre  de
l’Aménagement  du  territoire  et  donc  comme  étant
compétent  pour  ce  projet,  j’ai  pu  témoigner  de  la
collaboration  et  de  l’implication  de  l’ensemble  des
parties prenantes au dossier à tous les niveaux. ALEGrO
est également important pour la réussite de la transition

énergétique. En effet, les interconnexions jouent un rôle
majeur  dans  l’intégration  des  sources  d’énergies
renouvelables,  car  elles  permettent  d’échanger  des
surplus  d'électricité  renouvelable  et  d'élargir  les
possibilités de les transporter aux endroits où ils peuvent
être  consommés,  et  ce  au  bénéfice  d’une  société
décarbonisée. 

De  plus,  ALEGrO est  l’un  des  grands  projets  qui
visent à soutenir la sécurité de l’alimentation de notre
pays  à  moyen et  long terme.  Il  participera  donc à  la
protection du réseau  belge contre les  blackouts et  les
pénuries pendant les périodes de grande demande. Par
ailleurs,  ces  opportunités  d’échange  d’énergie  entre
l’Allemagne et la Belgique contribueront à bénéficier de
la convergence des prix, soit de bénéficier des meilleurs
prix  du  marché  de  l’énergie,  et  ce  au  bénéfice  du
consommateur final. 

En ce qui concerne d’autres projets d’interconnexion
entre  pays,  en  janvier 2019,  Nemo  Link,  une
interconnexion  de  même  type  avec  le  Royaume-Uni,
avait  été  mis  en  service  avec  succès  en  Flandre
occidentale.  Dans son plan de développement  fédéral,
Elia  envisage  la  possibilité  de  réaliser  de  nouvelles
interconnexions et de combler des chainons manquants
avec  nos  pays  voisins.  Ceux-ci  ne  sont  actuellement
qu’à  l’étape  de  projets  nécessitant  encore  des  études
complémentaires  avant  d’envisager  leur  concrétisation
éventuelle. 

Enfin  les  économies  d’énergie,  par  exemple
l’isolation des bâtiments que vous évoquez, représentent
un  aspect  tout  aussi  important  de  la  transition
énergétique.  Il  s’agit  donc  d’aspects  complémentaires
d’une  même  dynamique  qui  sont  abordés  via  des
politiques  d’investissement  menées  en  parallèle  dans
une approche intégrée développée en réponse aux défis
énergétiques  et  climatiques  actuels.  Là  où  cela  se
justifie, notamment les endroits isolés ne permettant pas
le  développement  rentable  d’une  infrastructure,  le
secteur devant  répondre à  des  contraintes  spécifiques.
Là où cela se justifie, le développement des capacités de
stockage  est  mené  dans  une  même  approche  de
complémentarité.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre. Je pense qu’effectivement en matière d’efforts
pour  contribuer  à  une  meilleure  lutte  contre  le
réchauffement climatique, nos efforts de réductions de
consommation énergétique sont sans doute les premiers
à mener. La meilleure énergie est bien sûr celle que l’on
ne  doit  pas  produire  et  celle  que  l’on  ne  doit  pas
transporter.

Par rapport à ce type de liaison, je constate ici qu’il
y a eu un dialogue fructueux avec les autorités locales et
les pays voisins et je vois que l’on a été capable ici de
faire une ligne entièrement enterrée sur un tronçon de
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90 kilomètres.  Je  pense  qu’Elia  devrait  en  tirer  des
leçons utiles pour d’autres projets, notamment la boucle
du Hainaut.

UUESTION ORALE DE MME GOFFINET A
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
CRÉATION D'EMPLOIS DANS LE CADRE DE

LA POLITIUUE CLIMATIUUE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
création  d'emplois  dans  le  cadre  de  la  politique
climatique ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). - Monsieur le Ministre, sous
la précédente législature était adoptée à l'unanimité au
sein de ce Parlement la résolution relative à la mise en
œuvre d'une politique wallonne du climat dans laquelle
était  développé un chapitre  relatif  à  la  formation et  à
l'emploi. 

Nous y demandions notamment  « de déployer une
stratégie de développement des filières de formation et
d'emploi  lié  à  l'efficacité  énergétique,  de  la
décarbonation  de  l'économie,  du  développement  de
l'énergie  renouvelable  et  de  toutes  les  politiques
nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  politique
climatique ».

Pouvez-vous nous faire le point sur votre stratégie
de développement des filières de formations et d'emploi
dans le cadre de la politique climatique  ?

Quels  moyens  sont  consacrés  à  cette  stratégie  ?
Quels sont les objectifs du Gouvernement et quelle est
la méthodologie utilisée  ?

Travaillez-vous en concertation avec vos collègues
du Gouvernement pour mettre en place cette stratégie  ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Madame la Députée, je vous confirme que la
création d'emplois est au centre des préoccupations du
Gouvernement wallon, et en particulier dans le cadre, je
vous cite, de la « politique wallonne du climat ». 

Sous  le  vocable  « politique  climatique »,  ce  sont
toutes les compétences des ministres qui sont évoquées :
économie,  aménagement  du  territoire,  environnement,
formation,  pouvoirs  locaux  et  bien  sûr  énergie  et
mobilité. 

Ce caractère transversal et systémique est clairement
mis  en  évidence  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale.  Je  ne  vais  pas  ici  vous  citer  tous  les
engagements qui font état de synergies entre le social,
l'économique et l'environnemental. 

Pour rendre plus opérationnelle cette transversalité,
le  Haut  Conseil  stratégique  a  pour  objectif
d'accompagner le Gouvernement dans la réalisation de
ces objectifs fondamentaux de réduction d'émission de
gaz  à  effet  de  serre  de  -55 %  entre  1990  et  2030,
d'amélioration  du  taux  d'emploi  de  -5 %  à
l'horizon 2025 et la réduction du taux de pauvreté. 

Sous la coordination du ministre-président, ce Haut
Conseil  se  met en place et  devra être  le  garant de la
prise en compte de l'objectif emploi, notamment en lien
avec l'objectif « climat » ambitieux. 

Je  dois  ici  aussi  mentionner  l'engagement  du
Gouvernement  pour  développer  plusieurs  alliances
Emploi-Environnement  en  matière  d'isolation,
d'énergies  renouvelables,  d'agriculture,  d'alimentation,
et  permettant  de  créer  plusieurs  milliers  d'emplois  en
Wallonie. Ces alliances reposeront sur une concertation
forte  avec  les  secteurs  concernés,  afin  d'assurer  la
formation  et  la  création  d'emplois  de  qualité.  Le
renforcement  de  l'alliance  Emploi-Environnement-
Rénovation avance bien et je viendrais vous présenter
dans les prochaines semaines les premiers résultats. 

Plus  spécifiquement,  dans  mes  compétences
fonctionnelles,  j'ai  souhaité  que  le  processus  de
consultation qui va démarrer cet automne autour de la
construction  du  nouveau  plan  Air-Climat-Énergie  à
-55 % intègre spécifiquement les questions sociales  et
en  particulier  la  question  de  l'emploi.  Les  débats
impliquant les acteurs de terrains s'articuleront autour de
la notion de « transition juste ». Je vous invite à prendre
connaissance  des  principes  directeurs  de  la  transition
juste  via  notamment  les  travaux  de  l'Organisation
internationale  du  travail.  Cette  dimension  est
évidemment  présente  dans  l'Accord  de  Paris.  La
déclinaison wallonne que je porte à travers le processus
participatif  vise  à  dégager  des  outils  de  la  transition
écologique  et  solidaire  adaptés  aux  spécificités
régionales. 

À  ce  stade,  il  m'est  difficile  d'être  plus  exhaustif,
mais  je  vous  confirme  mon  engagement  personnel  à
l'intégration  des  dimensions  sociales  et  d'emploi  dans
toutes  les  décisions  que  je  porte  au  sein  de  ce
Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre. J’entends bien que vous y avez travaillé, que
cela va venir.  Cela va me permettre de revenir  sur la
question,  pour  que  l’on  puisse  en  débattre  plus  en
profondeur. 
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C’est  un  enjeu  fondamental,  cette  alliance  emploi
environnemental,  surtout aussi  dans le  cas  de la  crise
actuelle, où en termes d’économie et d’emploi, certains
vont avoir des difficultés.  C’est  important  d’offrir  des
perspectives au travers de formations.

Cependant, j’étais quand même un peu surprise dans
un article où vous conseillez notamment, blague à part,
aux  autocaristes  de  se  diriger  vers  des  travaux  de
rénovation. Comme mon collègue l’a dit plus tôt dans
cette commission, ils ont peut-être aussi un rôle à jouer
dans le développement du TEC urbain.

UUESTION ORALE DE M. NEMES A M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LE RAPPORT DE LA
COUR EUROPÉENNE SUR LE SYSTÈME

COMMUNAUTAIRE D'ÉCHANGE DE UUOTAS
D'ÉMISSION (ETS) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Nemes  à M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le rapport
de la Cour européenne sur le Système communautaire
d'échange de quotas d'émission (ETS) ».

La parole est à M. Nemes pour poser sa question.

M. Nemes (PTB).  -  Voilà,  lanterne  rouge de  cette
commission au sens propre et figuré vu la couleur du
micro.

Monsieur  le  Ministre,  dans  son  rapport  du
15 septembre, la Cour des comptes européenne a rendu
un  rapport  très  critique  sur  le  système  des  ETS.
Certaines  de  ces  conclusions  sont  particulièrement
frappantes,  comme  le  fait  que  les  quotas  gratuits
continuent  de  représenter  plus  de  40 %  du  total  des
quotas  disponibles,  ou  encore  que  dans  certains
secteurs, les quotas alloués à titre gratuit ont dépassé les
émissions.

Tout ceci explique en grande partie que le système
ETS est responsable du fait qu'il est souvent moins cher
de prendre l'avion que le train pour des trajets de moins
de 1 000 kilomètres, et que les grands pollueurs peuvent
tirer des milliards de profit du marché du carbone.

Comme solution,  la  Cour  des  comptes  pointe,  par
exemple,  la  nécessité  d'avoir  des  prix  du  carbone
considérablement  plus  élevés,  pour  encourager  à
atteindre  les  objectifs  de  l'accord  de  Paris.  En  gros,
même la Cour des comptes reconnait qu'il faut mettre un
coup  d'accélérateur,  pourquoi  pas  des  normes
contraignantes  sur  les  grandes  industries  émettrices,
comme le demande le PTB.

Votre politique régionale de réduction des émissions
de  gaz  à  effet  de  serre  laisse  le  secteur  des  grands
pollueurs de côté,  sous prétexte qu'ils  sont soumis au

système ETS. Ce système montre encore une fois son
incapacité  à  régler  le  problème  du  réchauffement
climatique dans ce contexte.

Comment  allez-vous  adapter  votre  politique  de
réduction des émissions de gaz à effet de serre au vu des
conclusions de ce rapport ? 

Allez-vous défendre en Wallonie un plan climat qui
fasse  enfin  contribuer  les  gros  pollueurs  aux  efforts
climatiques  par  l'instauration  de  normes
contraignantes ? 

Allez-vous  inclure  les  entreprises  ETS  dans  les
objectifs wallons de réduction des gaz à effet de serre ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député,  le rapport de la Cour
des comptes européenne sur le système communautaire
d'échange  de  quotas  d'émissions  est  effectivement  un
rapport très intéressant qui fait le point sur l'évolution de
l'ETS  depuis  ses  débuts.  Il  confirme  la  plupart  des
constats  d’amélioration  possibles  qui  avaient  déjà  été
proposés ces dernières années et qui ont conduit à une
réforme en profondeur de l'ETS qui prendra ses effets à
partir de l'année 2021.

Dans  ce  nouveau  système  de  règles,  je  regrette
cependant  que  le  secteur  de  l'aviation  continue  de
recevoir un volume de quotas gratuit qui maintiendra un
avantage compétitif indu à prendre l'avion plutôt que le
train.

De  même,  je  suis  d'avis,  comme  le  souligne
également  le  rapport  que  le  système  d'allocation  des
quotas  gratuits  se  doit  d'être  toujours  plus  ciblé  et
proportionné. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  question  pour  moi  de
remettre en question le principe même d'un mécanisme
tel  que  l'allocation  de  quotas  gratuits  dans  le  cas  de
situations spécifiques. En effet, il convient de protéger
les  secteurs  qui  combinent  des  émissions  et  des
intensités commerciales élevées.

La concurrence déloyale des produits importés dans
l'Union  européenne  en  provenance  de  pays  où  les
systèmes  de  taxation  du  carbone  ne  sont  pas
comparables, voire n'existent pas, avec tous les risques
associés de délocalisation de nos industries.

Un  tel  mécanisme  est  donc  un  élément  important
parmi  une  série  d'instruments  qui  doivent  conduire  à
décarboner ces secteurs stratégiques par l'innovation et
l'investissement,  sans  entraver  leur  rentabilité  et  sans
menacer les emplois associés.

Je tiens à rappeler que les émissions de gaz à effet de
serre des entreprises soumises à l'ETS font bien partie
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des  objectifs  wallons de réduction des  gaz  à  effet  de
serre,  et  que  l'ETS européen  est  un instrument  parmi
d'autres pour réduire ces émissions.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). - Je vais me faire le petit plaisir
de  rappeler  encore  une  fois  que  cinq  multinationales
polluent  presque  autant  que  l'ensemble  des  ménages
belges.

Vu la courbe de réduction des émissions de gaz à
effet de serre du secteur, on laisse faire, pire, on laisse
mettre en place un marché de carbone qui leur permet
même de faire du profit, tout en demandant aux gens de
payer et de faire des efforts.

Je suis d’accord avec vous qu’il ne faut pas mettre
l’emploi en danger ici. Mais quand on voit le bénéfice
cumulé  de  ces  multinationales  qui  font  10 milliards
d’euros  cumulés  de  bénéfice,  on  peut,  je  pense,  leur
demander  également  de  contribuer  aux  efforts
climatiques.

Même quand la Cour des comptes européenne aura
un rapport disant que le système ETS échoue à remplir
son rôle depuis 40 ans, on reste dans la vision libérale
d’un marché carbone. Et comme vous le savez, il n’y a
pas de planète B, on ne peut pas se permettre de rater les
objectifs climatiques.

Donc, c’est un petit peu dommage qu’on ne réadapte
pas, malgré les conclusions de ce rapport, merci.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme Pécriaux,  sur  « la  gestion  des  déchets  le

long des voies navigables » ;
- M. Cornillie,  sur  « le  projet  « Mobilité

alternative »  de  l'Agence  de  développement
territorial (IDETA) et la mobilité douce dans les
parcs  d'activité économique  »  à  M. Henry,
Ministre  du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la
Mobilité, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  -  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Matagne,  sur  « les  réunions  du  Conseil
européen  des  Transports,  des
Télécommunications et de l'Énergie (TTE) durant
le mois de juin 2020 » ;

- Mme de Coster-Bauchau, sur « le développement
des  parkings  pour  vélos  dans  les  garages
privés » ;

- M. Antoine,  sur  « l'action  en  justice  contre  la
Ville de Bruxelles suite à la fermeture du Bois de
la Cambre » ;

- Mme Grovonius,  sur  « les  centrales  de
mobilité » ;

- M. Antoine,  sur  « le  nécessaire  agrandissement
de la gare des bus à Louvain-la-Neuve » ;

- M. Antoine, sur « l'allégement du contournement
Nord de Wavre » ;

- Mme Ryckmans, sur « l'étude de l'ASBL Pro Velo
sur l'usage du vélo par les femmes » ;

- M. Léonard,  sur  « le  plan  Mobilité et
Infrastructures pour tous 2020-2026 » ;

- M. Léonard, sur « les aménagements temporaires
pour les cyclistes » ;

- Mme Galant  sur  « l'organisation  du  ramassage
scolaire » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « l'accessibilité du  nouveau
stade du Sporting de Charleroi » ;

- M. Antoine,  sur  « l'exécution  du  contrat  de
Service  public  avec  l'Opérateur  de  transport  de
Wallonie (OTW) » ;

- M. Fontaine,  sur  « la  problématique  des
nuisances sonores suite aux travaux de la E420 à
Frasnes-lez-Couvin » ;

- M. Disabato,  sur  « les  travaux  sur  la  ligne  de
train 97 Mons-Quiévrain » ;

- Mme Mauel, sur « la technologie power to gas » ;
- M. Léonard,  sur  « le  soutien  aux  grandes

installations de panneaux photovoltaïques » ;
- M. Léonard,  sur  « le  dialogue  intrabelge  sur  le

climat »  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 23 heures 46 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
ALEGrO Aachen Liège Electric Grid Overlay (liaison des marchés belges et allemands d’électricité par une

connexion de très grande puissance)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BEP Bureau économique de la Province de Namur
CDI contrat à durée indéterminée
CEMM Comité exécutif des ministres de la Mobilité
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CER centre d'économie rurale
CER Conseil européen de la recherche
CESE Conseil économique, social et environnemental
CHU centre hospitalier universitaire
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
CO2 dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CREG Commission de régulation de l'électricité et du gaz
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ESR effort  sharing regulation (réglementation du partage de l'effort) ou european sharing regulation

(règlement européen de partage)
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
GCOM système informatique de gestion comptable et budgétaire de la Région wallonne
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
GRT gestionnaire(s) de réseaux de transport
GT groupe de travail
ICN Institut des comptes nationaux
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d'Ath  et  des  communes

avoisinantes (SCRL)
IEG Intercommunale d'étude et de gestion (SCRL)
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques (SCRL)
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
INTRADEL Intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise
LNG liquefied natural gas (gaz naturel liquéfié)
MAAS mobility as a service (mobilité en tant que service)
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACO Port autonome du Centre et de l'Ouest (SCRL)
PASS Parc d'aventures scientifiques
PMR personne à mobilité réduite
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
PPP partenariat public-privé
PUM Plan urbain de mobilité
PV procès-verbal
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PWEC plan wallon Énergie-Climat 2030
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RER Réseau express régional
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RTE-T Réseau transeuropéen de transport (programme de développement)
SA société anonyme
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SMOT Schéma de la mobilité transfrontalière (Luxembourg-Lorraine)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
Solwatt Programme pour développer le solaire photovoltaïque
SOWECSOM Société wallonne d'économie sociale marchande (devenue W.Alter en 2020)
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
TEC Société de transport en commun
TTE Transports, des Télécommunications et de l'Énergie (Conseil européen des) 
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UCL Université catholique de Louvain
UE Union européenne
ULB Université libre de Bruxelles
UMons Université de Mons
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
USA United States of America (États-Unis d'Amérique)
VAN valeur ajoutée nette
WEL Wallonia Easy Line
ZAE zone d'activité économique
ZELDA zoning à énergie locale durable
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(Doc. 242 (2020-2021) N° 1)
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